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ty&  t /fé.  e/értnant/  C2)c///oz, 


Avocit  à la  Cour  d'appel  de  Paris,  l’un  des  auleurs  du  Répertoire  méthodique  de 
Législation,  de  Doctrine  et  de  Jurisprudence. 


Monsieur, 


Entrepris  avec  vos  conseils,  ce  livre  parait  aujourd’hui  avec  vos  encoura- 
gements. 

Le  patronage  sous  lequel  je  le  place  sera  sa  meilleure  recommandation 
auprès  des  Lecteurs. 

Je  suis  heureux  d’ailleurs,  de  pouvoir  reconnaître  ainsi  publiquement  une 
dette  du  cœur  que  ce  faible  hommage  ne  saurait  acquitter. 


A.  SOURDAT. 
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AVANT-PROPOS. 


Le  principe  delà  responsabilité  civile  des  fautes  com- 
mises en  dehors  de  la  formation  et  de  l’exécution  des 
contrats  est  inscrit  dans  le  Code  civil,  mais  il  n’y  reçoit 
presqu’aucun  développement. 

Cependant,  il  n’est  peut-être  pas,  dans  le  droit,  de 
principe  plus  fécond  que  celui-ci,  et  dont  les  applications 
soient  plus  nombreuses,  plus  variées. 

Dans  une  société  avancée  en  civilisation,  tant  d’inté- 
rêts se  croisent  et  s’enchaînent,  tant  de  relations  s’éta- 
blissent, tant  de  rapports  nouveaux  se  forment  chaque 
jour  entre  les  hommes,  que  le  droit  de  chacun,  sans 
cesse  en  contact  avec  les  entreprises  d’autrui,  reçoit  de 
fréquentes  atteintes.  L’activité  même  de  ces  rapports 
contribue  à les  rendre  plus  dangereux,  en  même  temps 
que  les  intérêts  froissés  sont  plus  susceptibles  et  plus 
irritables. 

De  là  une  propension  plus  grande  à demander  la  ré- 
paration du  moindre  préjudice,  et  le  magistrat,  chargé 
d’appliquer  à chaque  espèce  le  principe  de  la  responsa- 
bilité, se  trouve  environné  des  difficultés  les  plus  gran- 
des- Que  d’appréciations  délicates,  quelle  réserve  dans 
cette  part  qu’il  faut  faire  à la  faiblesse  humaine,  aux 
circonstances  de  la  faute,  à l’intention  plus  ou  moins 
perverse,  au  préjudice  plus  ou  moins  grave,  à la  nature 
et  à l’importance  du  droit  méconnu.  Aussi,  malgré  la 
simplicité  apparente  du  principe  et  la  multitude  des  ap- 
plications qui  en  sont  faites  chaque  jour,  la  doctrine  s’ar- 
rête en  hésitant  presqu’à  chaque  fait  nouveau. 

Il  importe  donc  de  lui  tracer  des  règles  sûres  en  pré- 
cisant, de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  complète, 
les  véritables  bases  de  la  responsabilité,  ses  causes,  son 
étendue,  et  en  faisant  connaître  ensuite  les  principales 
applications  des  principes  ainsi  posés. 

Le  nombre  et  la  variété  des  décisions  déjà  rendues 
fournissent  sans  doute  d’utiles  éléments  pour  la  réali- 
sation de  cette  dernière  tâche.  Mais  c’était  une  labo- 
rieuse entreprise  que  de  chercher,  dans  ces  immenses 
résultats  de  la  jurisprudence,  la  trace  du  principe  fon- 


Digitized  by  Google 


VIII 


AVANT- I»R01'0S. 


daraental  et  des  règles  qui  déterminent  sa  portée  véri- 
table, ses  justes  limites. 

Nous  avons  essayé  de  le  faire. 

Il  nous  a paru  aussi  qu’il  ne  suffisait  pas  de  faire  con- 
naître les  conditions  essentielles  de  la  responsabilité  et 
de  l’action  à laquelle  elle  donne  lieu.  Nous  avons  voulu 
réunir  dans  un  même  cadre  tout  ce  qui  concerne  la  mise 
en  exercice  de  cette  action  pour  la  déclaration  du  droit, 
et  sa  réalisation  par  l’exécution  de  la  condamnation. 
C’est  ainsi  que  nous  avons  été  conduit  à traiter,  dans  des 
chapitres  spéciaux,  de  la  compétence,  du  mode  de  saisir 
de  l'action  les  tribunaux  civils  et  de  répression,  des  preu- 
ves, de  la  solidarité,  de  l’exécution  des  condamnations 
sur  les  biens  et  la  personne,  enfin  de  la  prescription. 
Ce  plan  a été  suivi,  tant  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité des  faits  personnels,  qu’en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  du  fait  d’autrui. 

Dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  entrait  naturellement  la 
responsabilité  de  l’Etat  à raison  du  dommage  causé  par 
ses  agents  (1).  Ce  sujet  n’avait  point  été  traité  jusqu’ici 
d’une  manière  approfondie.  Il  exige  des  développements 
spéciaux,  car  il  présente,  soit  quant  au  fond  du  droit, 
soit  quant  à la  compétence,  des  difficultés  contre  lesquel- 
les sont  venues  souvent  se  briser  des  prétentions  légi- 
times, mais  qui,  pourse  faire  jour,  avaient  pris  une  mau- 
vaise voie. 

Enfin,  la  responsabilité  des  communes,  dérivant  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  4,  s’est  aussi  présentée  à nous 
comme  un  complément  de  ce  traité  général  de  la  res- 
ponsabilité. Nous  lui  avons  donc  fait  une  place  qui  n’est 
pas  sans  importance.  Dans  les  circonstances  critiques 
où  notre  société  s’est  trouvée  et  se  trouve  encore,  ce  su- 
jet présente  un  intérêt  constant  d’actualité. 

Ce  peu  de  mots  suffira  pour  faire  comprendre  le  but  et 
l’intérêt  de  cet  ouvrage.  Nous  le  donnons  au  public  avec 
l’espoir  qu’il  y trouvera  les  traces  d’un  travail  conscien- 
cieux. 


(I)  Quant  à la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires  publics  des 
divers  ordres  et  des  officiers  ministériels,  nous  devons  la  traiter  à part. 
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INTRODUCTION. 


Sommaire.  ‘ 

1.  — Ce  qu'on  entend  par  responsabilité. 

2.  — La  responsabilité  est  pénale  ou  civile. 

3.  — Le  principe  de  la  responsabilité  civile  exprimé  dans  l’art.  1382  du 

Code  civil. 

4.  — Fécondité  de  ce  principe  ; ■ — difficultés  dans  l’application. 

5.  — Ou  ne  traite  ici  que  delà  responsabilité  civile;  — division  tirée  ce- 

pendant de  la  nature  des  délits. 

6.  — Fautes  purement  civiles. 

7.  — Responsabilité  du  fait  d’autrui. 

8.  — Divisions  générales  du  traité. 

9.  — Responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

1.  On  entend  par  responsabilité,  l’obligation  de  réparer  le 
préjudice  résultant  d’un  fait  dont  on  est  l’auteur  direct  ou  in- 
direct. Nous  disons  l’auteur  direct  ou  indirect,  car  ce  n’est  pas 
seulement  de  son  fait  personnel  que  l’on  répond,  c’est  aussi 
du  fait  d’autrui  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  meme  du  dom- 
mage causé  par  les  choses  qui  sont  sous  notre  garde. 

2.  La  responsabilité  est  pénale  ou  civile.  La  responsabilité 
pénale  consiste  à subir  une  peine  afflictive  ou  infamante.  C’est 
la  réparation  du  préjudice  causé  à la  société  dans  l’ordre  moral. 

La  responsabilité  civile  consiste  à réparer,  au  moyen  d’une 
indemnité  pécuniaire,  le  dommage  que  l’on  a causé  aux  indivi- 
dus. Cette  réparation,  on  le  comprend,  est  plus  ou  moins  com- 
plète, suivant  qu’elle  est  plus  ou  moins  analogue  avec  le  pré- 
judice causé  et  la  nature  du  délit. 

3.  Le  principe  de  la  responsabilité  civile  est  exprimé  de  la 

, 1 
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manière  la  plus  générale  dans  l’art.  1382  du  Code  civil. 

« Tout  fait  quelconque  de  l’homme,  qui  cause  à autrui  un 
« dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le 
« réparer.  » 

4.  Comme  nous  le  disions  en  tête  de  ce  livre,  il  n’est  peut- 
être  pas  de  principe  en  droit  dont  la  fécondité  soit  plus  grande 
et  les  applications  plus  fréquentes  ; de  principe  surtout  dont 
l’apparence  soit  plus  simple  et  qui  donne  lieu  à plus  de  diffi- 
cultés, quand  il  s’agit  de  l’adapter  aux  faits.  On  en  jugera  par 
la  suite. 

iî.  Nous  ne  traitons  pas  ici  de  la  responsabilité  pénale,  de 
cette  expiation  d’un  acte  illicite  réclamée  au  nom  de  la  société 
tout  entière.  Nous  nous  occupons  des  actes  préjudiciables  in- 
criminés ou  non  par  la  loi  pénale  au  point  de  vue  seulement  de 
l’intérêt  privé  et  de  la  responsabilité  civile.  Cependant,  comme 
il  existe  des  règles  spéciales  sur  la  naissance  et  la  poursuite  de 
l’action  en  réparations,  quand  il  s’agit  d’actes  qualifiés  et  pu- 
nis par  les  lois  criminelles,  nous  avons  du  traiter  séparément 
de  la  responsabilité  de  ccs  délits. 

6.  Quant  aux  fautes  dont  il  résulte  un  préjudice  pour  autrui 
et  qui  ne  sont  point  incriminées  par  la  loi  pénale,  elles  se  di- 
visent en  trois  catégories  : 

1“  Celles  des  personnes  qui  manquent  aux  engagements  des 
conventions,  comme  un  vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  chose 
vendue,  un  emprunteur  qui  ne  restitue  pas  la  chose  prêtée  ; 

2'  Celles  qui  ne  constituent  pas  des  infractions  aux  con- 
ventions, mais  des  faits  nuisibles  commis  avec  1 intention  de 
nuire,  comme  si,  pendant  un  procès  tendant  au  délaissement 
d’un  héritage,  le  détenteur  le  dégrade  en  haine  du  véritable 
propriétaire,  ou  comme  si  l’on  se  rend  coupable  de  stellionat  5 
on  les  nomme  délits  civils  ; 

3°  Enfin,  les  faits  nuisibles  commis  sans  intention  de  nuire, 
par  imprudence  ou  négligence,  comme  si  un  objet  jeté  par  inad- 
vertance sur  l’héritage  du  voisin  y blesse  un  particulier  ; on 
nomme  ces  fautes  quasi -délits. 

Quant  à la  première  espèce,  celle  des  fautes  commises  dans 
l’exécution  d’une  convention,  et  1»  la  responsabilité  qui  en  ré- 
sulte, il  est  clair  que  nous  n’avons  pas  non  plus  h nous  en  oc- 
cuper ici;  elles  rentrent  dans  la  matière  des  contrats  ou  obli- 
gations (1). 


(1)  V.  Doniai,  liv.  2,  lit.  8. 
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Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  responsabilité  qui  résulte  des 
délits  et  quasi-délits.  C’est  la  principale  espèce  des  obligations 
qui  se  forment  sans  convention  et  par  suite  d’un  fait  personnel 
à celui  qui  se  trouve  obligé,  d’après  la  définition  de  l’art.  1370 
du  Code  civil. 

7.  La  responsabilité  encourue  à raison  du  fait  d’autrui 
prend  elle-même  sa  source  réelle  ou  présumée  dans  un  fait 
imputable  à la  personne  responsable,  soit  que  celte  personne 
ait  commandé  l’acte  préjudiciable,  soit  qu’elle  ait  omis  de 
l’empêcher  ou  de  le  prévenir  en  veillant  sur  celui  qui  s’en  est 
rendu  coupable.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y avoir  délit;  dans 
le  second,  l’on  n’aperçoit  qu’une  négligeuce  qui  se  classe  au 
rang  des  quasi-délits.  Il  en  est  de  même  de  la  responsabilité 
à raison  des  choses  et  des  animaux. 

D.  Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  traitons 
de  la  responsabilité  civile  résultant  des  délits,  incriminés  ou 
non  par  la  loi  pénale,  et  des  quasi-délits,  c’est-à-dire  des  faits 
qui  nous  sont  personnels.  Les  principes  sur  la  responsabilité  au 
fait  d’autrui,  des  choses  et  des  animaux,  et  l’examen  appro- 
fondi de  leurs  applications,  font  l’objet  d’une  seconde  partie. 
L’importance  de  cette  matière,  la  nécessité  de  présenter  dans 
leur  ensemble  toutes  les  dispositions  qui  s’y  rattachent,  nous 
faisaient  une  loi  de  la  traiter  à part,  au  lieu  de  la  faire  entrer 
dans  le  cadre  de  la  première  division. 

9.  Les  actes  préjudiciables,  émanés  des  fonctionnaires  et 
des  officiers  publics,  forment  une  classe  nombreuse,  à laquelle 
s’applique  aussi  le  principe  de  la  responsabilité. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  officiers  ministé- 
riels, on  peut  certainement  ranger  dans  la  catégorie  des  délits 
et  des  quasi-délits  les  fautes  par  eux  commises  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions.  Bien  qu’il  intervienne  souvent  entre  eux 
et  la  partie  qui  use  de  leur  ministère  un  contrat  de  mandat 
exprès  ou  tacite,  et  qu’ils  soient  soumis  à l’action  qui  en  ré- 
sulte, cependant  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  décou- 
lent plus  immédiatement  d’une  loi  générale  et  antérieure  au 
contrat,  de  telle  sorte,  que  les  infractions  qu’ils  y commettent 
et  la  responsabilité  qui  en  résulte  sont  indépendantes  de  ce 
contrat.  L’obligation  naît  donc  d’un  fait  illicite,  personnel  à 
celui  qui  est  obligé.  On  peut  donc  la  ranger  dans  la  classe 
des  obligations  ex  delicto  ou  quasi  ex  delicto,  suivant  la  nature  de 
l’infraction. 

Mais  l’examen  des  faits  qui  donnent  lien  à la  responsabilité 

• 1. 
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(le  ces  officiers,  comme  h celle  des  fonctionnaires  publics,  et  l’é- 
tude des  principes  qui  la  régissent  exigent  des  développements 
étendus.  Là  se  rencontrent  des  difficultés  particulières.  Elles 
tiennent,  soit  aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  des  règle- 
ments spéciaux  qu’il  est  nécessaire  de  connaître  d’abord,  soit 
k la  nature  et  au  mode  de  leur  action.  Nous  nous  occuperons 
donc  de  ce  sujet  dans  une  troisième  partie  qui  se  rattachera 
aux  deux  premières  par  les  idées  fondamentales,  mais  qui 
forme,  à elle  seule,  un  traité  à part,  important  par  sa  spécialité, 
cl  qui  ne  sera  publié  que  plus  tard. 
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10.  Parmi  les  actes  illicites  qui  sont  susceptibles  de  nuire, 
il  en  est,  avons-nous  dit,  qui  causent  à l’ordre  social  un  trou- 
ble tel  que  le  législateur  a dû  y attacher  une  peine,  dont  les 
magistrats  chargés  du  ministère  public  auraient  à poursuivre 
l’application.  Ces  infractions  sont  désignées  par  le  Code  pénal, 
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suivant  leur  gravité,  sous  les  noms  de  crimes,  délits  et  contra- 
ventions. Dans  la  langue  du  droit,  on  les  comprend  fréquem- 
ment sous  le  nom  générique  de  délits , que  leur  donnait  le  Code 
de  brumaire  an  4. 

11.  En  considérant  les  délits,  sous  le  rapport  des  intérêts 
auxquels  ils  portent  atteinte,  on  peut  les  ranger  en  deux  classes 
qui  les  embrassent  tous  : 1°  les  faits  qui  portent  atteinte  à la 
personne  ou  aux  droits  personnels  d’autrui,  c’est-à-dire  à la 
sûreté,  à la  liberté,  à l’honneur  et  à la  considération  des  per- 
sonnes, et  à leurs  droits  civils  et  politiques  ; 2°  les  faits  nuisi- 
bles à la  propriété  ou  aux  droits  réels,  c’est-à-dire  lé§  dégra- 
dations et  autres  atteintes  à la  chose  d’autrui , le  trouble 
apporté  à la  possession  ou  à la  jouissance  de  ses  autres  droits 
réels. 

12.  Quelle  que  soit  la  classification  à laquelle  appartiennent 
les  délits,  l’application  de  la  peine  qu’ils  ont  encourue  ne  peut 
être  poursuivie  que  par  le  représentant  de  la  société,  l’officier 
du  ministère  public  (C.  inst.  cr. , art.  1 et  4)  dont  l’action  est 
complètement  indépendante  de  celle  de  la  partie  lésée  (1). 

Mais  l’application  de  la  peine  ne  suffit  pas  toujours  pour 
la  réparation  du  délit,  au  point  de  vue  du  dommage  éprouvé 
par  les  particuliers.  Ceux-ci  peuvent  en  demander  la  répara- 
tion pécuniaire.  11  leur  est  donné,  à cette  fin,  une  action  civile, 
parallèle  à l’action  publique,  qui,  n’ayant  aucune  influence 
sur  cette  dernière  (C.  inst.  cr.,  art.  1,  3,  \ ; C.  pén.,  art.  10, 
v.  la  note  précédente),  en  dépend,  au  contraire,  sous  plusieurs 
rapports  (C.  inst.  cr.,  art.  2,  3°  ; art.  3.  Infra,  n0'  217-223 
ctsuiv.,  231  etsuiv). 

Nous  ne  nous  occupons  point  ici  de  l'action  en  répression 
et  de  la  responsabilité  pénale  encourue  par  l’auteur  d’un  délit. 
Ce  serait  l’objet  d’un  traité  de  droit  criminel.  Notre  but  est 
uniquement  d’étudier  l’infraction  au  point  de  vue  de  la  répa- 
ration purement  civile  qu’elle  entraîne. 

13.  Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  d’apprécier  ses  conséquences 
nuisibles.  L’idée  complexe  du  délit  doit  être  divisée.  11  y a à 
considérer  d’une  part  la  volonté  de  l’agent  telle  qu’elle  s’est  ré- 
vélée dans  l’acte  coupable;  ce  que  nous  appellerons  la  personna- 
lité des  actes  ; puis,  d’une  autre  part,  la  gravité  du  préjudice, 
qui  se  modifie  de  mille  manières,  c’est  la  réalité  du  dommage. 


(I)  Il  existe  quelques  exceptions,  par  exemple,  pour  le  délit  d’injure, 
pour  l'adultère. 
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Dans  une  théorie  élevée  du  droit  criminel,  on  a placé  le 
principe  de  la  responsabilité  pénale  dans  une  offense  à la  mo- 
rale que  la  conscience  nous  révèle,  ou  à l’ordre  social.  Et  re- 
marquez que,  sous  un  certain  rapport,  le  trouble  apporté  à 
l’ordre  social  est  un  délit  moral,  puisque  ce  trouble  est  la  vio- 
lation d’un  devoir,  celui  de  l’homme  envers  la  société  (1). 

Cette  idée  sert  aussi  de  base  à la  responsabilité  civile.  Celle- 
ci  suppose  également  une  atteinte  à l’ordre  moral,  qui  consti- 
tue la  violation  d’un  devoir  de  l’homme  en  société  (C.  civ. 
1382),  mais  il  faut,  de  plus,  que  cette  faute  ait  eu  pour  con- 
séquence de  causer  à autrui  un  dommage  appréciable  en  argent. 

Tels  sont  les  deux  éléments  nécessaires  et  constitutifs  de  la 
responsabilité  ; elle  n’existe  que  là  où  on  les  trouve  réunis. 

14.  Maintenant,  quels  sont  les  faits  qui  présentent  les  ca- 
ractères de  la  faute  ? A quels  signes  les  reconnaître  ? Et  quant 
au  dommage,  quelles  devront  être  son  importance  et  sa  na- 
ture pour  pouvoir  contribuer  k engendrer  la  responsabilité  ? 
L’étude  de  ces  questions  fait  l’objet  d’une  grande  partie  des 
développements  de  ce  livre,  car  elles  se  présentent  successive- 
ment dans  les  divers  ordres  de  faits  que  nous  aurons  k exa- 
miner, délits,  quasi-délits,  faits  personnels  ou  non  (V.  nos412 
k 442,  642k  680,  751,  etc.). 

Dans  ce  moment  nous  n’avons  k nous  occuper  que  des  délits 
prévus  par  la  loi  pénale.  Placés  k ce  point  de  vue,  cherchons 
d’abord  k déterminer  les  caractères  de  la  faute. 

A cet  égard,  il  est  évident  que  la  qualification  des  actes  hu- 
mains par  la  loi  pénale  est  ici  décisive,  en  ce  sens  que  toute 
infraction  k la  loi  pénale  que  chacun  est  tenu  de  connaître  et 
de  respecter,  quelle  que  soit  sa  gravité  en  morale  et  dans  le  for 
intérieur,  constitue  une  faute,  qui  motive  suffisamment  une 
demande  de  dommages-intérêts.  Les  tribunaux  ne  pourraient 
se  refuser  k la  prononcer,  en  se  fondant  sur  le  caractère  de 
l’acte.  Le  législateur  a déterminé  lui-même  ce  caractère.  Il 
n’appartient  pas  au  juge  de  l’apprécier  autrement. 

Mais  l’acte,  poursuivi  d’abord  comme  délit  qualifié,  peut 
être  reconnu  non  punissable,  comme  ne  réunissant  pas  les 
caractères  indiqués  par  la  loi  pénale.  Dans  ce  cas  la  faute  qui 
donne  naissance  k la  responsabilité  civile  ne  disparaît  pas  né- 
cessairement. L’acte  préjudiciable  peut  constituer  un  délit  civil 


(1)  M.  Rossi,  Traité  de  dr.  péri.,  t.  1.  — MM.  Chauveau  el  F.  Hélie, 
Th.  du  C.  pin.,  t.  1. 


Digitized  by  Google 


8 PREMIÈRE  PARTIE. — L1V.  I. — T1T.  1.' — CliAP.  i. 

(Y.  n°*  412  et  suiv.),  ou  bien  un  quasi-délit  (V.  n°  642),  sui- 
vant qu’il  aura  été  commis,  avec  ou  sans  intention  de  nuire. 

li».  La  volonté  arrêtée  de  nuire  n’est  point,  en  effet,  une 
condition  essentielle  de  la  faute.  Elle  ne  l’est  même  pas  quand 
il  s’agit  de  l’application  des  peines  proprement  dites.  A la  vé- 
rité, c’est  un  élément  nécessaire  du  crime,  et  aussi  delà  plupart 
des  délits,  par  exemple  du  vol,  de  l’escroquerie.  Cependant 
d’autres  faits,  qui  n’impliquent  qu’imprudence  on  négligence, 
sont,  à cause  de  leur  gravité,  rangés  parmi  les  délits,  et  punis 
de  peines  correctionnelles  : tel  est  l’homicide  par  imprudence. 
Pour  les  simples  contraventions,  on  ne  s’attache  quelquefois 
qu’à  la  matérialité  de  l’acte.  Le  fait  existe  ou  n’existe  pas  ; s’il 
existe,  il  entraîne  nécessairement  une  condamnation,  à moins 
que  l’agent  ne  fût  privé  de  son  libre  arbitre.  Car  c’est  le  fait 
matériel  que  l’on  cherche  ici  à réprimer  et  à prévenir.  L’acte 
en  lui-même  est  d’ordinaire  indifférent  au  point  de  vue  de  la 
morale  pure.  11  constitue  seulement  une  légère  atteinte  à 
l’ordre  social.  Tel  est,  en  général,  le  fait  d’avoir  contrevenu 
aux  règlements  légalement  faits  par  l’autorité  administrative  et 
municipale  (C.  pén.,  47 1,  15°);  tel  est  aussi  le  fait  d’avoir 
négligé  d’écheniller  (C.  pén.  ,471,  8°)  ; d’avoir  chez  soi  de 
faux  poids  dont  on  ne  fait  aucun  usage  (C.  pén.,  479,  5°). 
Cependant,  il  est  un  grand  nombre  de  contraventions  qui  sup- 
posent une  volonté  malfaisante,  ou  une  imprudence  coupable. 
L’article  479,  C.  pén.,  nous  eu  fournit  plusieurs  exemples. 
(§l,2et9). 

Dans  tous  les  cas,  la  volonté  de  l’agent  exerce  une  influence 
notable  sur  sa  responsabilité.  Ce  n’est  pas  qu’en  s’attachant  à 
la  perversité  de  l’acte,  l’on  puisse  élever  la  somme  des  dom- 
mages-intérêts au  delà  du  préjudice  causé.  Mais  ne  pcul-on 
pas  au  contraire  atténuer  la  réparation  à cause  de  la  bonne  foi 
de  l’agent?  C’est  ce  qu’il  paraît  difficile  de  nier  en  principe. 
La  conscience  se  révolte  aussi  bien  à l’idée  d’un  châtiment  trop 
sévère  qu’à  l’idée  d’une  injustice  qui  n’est  pas  réparée.  Du- 
moulin le  reconnaît  : « Dico  tamen  in  delictis  corulemnationem 
« sirnplicis  culpæ  pro  modo  culpœ  moderandam,  quia  non  debet  cul- 
« posns  œqu'e  teneri  ac  dolosus  » (1).  Mais  ceci  ne  doit  être  ap- 
pliqué qu’avec  la  plus  grande  réserve. 

16.  Le  défaut  d’intention  et  de  volonté  peut  enfin  être  tel 
que  tout  délit  disparaît.  Celui  qui  n’a  pas  son  libre  arbitre  et  la 


(1)  Traclal.de  eo  quoi  inlcrcil,  n°  158. 
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conscience  de  ses  actes,  le  fou,  l’homme  en  état  de  démence 
ou  d’imbécillité,  n’est  pas  responsable  devant  la  loi  pénale. 
(C.  pén. , 6 ’<■).  Mais  en  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  purement  pécuniaire  ou  civile?  La  réparation  du 
dommage  que  le  fou  aura  pu  causer  pourra-t-elle  être  pour- 
suivie sur  ses  biens  personnels  ? 

La  même  question  se  présente  à l’égard  du  mineur  qui  n’a 
pas  l’âge  de  discernement. 

Mais  où  avons-nous  trouvé  le  principe  de  la  responsabilité 
même  purement  civile!  Dans  une  faute,  dans  un  acte  coupable, 
imputable  à son  auteur.  La  raison  philosophique  aussi  bien 
que  le  texte  de  l’art.  1 382  le  disent  assez  haut.  Donc,  quand 
le  fondement  de  l’imputabilité  des  actions  humaines,  c’est-à- 
dire  la  conscience,  la  volonté,  le  discernement  manqueront 
totalement  ; quand  une  faute  imputable  à l’agent  ne  peut  en 
aucune  façon  être  considérée  comme  ayant  donné  lieu  direc- 
tement ou  indirectement  au  dommage  causé,  n’en  a été  l’oc- 
casion éloignée  ou  prochaine  ; dans  tous  ces  cas,  la  respon- 
sabilité manque  de  base.  Ainsi,  le  fou,  l’insensé,  l’enfant  qui 
n’a  pas  encore  de  discernement  seront  affranchis  de  tout  re- 
cours, même  sur  leurs  biens. 

Il  n’y  a point  à cela  d’injustice.  Qu’on  ne  s’étonne  pas  de  ce 
que  l’auteur  du  dommage,  que  l’on  peut  supposer  être  riche, 
ne  sera  pas  obligé  de  réparer  le  préjudice  qu’il  aura  causé  à un 
plus  pauvre  que  lui,  peut-être. 

Remarquons-le,  il  n’y  a pas  ici  de  raison  de  faire  retomber 
le  dommage  sur  l’un  plutôt  que  sur  l’autre.  C’est  un  cas 
fortuit  ! de  même,  dit  Ulpien,  que  si  une  tuile  se  détache  du 
toit,  et  donne  la  mort  à un  passant, 
i « Qurerimus,  si  furiosus  damnum  dederil,  an  legis  Aquiliæ 
1 « actio  sit?  El  Pegasus  negavit:  quæ  enim  in  eo  culpa  sit 
« cùm  suæ  mentis  non  sit?  Et  hoc  est  verissimum.  Cessabit 
j « igitur  Aquilia  actio  quemadmodùm  si  quadrupcs  damnum 
« dederit,  aut  si  tegula  ceciderit.  Sed  et  si  infans  damnum 
« dederit  idem  erit  dicendum  (L. , 5,  2,  D. , ad  kg.  Aquil.) 

« Infans  vel  furiosus  si  hominem  occiderint,  lege  Corneliâ 
« non  tenentur,  cùm  alterum  innocenlià  consilii  tuetur  ; alte- 
« rumfatiinfelicitasexcusat.  » (L. , 1 2,  D. , ad  kg.  Corn,  de  Sic.). 

L’humanité  pourra  donc  suggérer  des  dispositions  toutes 
facultatives.  La  loi  n’a  pas  dû  les  rendre  obligatoires  (1). 


(1)  V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  682,  not.  7;  Zachariæ,  t.  3,  p.  190  ; Pothier, 
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Décidez  de  même  pour  un  enfant  sans  discernement. 

1 7.  Quant  au  mineur,  même  au-dessous  de  seize  ans,  mais 
ayant  agi  avec  discernement,  nous  pensons,  avec  Delvincourt, 
qu’il  encourt  la  responsabilité  civile  : quod  si  impubes  id  fecerit, 
Labeo  scribit,  quia  furti  tenetur,  leneri  et  Aquilid  eum  ; et  hoc  puto 
verum  si  sit  jàm  injuriœ  capax.  (L.  5,  § 2,  D.  ad  Leg.  Aquil.) 
L’art.  67  du  Code  pénal  doit  écarter  toute  difficulté,  puisqu’il 
lui  impose  même  une  responsabilité  pénale,  en  modérant  toute- 
fois les  peines.  El  la  jurisprudence  décide  même  que  le  mineur, 
acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement,  peut  être  con- 
damné aux  frais  et  aux  amendes,  auxquelles  on  n’attribue  que 
le  caractère  de  simples  réparations  civiles  (1). 

Ce  ménagement  pour  la  faiblesse  de  l’âge,  consacré  par  l’ar- 
ticle 67,  ne  devrait-il  pas  être  étendu  à la  fixation  des  indem- 
nités ? Nous  le  pensons.  Car  si  la  réparation  se  proportionne 
au  préjudice  causé,  elle  se  mesure  aussi  à la  faute  d’où  il 
résulte.  Or,  il  est  clair  que  la  faute  est  moins  grande  de  la 
part  d’un  enfant.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  l'agent 
avait  le  discernement , comme  aussi  quelle  est  l’étendue  de  la 
faute  et  comment  elle  doit  influer  sur  la  fixation  de  la  répara- 
tion, l’appréciation  de  ces  questions,  disons-nous,  est  aban- 
donnée entièrement  à la  sagesse  des  magistrats. 

13.  Le  prodigue  auquel  a été  donné  un  conseil  judiciaire, 
conserve,  évidemment , la  responsabilité  de  ses  délits.  Sa  raison 
est,  sans  doute,  légèrement  altérée;  on  peut  dire  qu’il  n’a  pas 
la  plénitude  de  ses  facultés,  mais  c’est  surtout  au  point  de  vue 
des  intérêts  pécuniaires,  de.la  gestion  de  sa  fortune  ; c’est,  du 
reste,  uniquement  à ce  point  de  vue  que  la  loi  s’en  occupe. 
L’étal  du  prodigue,  tel  qu’il  est  présumé  par  la  loi,  ne  suppose 
point  l’altération  du  sens  moral,  de  la  conscience  et  l’absence 
de  volonté.  Ce  serait,  au  reste,  une  question  de  fait  à décider 
dans  chaque  espèce.  11  pourrait  arriver  qu'une  personne,  qu’il 
conviendrait  d’interdire,  n’eût  été  effectivement  pourvue  que 
d’un  conseil  judiciaire.  11  est  clair  qu’en  ce  cas  le  fait  devrait 


Obi.,  n»  118  ; Proudhon,  Usuf.,  l.  3, 1525,  1526;  et  les  motifs  d’un  arr. 
de  la  C.  de  cass.,  rej.,  1er  avr.  1818,  S.  320;  — Merlin,  Rcp.,  v°  Dé- 
mence, § 2,  n°  4,  et  Blessé , § 3,  n°  4,  décide  le  contraire,  en  se  fondant 
sur  un  arrêt  du  10  sept.  1683,  que  cite  également  Denizart,  v°  Démence. 
Nous  ne  pouvons  souscrire  à cette  opinion,  abandonnée  d’ailleurs  aujour- 
d’hui. 

(1)  Cass.,  22  sept.  1836,  S.  37, 1,  501  ; 18  fév.  1841,  S.  *2,  1, 189;  25 
mars  1843,  S.  614  ; 13  mars  1844,  S.  366.  — C’est  un  point  que  nous  n’a- 
vons pas  cru  devoir  admettre,  comme  ou  le  verra  infrà,  n04 116  et  117. 
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prévaloir.  Tout  ce  que  nous  devons  établir  ici,  c’est  que  l’état 
civil  du  prodigue,  pourvu  d’un  conseil,  ne  le  décharge  pas 
nécessairement  de  la  responsabilité  de  ses  délits. 

19.  L’individu  qui  se  trouve  en  état  d’ivresse  ne  saurait 
invoquer,  comme  excuse,  l’altération  de  ses  facultés.  Elle  a été 
précédée  d’une  faute  grave,  qui  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  la  cause  immédiate  du  dommage  causé.  Elle  ne  sau- 
rait donc  excuser  l’agent  (1). 

20.  Aux  principes  qui  viennent  d’être  exposés  se  rattachent 
des  questions  dont  l’examen  se  place  naturellement  ici. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  dommages-intérêts,  dus 
par  suite  d’un  délit,  peuvent  encore  être  réclamés  quand  le 
délit  est  amnistié.  Chacun  sait  que  l’amnistie  ne  détruit  pas, 
ne  peut  pas  détruire  le  caractère  intrinsèque  de  l’acte  incriminé. 
Elle  ne  fait  pas  qu’un  délit  soit  un  acte  innocent,  cependant 
elle  abolit  la  poursuite,  l’action  publique;  abolit-elle  en  même 
temps  l’action  privée? 

Les  principes  ordinaires  du  droit  civil  et  criminel  conduisent 
à la  négative,  mais  on  sent  que  des  raisons  d’un  autre  ordre 
ont  pu  faire  naître  quelques  doutes;  la  question,  d'ailleurs,  a 
été  résolue  en  sens  divers  dans  les  actes  d’amnistie  eux-mêmes, 
par  les  pouvoirs  dont  ils  émanaient. 

En  droit,  l’ona  même  soutenu  que  l’amnistie  éteint,  en  géné- 
ral, les  actions  civiles  résultant  des  faits  qu’elle  a couverts,  que 
si  la  grâce,  faite  par  le  souverain,  ne  doit  pas  blesser  les  droits 
particuliers,  et  n’a  pas,  en  principe,  plus  d’influence  sur  les 
intérêts  civils,  que  les  transactions  des  parties  n’en  ont  sur 
les  poursuites  du  ministère  public,  on  ne  peut  du  moins  se 
dissimuler  que  des  inconvénients  même  très-graves  résulteraient 
de  la  faculté  d’exercer  des  actions  privées  à raison  des  faits 
amnistiés.  L’amnistie  a pour  but  de  faire  cesser  des  divisions 
entre  les  partis,  de  ramener  le  calme  par  l’indulgence.  Or, 
ces  actions  perpétueraient  les  souvenirs  des  mêmes  fautes,  des 
mêmes  débats,  entretiendraient  les  haines  et  renouvelleraient 
peut-être  les  troubles  que  le  souverain  a voulu  éteindre.  L’in- 
térêt général  doit  ici  l’emporter  sur  l’intérêt  particulier.  Donc, 


(1)  C.  civ.,  1383  ; Detviocourt,  t.  3,  p.  682,  not.  7,  éilit.  de  1819  ; Merlin, 
Rtp.,  v°  Quati-délil , xu,  el  v°  Excuse,  n°s  3 el  4.  — Le  C"  le  prussien, 
1”  part.,  lit.  vi,  arl.  40,  dit  : « Celui  qui  se  inet  d.ms  un  état  où  il  ne 
« dispose  pas  librement  de  ses  facultés,  répond  du  dommage  qu’il  a causé 
« dans  cet  état.  * 
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quand  la  loi  d’amnistie  n’aura  pas  fait  réserve  expresse  des 
actions  civiles,  elles  devront  être  considérées  comme  abolies, 
aussi  bien  que  l'action  publique.  Telle  est  l’opinion  soutenue 
par  M.  Legraverend  (1).  Il  s’appuie  sur  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  8 mars  1659,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Bignon,  avocat-général  (2). 

On  dit,  dans  le  sens  contraire,  qu’une  séparation  profonde 
doit  exister  entre  les  deux  ordres  d’actions  au  point  de  vue 
des  effets  de  l’amnistie.  Les  raisons  d’intérêt  public,  de  con- 
ciliation générale  que  l’on  met  en  avant  dans  le  premier  sys- 
tème, n’ont  aucune  valeur  quand  il  s’agit,  non  plus  de  savoir 
si  l’on  frappera  d’une  répression  pénale  des  actes  qui  se  ratta- 
chent plus  ou  moins  aux  dissentiments  politiques,  mais  d’ap- 
précier des  faits  qui  ont  porté  préjudice  à des  individus;  de 
savoir  à qui  appartient  la  faute,  de  ceux-ci  ou  des  auteurs  du 
dommage,  et  sur  qui  elle  doit  retomber  en  définitive.  Or,  les 
auteurs  du  dommage  ne  seraient  excusables  que  si  des  provo- 
cations, des  actes  contraires  aux  lois,  les  avaient  poussés  aux 
violences  qu’ils  ont  commises.  Et  c’est  ce  qui  n’arrive  pas  or- 
dinairement ; c’est  ce  que  le  juge  et  non  le  législateur  doit 
apprécier.  De  plus,  si  l’on  suppose  qu’à  l’époque  de  la  promul- 
gation de  l’amnistie,  des  jugements  aient  déjà  été  obtenus  con- 
tre les  auteurs  du  dommage,  l’amnistie  ne  pourrait  en  arrêter 
l’exécution,  sans  porter  atteinte  à des  droits  irrévocablement 
acquis  (3). 

Ce  dernier  système  seul  est  véritablement  conforme  à l’an- 
cienne jurisprudence.  Voici  comment  s’exprime  Rousseau  de 
Lacombe  (4)  : « Les  lettres  d’abolition,  rémission  et  pardon,  ne 
tournent  point  à l’intérêt  de  la  partie  civile,  ni  d’aucune  au- 
tre ; c’est,  pourquoi  ces  lettres  portent  : Satisfaction  préalable- 
ment faite  à la  partie  civile  si  fait  n’a  été.  Le  prince  fait  grâce, 
mais  sauf  le  droit  d’autrui.  Le  roi  accorde  quelquelois  des 
lettres  d’abolition  à une  ville,  à une  province  ou  à une  commu- 
nauté d'habitants...  on  appelle  aussi  cette  grâce  amnistie. 
Celte  grâce  n’agit  point  en  connaissance  de  cause.  Il  faut  aveu- 


(l)  T.  2,  p.  698.  „ 

(•2)  J.  des  aud.,  1. 1,  liv.  10,  chap.  12,  p.  772. 

(3)  MM.  Mangin,  n°  416,  Traité  de  Tact.  publ.  ; Carnot,  Ooj.  prc/., 
chap.  det  demande t en  révision,  n°  7,  in  fine  ; Rauler,  Dr.  crim.,  n°  «6s  ; 
Lcsellier,  Traité  de  Dr.  crim.,  n°  2162;  Dalloz,  liouv.  rcc.  alph.,  v»  Am- 
nistie, n“  138  ; Fauslia— Hélie,  Th.  du  C.  intl.  crim.,  t.  3,  p.  772. 

(1)  Mal.  crim.,  3e  part.,  chap.  H,  il0*  10  et  2t. 
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glément  suivre  ce  qui  est  ordonné  par  ces  lettres.  » La  même 
règle  est  ainsi  formulée  par  d’autres  : « le  prince  n’est  ja- 
mais censé,  par  les  grâces  qu’il  accorde,  vouloir  préjudicier  à 
un  tiers  (1).  » 

Cependant,  on  a des  exemples  d’amnisties  où  l’action  civile 
fût  expressément  abolie  comme  l’action  publique.  C’est  ce  qui 
eut  lieu  dans  l’amnistie  accordée  à la  suite  de  l’émeute  de 
Bordeaux,  en  1049  (2).  Et  c’est  à cause  de  la  disposition  ex- 
presse de  l’édit  qui  fut  donné  à cette  occasion,  qu’intervint 
l’arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8 mars  1659,  sur  lequel 
s’appuie  à tort  M.  Legraverend. 

En  nous  reportant  maintenant  aux  nombreuses  lois  d’am- 
nistie, rendues  de  1791  à 1848,  nous  trouverons,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  la  question  tranchée,  tantôt  d’une  ma- 
nière, tantôt  d’une  autre.  La  loi  du  3 septembre  1792,  qui 
abolit  tous  procès  criminels  et  jugements  depuis  le  14  juillet 
1789,  sous  prétexte  des  lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens 
communaux,  réserve  expressément,  dans  l’art.  3,  les  droits  à la 
propriété  et  les  dommages-intérêts.  Le  décret  du  26  avril 
1814  (art.  6)  réservait  également,  en  termes  exprès,  l’exercice 
des  actions  civiles  des  particuliers.  Cette  condition  a été  re- 
produite dans  la  plupart  des  actes  d’amnistie  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  lors.  On  peut  voir  notamment  les  ordonnances  du 
13  janvier  1815,  du  2 août  1830,  du  8 et  du  30  mai  1837. 
La  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  art.  30,  est 
conçue  dans  le  même  esprit.  Au  contraire,  la  loi  des  22  août- 
2 septembre  1793  interprétative  du  décret  des  14-15  sep- 
tembre 1 791 , déclare  expressément  que  les  actions  tant  civiles 
que  publiques  sont  comprises  dans  l’amnistie  qu’elle  prononce. 
L’arrêté  du  25  thermidor  an  8,  tit.  l”r,  art.  2,  contient  une 
disposition  semblable.  Enfin,  le  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  29  février  1848  porte  simplement:  « Toutes  con- 
« damnations  pour  faits  politiques  et  pour  faits  de  presse,  sous 
« le  dernier  règne,  sont  annulées.  Toute  poursuite  commencée 
« est  abolie.  » 

21.  Ces  lois  spéciales  ne  tranchent  donc  pas  la  question 
d'une  manière  définitive.  On  conçoit  parfaitement  que  l’am- 
nistie étant  avant  tout  une  mesure  gouvernementale  doit,  en 

» 


(t)  Imbert,  Pracl.,  I.  3,  chap.  17  j Muyars  de  Vouglans,  Intlil.  au  dr. 
crim.,  3'  pari.,  cbap.  4,  p.  74;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2,  n°  79. 

(■2)  Prost  de  Royer,  v°  Amnistie,  p.  655. 
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général,  être  exécutée  selon  les  intentions  du  pouvoir  qui  l’ac- 
corde et  suivant  les  nécessités  du  moment.  Cependant,  il  est 
permis  de  poser  à l’avance  des  principes  qui  devront  être,  au- 
tant que  possible,  respectés  par  le  législateur. 

A cet  égard,  nous  pensons  avec  la  majorité  des  auteurs  que 
l’amnistie  ne  touche  qu'à  l’action  publique,  ne  décharge  que 
des  poursuites  criminelles.  Les  attentats  contre  les  individus 
et  les  propriétés  particulières  sont  moins  facilement  excusés 
par  l’entraînement  des  circonstances  que  les  attentats  contre 
l’être  un  peu  abstrait  qui  constitue  le  corps  social.  Tel  est  du 
moins  l’état  de  nos  mœurs  et  l’effet  de  l’ignorance  des  masses. 

C’est  au  nom  du  corps  social  que  l’amnistie  est  donnée,  dès 
lors  il  est  naturel  qu’elle  respecte  l’action  privée.  Celle-ci,  dans 
l’état  normal  des  choses  est  indépendante  de  l’action  publique, 
elle  ne  tombe  pas  dans  le  même  domaine.  Elle  a lieu  pour  des 
faits  qui  ne  seraient  pas  même  atteints  par  les  lois  pénales.  Il 
importe  donc  peu  que  ces  lois  soient  momentanément  suspen- 
dues à l’égard  de  certains  faits.  Le  principe  de  la  responsabilité 
civile  n’en  doit  pas  moins  subsister. 

Ainsi  dans  le  silence  du  décret  d’amnistie,  on  doit  toujours 
considérer  les  intérêts  civils  des  particuliers  comme  réservés, 
et  l’exercice  des  actions  privées  comme  maintenu.  C’est  ainsi 
que  la  loi  du  22  août  1793,  interprétative  du  décret  de  l’assem- 
blée nationale  du  14  septembre  1791 , fut  jugée  nécessaire  pour 
que  les  tribunaux  appliquassent  aux  tiers  les  effets  de  l’amnistie 
prononcée  par  ce  décret.  La  Cour  de  cassation  a décidé  plusieurs 
fois  depuis  que  l’amnistie  n’anéantit  pas  l’action  civile,  si  l’acte 
qui  l’accorde  ne  le  déclare  pas  expressément  (1). 

Un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  25  mars  1810,  concernant  les 
délits  forestiers  détermine  ainsi  qu’il  suit  les  effets  de  l’amnistie  : 
1°  quoique  l’ordonnance  d’amnistie  soit  conçue  en  termes  gé- 
néraux, elle  n’est  point  applicable  à des  abus  et  malversations 
entraînant  d’autres  peines  quelcs  délits  amnistiés;  2°  en  vertu 
de  l’amnistie,  les  détenus  sont  mis  en  liberté  et  toutes  pour- 
suites cessent.  Mais  elle  ne  peut  préjudicier  à la  réparation 
civile  du  délit;  ainsi  la  démolition  d’un  bâtiment  construit  en 
contravention  aux  règlements  de  police  n’en  sera  pas  moins 
poursuivie  aux  frais  du  délinquant,  car  celte  réparation  n’est 


(t)  Arrêls  des  8 fév.  1817,  Bull,  off.,  n"  9;  21  oct.  1830,  Bull.  o(T., 
n”  235  ; rej.,  19  mai  1848,  S.  513,  et  9 fév.  1849,  S.  240  : Adde,  ord.  cons. 
d’Etat,  17  mai  1833,  aff.  Gallinc  et  Comp. 
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point  une  peine.  L’amnistie  ne  peut  pas  davantage  nuire  aux 
droits  d’un  tiers  tel  que  la  partie  civile  (1). 

22.  Une  loi  d’amnistie  peut  cependant  atteindre  jusqu’à  ces 
actions.  Les  circonstances  peuvent  justifier  la  rétroactivité  qui 
en  résulte.  Les  droits  des  particuliers  sont  entièrement  dans 
le  domaine  de  la  loi,  expression  de  la  puissance  publique  à son 
plus  haut  degré  de  souveraineté  (2). 

Mais  le  pouvoir  exécutif  seul  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  em- 
piéter de  la  sorte  sur  les  droits  des  tiers  sans  violer  tous  les 
principes  du  droit  constitutionnel.  La  raison  d’État  ne  peut 
le  conduire  jusque-là  ; car,  en  présence  d’une  nécessité  assez 
impérieuse  pour  réclamer  de  pareilles  mesures,  le  concours  du 
pouvoir  législatif  serait  obtenu  sans  difficulté. 

23.  La  grâce  diffère  de  l’amnistie  en  ce  qu’elle  ne  s’ap- 
plique qu’à  des  individus  déterminés,  tandis  que  l’amnistie 
estime  mesure  générale.  Elle  en  diffère  encore  en  ce  que  l’am- 
nistie efface  le  crime  lui-même,  empêche  la  poursuite  et  la 
condamnation,  tandis  que  la  grâce  suppose  une  condamnation 
déjà  prononcée;  c’est  de  l’exécution  de  la  peine  seulement 
qu’il  est  fait  remise.  La  grâce  n’efface  même  pas  les  effets  acces- 
soires de  la  peine,  par  exemple  la  mort  civile  quand  elle  a été 
encourue,  et  les  incapacités  qui  en  résultent  (3). 

Agissant  dans  un  cercle  plus  étroit,  la  grâce  doit  avoir  des 
effets  plus  restreints  encore  que  l’amnistie,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  tiers.  11  est  hors  de  doute  qu’elle  ne  saurait  les 
atteindre.  Jousse  (4)  et  Pothier  (5)  nous  enseignent  que  ce 
principe  était  reconnu  dans  l’ancien  droit.  Les  lettres  de  grâce 
ou  d’abolition  n’ont  jamais  eu  d’effet  que  du  souverain  au 
condamné.  Ces  lettres  de  grâce  portaient  même  cette  con- 
dition expresse  à remplir  par  le  condamné  qu’il  satisferait  la 


(1)  M.  Colette,  TV.  des  procès-verbaux  en  mat.  administ.,p.  394. 

(■2)  Sous  ne  prétendons  pas  dire  d’une  manière  absolue  que  tes  citoyens 
n’aient  d’autres  droits  que  ceux  qu’ils  tiennent  de  la  loi.  Nous  voulons  dire 
seulement  que  la  législation  positive  pourra  toujours  modifier  les  droits,  et 
qu’il  faudra  s’y  conformer.  Du  reste,  une  loi  qui  blesse  les  principes  d’éter- 
nelle justice,  et  ceux  qui  servent  de  base  h la  société  même,  est  toujours 
une  mauvaise  loi. 


(3)  Rej.,  10  avr.  1849,  S.  49,  311  ; Montpellier,  17  août  1847,  S.  47,  2, 
583.  — MM.  Durant,  1. 1,  240  note;  Lcgravcrend,  t.  2,  cbap.  18,  n°  5 ; 
Proudhon,  Usuf.,  l.  4,2023. 

(4)  Sur  l’art.  19,  lit.  16,  de  l’ord.  de  1670. 

(5)  Procéd.  crin).,  sect.  7.  — V.  aussi  Dict.  de  Ferrière,  t.  2.  p,  80  ; 
Journ.  des  aud.,  t.  1,  liv.  8,  cbap.  45  et  47. 
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parlic  civile.  (1)  En  conséquence,  le  gracié  ne  devait  point  être 
élargi  tant  qu'il  n’avait  pas  acquitté  les  réparations  civiles.  En 
effet,  la  remise  de  la  peine  suffit  aux  exigences  de  l’équité  et 
de  l’humanité.  Rien  ne  justifierait  ce  renversement  par  le  pou- 
voir exécutif  de  droits  acquis  à des  particuliers  qui  ne  dépen- 
dent que  de  la  loi.  En  conséquence,  l’on  décide  que  la  grâce 
accordée  à un  condamné  à une  peine  n’emportant  pas  mort 
civile,  n’entraîne  pas  remise  des  irais  de  justice  criminelle  (2). 
11  en  serait  de  même,  si  la  grâce  intervenait  avant  l’exécution 
de  la  peine,  et  empêchait  ainsi  le  condamné  d’encourir  la 
mort  civile. 

24.  Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  k dire  sur  le  premier 
des  éléments  de  la  responsabilité,  la  moralité  de  l’acte.  Il  nous 
reste  à parler  de  la  réalité  du  dommage.  Ce  sera  le  complément 
de  ce  chapitre.  Mais  nous  nous  contenterons  de  mentionner  ici 
ce  point,  pour  ne  pas  rompre  l’ordre  logique  des  idées.  On  en 
trouvera  le  développement  dans  les  chapitres  2,  3 et  4 qui  vont 
suivre  : car  il  se  lie  étroitement  à la  question  de  savoir  qui  a 
qualité  pour  intenter  l’action  au  moyen  de  laquelle  s’exerce 
le  droit  de  la  partie  lésée,  et  quelle  est  la  mesure  de  la  répa- 
ration. On  évitera,  de  cette  manière,  des  répétitions  inutiles. 


CHAPITRE  II. 

DE  L’ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  — SA  NATURE.  — A QUI  ELLE  APPAR- 
TIENT. — CONDITIONS  RELATIVES  AU  DOMMAGE  SOUFFERT. 


Sommaire. 

25.  — L’aciion  en  responsabilité  est  personnelle  et  mobilière. 

26.  — Elle  ne  peut  être  intentée  que  par  ceux  qui  ont  souffert  du  dom- 

mage. 

27.  — Le  ministère  public  ne  peut  l’exercer. 

28.  — Exception  en  matière  de  délits  forestiers  et  de  pêche. 

29.  — Une  condamnation  à des  dommages-intérêts  ne  peut  être  prononcée 

d’office. 

30.  — Ni  au  profit  des  pauvres. 

31.  — Du  dommage  qui  donne  ouverture  à l’action.  — Second  élément 

de  la  responsabilité. 

32.  — La  partie  qui  exerce  l’action  doit  avoir  éprouvé  un  préjudice  direct 

et  actuel. 

33.  — Un  préjudice  moral  suffit. 


(1)  Jousse,  ibid. 

(2)  Nancy,  21  nov.  1845,  S.  46, 2.  417. 
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3t.  — Quel  est  le  véritable  but  de  la  réparation  pécuniaire  quand  il  n’y  a 
pas  préjudice  matériel  ? 

35.  — Le  préjudice  moral  donnant  ouverture  h l’action  peut  résulter  de 

l’offense  faite  directement  à une  tierce  personne. 

36.  — L’offense  peut  être  dirigée  intentionnellement  contre  une  personne 

autre  que  celle  qui  en  est  l’objet  immédiat. 

37.  — L’offense  dirigée  intentionnellement  contre  un  tiers  peut  aussi  nous 

ouvrir  une  action.  — Distinctions. 

38.  — Le  mari  peut-il  agir  en  son  propre  nom,  à raison  de  l’offense  faite  à 

sa  femme  ? 

39.  — Et  le  maître  à raison  du  délit  commis  vis-h-vis  de  ses  domestiques? 

40.  — Quand  une  corporation  tout  entière  est  blessée  par  l’offense  faite  à 

l’un  de  scs  membres,  l'action  appartient  au  corps  lui-même. 

41.  — Donner  une  action  dans  les  cas  que  nous  venons  de  prévoir,  ce 

n’est  pas  une  dérogation  au  principe  d’après  lequel  l’intérêt  doit 
être  personnel. 

42.  — Il  faut  aussi,  pour  que  l’action  soit  recevable,  que  le  dommage  soit 

le  résultat  direct  et  immédiat  du  délit. 

43.  — Application  à la  question  de  savoir  si  celui  qui  a été  l’objet  d’une 

poursuite  criminelle  reconnue  mal  fondée,  peut  se  porter  partie 
civile  sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  vrai  coupable. 

44.  — Autre  application  du  même  principe.  — Examen  d’une  opinion  de 

M.  Rauter. 

45.  — Seconde  condition  de  l’exercice  de  l’action. — Il  faut  que  le  préju- 

dice causé  par  le  délit  soit  actuel. 

46.  — Troisième  condition.  — 11  faut  que  le  délit  ait  porté  atteinte  à un 

droit  acquis. 

47.  — Applications  faites  par  la  jurisprudence  des  principes  ci-dessus.  Les 

syndics  d’une  corporation  ne  sont  pas  recevables  h se  porter 
parties  civiles  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  de  ses 
membres  pour  infraction  aux  règles  de  sa  profession. 

48.  — Mais  les  individus  qui  exercent  une  profession  privilégiée,  ont  une 

action  contre  ceux  qui  exercent  illégalement  la  même  profession. 

49.  — Dissentiment  à cet  égard  avec  M.  Faustin-Hélie. 

50.  — La  question  de  savoir  si  l’action  en  dommages-intérêts  est  recevable 

d’après  la  nature  du  préjudice  souffert  ou  prétendu,  est  du  res- 
sort de  la  Cour  de  cassation. 

51.  — Examen  d’un  arrêt  qui  semble  décider  le  contraire. 

52.  — Lorsqu’une  personne  qui  se  prétend  lésée  a figuré,  mais  à tort, 

comme  partie  civile  au  procès  criminel,  cette  intervention  irré- 
gulière entratne-i-elle  nullité  de  la  procédure  criminelle? 

53.  _ L’action  civile  ex  delicto  est  transmissible  aux  héritiers.  Quand  le 

dommage  porte  sur  les  biens  du  défunt,  elle  suit  le  même  ordre 
de  dévolution. 

54.  _ Distinctions  quant  aux  délits  contre  les  personnes.  Les  héritiers  qui 

demandent  réparation  du  délit  qui  a causé  la  mort  de  leur  au- 
teur, puisent  leur  droit  en  eux-mêmes.  Ils  ne  le  tiennent  pas 
du  défunt. 

55.  — Conséquences  à l’égard  du  paiement  des  dettes  ; — du  rapport. 

56.  — A qui  l’action  appartient-elle  en  ce  cas?  — Veuve  ; enfants  na- 

turels.  , „ 

57.  — Quid  si  le  délit  n’a  pas  été  la  cause  du  décès? 

58.  — Délits  qui  ne  portent  atteinte  qu’à  la  personne  morale. 

59.  _ Quand  l’action  a été  intentée  par  le  défunt,  le  droit  de  la  suivre 

passe  toujours  aux  héritiers.  — Quel  ordre  de  dévolution  doit-elle 
suivre  ? — Droit  ancien.  — Droit  nouveau. 

<59.  _ Les  héritiers  ont-ils  une  action  du  chef  du  défunt  ou  de  leur  chef 
persounel,  à raison  de  l’offense  contre  sa  mémoire. 
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61.  — Première  bypolbèse.  — Offense  dirigée  à la  fois  contre  l’héritier  el 

contre  le  défunt. 

62.  — Seconde  hypothèse.  — L’offense  n’est  dirigée  que  contre  la  mémoire 

du  défunt  ; l’héritier  a-t-il  une  action? 

63.  — D’abord  y a-t-il  délit  punissable  et  donnant  lieu  à l’action  publique, 

sur  la  plainte  de  la  famille? 
fil-.  — Suite  du  même  sujet. 

65.  — Suite  du  même  sujet.—  L’héritier  n’a  pas  d’action  dcvantles  tribunaux 

criminels,  si  le  délit  de  diffamation  n’existe  pas  b sou  égard. 

66.  — Mais  il  a toujours  uue  action  devant  les  tribunaux  civils,  quand  il 

souffre  des  offenses  dirigées  contre  son  auteur. 

67.  — Critique  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  décide  que  le 

préjudice  causé  par  la  voie  de  la  presse  ne  donne  ouverture  b 
l’action  en  responsabilité  que  si  la  publication  d’où  il  résulte, 
constitue  en  même  temps  un  délit. 

68.  — Preuve  du  contraire.  — Législation  antérieure  b 1848.  — Contro- 

verse eu  ce  qui  concerne  la  diffamation  contre  les  fonctionnaires 
publics. 

69.  — La  Constitution  de  1848  a consacré  notre  théorie,  et  mis  fin  b la 

controverse. 

70.  — Conclusion  par  rapport  b la  question  posée  n°66. 

71.  — Le  défendeur  peut  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  devant  le 

tribunal  civil. 

72.  — A qui  appartient  l’action,  dans  le  cas  où  elle  est  admise  d’après  les 

règles  exposées  n”*  66  et  suivants? 

73.  — Les  actions  ex  delicto  peuvent-elles  être  exercées  par  les  créan- 

ciers de  la  partie  lésée  ? — Distinctions. 

74.  — Elles  peuvent  être  cédées  b des  tiers. 

2a.  L’action  en  responsabilité  civile  contre  l'auteur  tl’tm 
délit  est  purement  personnelle  et  mobilière.  Elle  a pour  but 
d’obtenir  l'accomplissement  de  l’obligation  qui  naît  du  délit, 
obligation  qui  consiste  à réparer  le  dommage  que  le  délit  a 
causé  à la  partie  plaignante,  et  qui  se  résout  toujours  en  une 
somme  d’argent.  — On  la  nomme  action  en  dommages-inté- 
rêts, action  en  réparations  civiles. 

Elle  est,  disons-nous,  purement  personnelle,  dans  le  sens 
juridique  du  mot  (C.  pr. , art.  2,  50  g 1,  59  § 1)  ; et  c’est 
en  se  plaçant  à un  point  de  vue  plus  métaphysique  que  juri- 
dique, qu’on  a remarqué  que  cette  qualification  d’action  per- 
sonnelle convient  mieux  encore  à l’action  publique  dirigée 
principalement  contre  le  coupable  même.  L’action  privée  l’est 
plutôt  contre  l’objet  de  l’obligation  naissant  du  délit  ; elle  n’a 
pour  but  que  d’obtenir  cet  objet.  C’est  pourquoi  elle  n’est  pas 
attachée  à la  personne  du  coupable.  Elle  est  donc  éteinte  si 
celte  obligation  est  accomplie,  même  par  un  tiers.  Elle  peut 
meme  être  acquittée  forcément  par  ce  tiers,  s'il  n’est  pas  sub- 
rogé aux  droits  du  créancier  (1). 


(1)  C civ..  1236.  — Hanter,  Droit  criminel,  t.  2,  rt°  662. 
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A la  vérité,  en  matière  de  presse,  il  est  interdit  d’ouvrir  ou 
annoncer  publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet 
d’indemniser  des  amendes,  frais,  dommages  intérêts  pronon- 
cés par  des  condamnations  judiciaires  (L.  27  juill.  1849, 
art.  5).  — Mais  la  loi  ne  défend  que  la  publication  d’une  sem- 
blable souscription,  et  non  pas  le  fait  de  la  souscription  ou  du 
paiement  par  un  tiers. 

Nous  verrons  plus  loin  (nos  213  et  suiv.)  que  l’action  dont 
nous  nous  occupons  peut  être  poursuivie,  soit  devant  les  tri- 
bunaux civils,  soit  devant  les  tribunaux  criminels  ou  de  répres- 
sion, en  même  temps  que  l’action  publique.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  demandeur  en  réparation  prend  le  nom  de  partie  civile. 
Les  règles  que  nous  allons  développer  sont  généralement  ap- 
plicables, quelle  que  soit  la  juridiction  saisie  de  la  cause.  C’est 
pourquoi  nous  nous  servirons  indifféremment,  pour  désigner 
la  personne  au  profit  de  laquelle  l’action  est  exercée,  du  nom 
de  partie  civile  ou  partie  lésée,  et  de  demandeur  en  dommages- 
intérêts. 

26.  L’action  appartient  exclusivement  à la  partie  qui  a 
souffert  des  suites  du  délit.  C’est  le  principe  toujours  proclamé 
par  les  différentes  lois  qui  ont  défini  et  réglé  cette  action. 

La  loi  des  16-20  septembre  1791,  tit.  5,  art.  1,  disait  . 
« Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le  délit  d’un  autre 
« particulier  pourra  porter  plainte.  » 

Le  Code  du  3 brumaire  an  4,  art.  6,  s’exprime  d’une  ma- 
nière plus  exacte  encore  : « L’action  civile  a pour  objet  la 
« réparation  du  dommage  que  le  délit  a causé.  Elle  appartient 
« à ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  » 

Enfin,  le  Code  d'instruction  criminelle,  porte  : — Art.  1. 

« L’action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
« par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée 
a par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  — Art.  63. 

* Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
« délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
« devant  le  juge  d’instruction.  >* 

On  le  voit,  c’est  à la  personne  lésée,  à celle  qui  a souffert 
un  dommage  par  l’effet  du  délit,  que  l’action  civile  est  ré- 
servée. 

27.  De  ce  principe,  et  de  ce  que  cette  action  n’a  trait  qu’à 
des  intérêts  purement  privés,  il  suit  qu’elle  ne  peut  être  in- 
tentée par  le  ministère  public  ; que  celui-ci  ne  peut  point,  en 
sa  qualité,  réclamer  de  dommages-intérêts. 

2. 
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En  règle  générale,  le  ministère  public  intervient  dans  les 
questions  civiles,  non  par  voie  d’action,  c’est-à-dire  comme 
partie  principale,  mais  seulement  par  voie  de  réquisition, 
comme  partie  jointe,  comme  magistrat  chargé  d’éclairer  les 
juges  en  émettant  son  avis  sur  les  procès  dont  ils  sont  saisis 
(L.  24  août  1790,  lit.  8,  art.  2;  L.  20  avril  1815,  art.  46). 
Peu  importe  qu’il  s’agisse  d’un  intérêt  plus  on  moins  général. 
Sans  doute  l’État,  comme  l’une  des  parties  dont  il  se  compose, 
un  département,  une  commune,  peuvent  avoir  à souffrir  des 
conséquences  matériellement  préjudiciables  d’un  délit,  mais 
le  ministère  public  n’est  pas  chargé  de  faire  valoir  les  droits 
de  cette  nature  appartenant  au  corps  social.  L’Etat  ou  le  dé- 
partement a pour  représentant  de  ses  intérêts  civils,  le  préfet  ; 
îa  commune  agit  par  l’organe  de  son  maire  (C.  proc. , art.  69). 
A la  vérité,  le  § 4 de  l’art.  69  du  Code  de  proc.  civ.  porte 
que  le  roi,  pour  ses  domaines,  sera  représenté  par  le  procu- 
reur de  l’arrondissement.  Mais  cette  disposition  spéciale,  qui 
tenait  à d’anciennes  traditions,  n’était  pas  même  une  exception 
à la  règle  que  nous  avons  posée.  Le  procureur  du  roi  cessait, 
en  pareil  cas,  et  momentanément,  son  rôle  d’agent  du  minis- 
tère public  pour  prendre  celui  de  mandataire  particulier  de 
la  personne  royale,  et  n’agissait  plus  alors  que  comme  partie 
purement  privée.  D’ailleurs,  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle, il  avait  été  dérogé  à l’art.  69  du  Code  de  proc.  civ. , par 
les  lois  du  8 nov.  1814  et  du  2 mars  1832,  d’après  lesquelles 
les  actions  concernant  la  dotation  de  la  couronne  devaient  être 
dirigées  par  et  contre  l’intendant  général  de  la  liste  civile. 

29.  Une  exception  plus  réelle  à notre  principe  a été  con- 
sacrée en  matière  forestière.  Le  ministère  public  agit  dans 
l’intérêt  de  l’Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
comme  partie  civile.  Il  peut,  aussi  bien  que  l’administration 
des  forêts,  et  à son  défaut,  requérir  les  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts (1).  Il  en  est  de  même  à l’égard  des  réparations 
civiles  pour  délits  de  pêche,  poursuivies  dans  l’intérêt  de 
l’Etat  (L.  15  avril  1829,  art.  5,  36,61). 

29.  Du  principe  que  l’action  en  réparation  civile  n’a  pour 
objet  qu’un  intérêt  purement  privé,  et  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  partie  lésée,  et  à son  profit,  il  suit  encore  : que  les 


(1)  L.  30  avr.  1790,  arl.  8.  — Arrêtés,  28  vend,  an  5,  art.  1 et  3 ; 19 
vent,  an  6,  art.  1 et  5.  — C.  inst.  cr.,  182.  — C.  for.,  159, 181.  — Cass., 
20  mars  1830,  D.  175  ; 8 mai  1835,  D.  272  j 27  janv.  1837,  D.  508. 
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tribunaux  ne  pourraient  prononcer  d’office  des  dommages- 
intérêts  à raison  d’un  défit.  La  condamnation  d’office  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  les  matières  qui  touchent  à l’ordre 
public.  Il  faut  nécessairement  que  la  partie  lésée  ait  conclu 
à l’allocation  des  dommages-intérêts,  sans  quoi  le  jugement 
qui  les  aurait  prononcés  serait  entaché  du  vice  d' ultra  petita  (1). 

50.  Et  qu’un  tribunal,  en  prononçant  des  peines  contre 
un  délinquant,  ne  pourrait  le  condamner  ail  paiement  d’une 
somme  d’argent  au  profil  des  pauvres  qui  ne  sont  point  en 
cause  et  à qui  le  défit  en  lui-même  n’a  causé  aucun  préjudice 
(C.  pén. , 51).  On  a vu,  cependant,  la  partie  plaignante'  re- 
quérir, et  des  tribunaux  prononcer  de  pareilles  condamnations. 
C’était  un  moyen  détourné  et  illégal  d’aggraver  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  le  délinquant.  Mais  il  n’appartient 
pas  aux  tribunaux  de  suppléer  de  la  sorte  à l’insuffisance  de 
la  loi  (2). 

51.  L 'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  le  défit 
est  attribuée  d’une  manière  très-générale,  par  les  art.  1 et  63 
du  Cod.  d’inst.  cr.,  à ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 
Cependant,  toute  espèce  de  préjudice  éprouvé  à l’occasion  d’un 
délit  donnera-t-il  ouverture  à l’action  en  responsabilité  contre 
son  auteur?  C’est  ce  qu’il  convient  d’examiner. 

Ce  qui  va  être  dit  se  rapporte  au  second  élément  de  la  res- 
ponsabilité, la  réalité  du  dommage.  Nous  avions  réservé  cette 
matière  en  terminant  le  cliap.  1er  (V.  n°  24).  Nous  pensons 
qu’elle  se  place  plus  convenablement  ici,  puisque  cette  condi- 
tion essentielle  de  la  responsabilité  se  réfère  particulièrement 
aux  droits  du  demandeur  qui  exerce  l’action. 

52.  Le  principe  fondamental  reconnu  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  c’est  qu’un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel 
et  certain  peuvent  seuls  servir  de  base  à une  action  de  cette 
nature.  M.  Merlin  l’avait  formulé  en  ces  termes  : « Pour  être 
admis  à rendre  plainte,  il  faut  avoir  à la  fois  un  intérêt  direct 
et  un  droit  formé  de  constater  le  défit  lorsqu’il  existe,  et  d’en 
poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant  (3).  » Ce  prin- 
cipe a toujours  été  suivi  et  ne  saurait  être  contesté  (4). 


(1)  Cass.,  16janv.  1808,  Dali.,  Abus  de  confiance,  p.  63;  9 août  1811, 
Dali.,  Obligal.,  p.  782,  n0  10. 

(2)  Cass.,  17  flor.  an  9,  Dalloz,  Obligat.,  p.  781,  n°  5 ; Cass.,  16  nov. 
1821  ; Dali.,  Acl.  civ.  et  publ.,  p.  204. 

(3)  Merlin,  Quesl.,  v°  Ouest,  d’étal,  § 1,  p.  554. 

(4)  Legravercml,  Lég.crim.,  1. 1,  p.  195  ; MM.  Chauveau  et  Fauslin-Hé- 
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33.  L’intérêt  doit  être  direct,  et  c’est  ce  que  nous  avons 
déjà  exprimé  en  disant  que  la  lésion  devait  être  personnelle. 
Mais  un  dommage  matériel,  pécuniaire,  n’est  pas  le  seul  qui 
donne  ouverture  à l’action  en  réparations  civiles  ; un  intérêt 
«oral  suffit.  Ainsi  des  dommages-intérêts  peuvent  être  récla- 
més par  un  fils  pour  la  mort  de  son  père,  par  une  femme  pour 
celle  de  son  mari  ou  de  son  enfant  (L.  10  vend,  an  4,  tit.  4, 
art.  6).  Quelquefois,  un  intérêt  matériel  peut  être  joint  à l’in- 
térêt moral  : le  père  était  le  soutien  de  la  famille,  ou  bien  le 
fils  nourrissait  sa  mère.  Mais  si,  au  contraire,  le  meurtre  est 
tombé  sur  un  enfant  ou  sur  un  vieillard  qu’il  fallait  nourrir, 
que  sa  faiblesse  et  ses  infirmités  rendaient  à charge  sous  le 
rapport  pécuniaire,  faudra-t-il  déclarer  le  fils  ou  la  mère  non 
recevables?  Non,  s’écrie M.  Dupin  dans  un  éloquent  réqui- 
sitoire, car  on  pourrait,  eu  poussant  le  raisonnement  dans  ses 
conséquences,  aller  jusqu’à  leur  dire  que,  loin  de  leur  nuire, 
on  leur  a rendu  service  ! Evidemment  ce  serait  méconnaître 
la  morale  du  droit,  mettre  l’argent  à la  place  des  affections,  k 
la  place  de  l’honneur.  Celui  qui  exerce  la  poursuite  en  pareille 
matière,  selon  la  belle  expression  de  la  loi  romaine,  causam 
agit  (hlnris  (t).  De  la  part  d’un  fils,  d’une  veuve,  se  porter 
partie  civile  est  même  quelquefois  un  devoir,  soit  pour  aider 
l’action  du  ministère  public,  soit  pour  suppléer  à sa  mollesse 
et  à son  inertie.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  au  moins  un  droit. 
On  trouve  toujours  un  objet  à l’action  civile  dans  l’injure  mo- 
rale soufferte,  « laquelle,  en  haine  du  délit,  se  résout  en  dom- 
« mages-intérêts  pécuniaires.  » La  veuve,  le  fils,  la  mère,"* 
« ont  droit  à des  dommages-intérêts,  pour  ce  seul  tort  qu’ils 
« ont  souffert  dans  leur  relation  sociale  (2).  » 

34.  On  a dit,  en  sens  contraire,  que  l’argent  ne  saurait  être 
le  prix  de  la  douleur.  Nous  répondrons  que  ce  n’est  pas  tant 
une  réparation  efficace  que  l’on  entend  donner  à la  partie 
lésée,  qu’un  complément  de  satisfaction  que  l’on  exige  du 
coupable.  L’application  de  la  peine  suffit  à la  vindicte  pu- 
blique, mais  la  personne  blessée  dans  ses  affections,  dans  sa 
réputation,  a le  droit  d’exiger  une  compensation  particulière 


lie,  Th.  du  C.  pén.,  I.  1 , p.  274  ; M.  Faustin-Hélie,  Th.  du  C.  inst.  crim., 
t.  2,  p.  321;  , 29  août  1834,  D.  413. 

(1)  Requis,  dans  l'affaire  des  pharmaciens  de  Paris,  y.  n°  48.  — Obterv  . 
sur  talég.  crim.,  p.  2l6. 

(2)  Ramer,  n°  133. 
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à sa  souffrance  ; on  la  lui  donne  en  argent  faute  de  pouvoir 
faire  mieux  (1). 

En  cette  matière,  une  grande  réserve  doit  être  imposée  au 
juge  ; il  ne  peut  être  permis  de  spéculer  sur  des  faits  de  cette 
nature.  L’action  de  la  partie  civile  doit  être  admise  avec  d’au- 
tant moins  de  facilité  que  sa  présence  et  son  concours  aggra- 
vent la  position  de  l’accusé,  qui  se  trouve  en  présence  de  deux 
adversaires  au  lieu  d’un,  et  qui  peut  redouter  les  attaques  pas- 
sionnées qu’enfante  l’intérêt  personnel. 

5i>.  Le  préjudice  moral  existe  et  nous  ouvre  une  action 
dans  certains  cas  où  l’offense  s’adresse  directement  à une  tierce 
personne.  Tantôt  elle  doit  être  censée  faite  à nous-mêmes,  bien 
qu’en  apparence  elle  soit  dirigée  contre  un  tiers;  cela  dépend 
de  l’intention  qu’on  y aura  mise  ; tantôt  les  liens  étroits  qui 
nous  unissent  à l’offensé  nous  rendent  l’injure  commune  avec 
lui. 

56.  Le  premier  point  n’a  jamais  été  contesté  : Aut  per  se- 
metipsum  fit  injuria  aut  per  alias  personas;  per  semetipsum  don 
directo  cui  patrifamilias  vcl  matrifamilias  fit  injuria ; per  alias 
dm  per  consequentias  fit  (L.  1,  g 3,  D.  de  Fam.  lib.).  Et  Voèt 
enseigne  expressément  que,  de  même  que  l’on  peut  injurier 
par  soi-même  et  parle  moyen  d’autrui,  l’on  peut  être  injurié 
dans  sa  personne  et  dans  la  personne  d’autrui.  Par  exemple, 
que  l’injure  peut  être  faite  à l’abbé  et  ii  tout  le  monastère  dans 
la  personne  d’un  seul  moine,  à la  famille  dans  la  personne 
d’un  de  ses  membres,  quand  l’injure  s’attaque  à l’honneur  de 
la  communauté  ou  de  la  famille  (L.  47,  tit.  10,  n°  6). 

37.  Mais,  de  plus,  on  admet  que  le  préjudice  moral  nous 
ouvre  une  action  dans  certains  cas  où  le  délit  s’adresse  direc- 
tement â un  tiers.  Suivant  M.  Legravcrend,  le  père  de  l’offensé 
peut  porter  plainte,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  son  fils, 
pour  raison  du  délit  commis  contre  son  fils  qui  est  sous  sa 
puissance,  parce  que  l’offense  qui  est  faite  aux  personnes  qui 
sont  sous  notre  puissance  est  censée  faite  à nous-mêmes.  Il  en 
est  de  même  du  tuteur  et  du  curateur  à l’égard  de  l’offense 
faite  à leur  mineur  (2).  M.  Faustin  Hélie  décide,  au  contraire, 
sans  distinction,  que  si  l’action  est  recevable  à l’égard  des  dé- 
lits commis  au  préjudice  des  personnes  placées  sous  notre 


(1)  J unge,  MM.  Hélie  cl  Chauveau,  Th.  du  C.  pén.,  1,  276;  Legrave- 
rend,  1,  170. 

(2)  T.  1,  p.  170. 
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puissance,  ce  n’est  que  parce  que  nous  exerçons  leurs  droits, 
nous  les  représentons  en  justice  ; qu’ainsi  la  poursuite  doit  être 
exercée  en  leur  nom  (77i.  C.  instr.  cr.,  p.  320). 

Nous  sommes  cependant  portés  à suivre  l’opinion  de  M.  Le- 
graverend  pour  ce  qui  concerne  le  père  ; la  plainte  ne  devrait 
pas  être  déclarée  non  recevable  parce  qu’elle  serait  formulée 
en  son  nom  seul.  Mais,  à l’égard  du  tuteur,  c’est  en  effet 
parce  qu’il  exerce  les  actions  du  mineur  qu’il  pourra  porter 
plainte  en  son  nom  ; car  il  est  clair  que  toute  offense  faite  au 
mineur  ne  va  pas  rejaillir  nécessairement  sur  lui.  Cela  peut 
être  vrai  dans  certaines  circonstances  qui  révéleraient  l’inten- 
tion d’offenser  le  tuteur  personnellement,  mais  cela  ne  peut 
être  posé  en  principe,  surtout  à l’égard  des  délits  qui  n’attei- 
gnent que  la  personne  physique.  A l’égard  du  curateur,  ses 
relations  avec  le  mineur  sont  encore  moins  intimes.  Il  n’exerce 
point  les  actions  qui  lui  compétent , il  donne  seulement  son 
autorisation.  Il  ne  pourrait  introduire  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, ni  au  nom  du  mineur,  ni  en  son  nom  person- 
nel, si  ce  n’est  dans  la  circonstance  particulière  où  l’offense 
lui  serait  réellement  adressée. 

Un  fils  ne  pourrait  porter  plainte  au  nom  de  son  père  ; mais, 
en  cas  d’homicide,  il  peut  agir  en  son  nom  personnel. 

38.  Le  mari  peut  toujours  intenter  une  action  à raison  de 
l’offense  faite  à sa  femme  (M.  Rauter,  n°  686),  parce  qu’elle 
est  évidemment  faite  à lui-même  k cause  des  liens  intimes  qui 
les  unissent  ; il  éprouve  toujours  un  préjudice  par  suite  des 
faits  qui  en  causent  à sa  femme.  On  comprend  que  nous  par- 
lons uniquement  des  offenses  dirigées  contre  la  personne  de 
la  femme.  A l’égard  des  délits  contre  ses  propriétés,  l’action 
civile  qui  en  résulterait  serait  exercée  par  la  femme,  ou  en  son 
nom  par  le  mari,  suivant  les  règles  ordinaires  établies  par  le 
Code  civil,  au  titre,  du  Contrat  de  mariage;  de  même  que  les 
actions  civiles  qui  naîtraient  des  délits  contre  les  propriétés 
des  mineurs  seraient  exercées  par  le  tuteur,  d’après  les  règles 
établies  au  titre,  de  la  Minorité. 

La  femme  ne  peut  agir  à raison  de  l’injure  que  reçoit  son 
mari  (l).  Elle  n’est  point  chargée  de  protéger  son  mari;  et 
s’il  est  vra  i que  l’injure  faite  à ce  dernier  rejaillit  jusqu’k  un 
certain  point  sur  elle-même,  ce  n’est  pas  elle  que  la  loi  charge 


(1)  Inuit.,  lîv.  4,  tit.  ♦,  § 2;  Denizart,  v°  Injure,  n°  21  ; Legravcrcnd, 
I,  p.  t70. 
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de  poursuivre  la  réparation  de  cette  double  offense.  Elle  ne 
pourrait  le  faire  sans  l’autorisation  de  son  mari  ; il  est  plus  na- 
turel que  celui-ci  agisse  personnellement. 

59.  Le  maître  peut-il  poursuivre  en  son  nom  la  réparation 
du  préjudice  causé  à ses  domestiques  dans  leur  service?  Oui, 
s’il  souffre  personnellement  des  entraves  apportées  à l’exé- 
cution de  ses  ordres,  si  la  chose  est  soustraite  ou  détériorée 
par  suite  du  délit,  si  l’injure  qui,  en  apparence,  ne  s’adresse 
qu’aux  serviteurs,  est  en  réalité  dirigée  contre  lui  (1). 

40.  Une  corporation,  une  communauté,  un  ordre,  peuvent 
être  blessés  par  le  délit  dirigé  contre  un  de  leurs  membres  ; ce 
délit  peut  atteindre  le  corps  tout  entier  ; mais  cela  ne  se  con- 
çoit guère  que  pour  les  délits  d’injure.  En  pareil  cas,  l’action 
appartient  au  corps,  à l’ordre  lui-même  (2). 

41.  Cette  faculté  de  se  porter  partie  civile  sur  la  pour- 
suite d’un  délit  dirigé  principalement  contre  un  tiers  n'est 
pas,  comme  on  le  voit,  une  dérogation  véritable  à la  règle  posée 
n°  26  j il  y a toujours  un  intérêt  personnel  en  jeu  de  la  part 
du  plaignant. 

42.  Si  l’intérêt  de  la  partie  lésée  doit  être  direct,  il  faut 
réciproquement  que  le  préjudice  dont  elle  se  plaint  prenne 
directement  sa  source  dans  le  délit  dont  elle  poursuit  la  répa- 
ration civile.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  les  rattacher  l’un 
à l’autre  par  certains  traits  vagues  et  mal  définis.  Les  dom- 
mages qui  ne  se  rattachent  au  fait  incriminé  que  d’une  ma- 
nière éloignée  n’en  sont  plus  la  suite  nécessaire  et  peuvent 
avoir  d’autres  causes.  Or,  l’auteur  du  délit,  malgré  le  peu  de 
faveur  qu’il  mérite,  ne  peut  être  tenu  de  réparer  le  dommage 
qui  ne  découle  pas  positivement  de  son  fait,  qui  n’est  pas  dé- 
montré tel  (3). 

43.  Prenons  quelques  exemples  : 

Quand  un  individu  est  l’objet  d’une  poursuite  criminelle, 
celui  qui  aurait  été  poursuivi  antérieurement  pour  le  même 
crime  et  reconnu  innocent  pourrait-il  se  porter  partie  civile? 

Si  l’on  recherche  exactement  quelle  est  la  cause  du  dom- 
mage, on  reconnaîtra  qu’il  ne  résulte  pas  du  crime  même, 
qu’il  n’est  pas  concomitant  avec  lui.  11  a pris  sa  source  dans 


(1)  M.  Carnol,  Sur  l’art.  1 du  C.  (Tinsl.  crim.,  n°  36,  est  plus  absolu. 

(2)  L.  26  mai  1819,  art.  4;  L.  25  mars  1822,  art.  15  et  16;  M.  Faustin- 
Hélie,  Th.  du  C.  itut.  crim.,  t.  2,  p.  352. 

(3)  Rauter,  Droit  criminel,  n”  133.  — V.  infrà,  n°*  105  et  suiv.,  de 
nouveaux  développements  sur  ce  point. 
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des  faits  postérieurs.  Les  poursuites  exercées  contre  le  premier 
inculpé  sont  le  fait  du  ministère  public  et  non  du  vrai  cou- 
pable. Comment  celui-ci  en  serait-il  responsable?  On  dira 
peut-être  qu’en  se  dénonçant  lui-même,  le  coupable  aurait 
évité  à un  innocent  ces  poursuites  mal  fondées.  Mais,  en  gar- 
dant, le  silence,  il  n’a  violé  tout  au  plus  qu’un  devoir  moral,  une 
obligation  de  conscience,  et  n’a  pas  porté  une  atteinte  directe 
au  droit  d’autrui.  Si  l’on  eût  poursuivi  plusieurs  personnes 
successivement,  il  se  trouverait  donc  en  présence  de  trois  ou 
quatre  parties  civiles.  Tous  les  tâtonnements,  toutes  les  in- 
vestigations du  ministère  public  seront  donc  à sa  charge.  L’in- 
justice de  ce  résultat  auquel  il  faudrait  cependant  arriver  nous 
paraît  évidente  (1). 

A.  la  société  seule,  agissant  par  l’organe  du  ministère  public, 
la  personne  faussement  accusée  pourrait  être  fondée  à demander 
des  réparations,  et  ce  droit  a été  réclamé  pour  elle  par  des  pu- 
blicistes et  des  jurisconsultes  éminents  (2).  Déjà,  vers  la  fin  du 
XVIIIe  siècle,  Voltaire  le  demandait  avec  des  accents  faits  pour 
étonner  un  monde  jusque-là  plus  occupé,  ce  semble,  de  châ- 
tier énergiquement  et  d’épouvanter  le  crime,  que  d’assurer  à 
l’innocence  les  moyens  de  se  faire  rendre  justice.  « Si  un  jour 
les  lois  humaines  adoucissent  en  France  quelques  usages  trop 
rigoureux,  sans  pourtant  donner  des  facilités  au  crime,  il  est 
à croire  qu’on  réformera  aussi  la  procédure  dans  les  articles 
où  les  rédacteurs  ont  paru  se  livrer  à un  zèle  trop  sévère.  L’or- 
donnance criminelle  ne  devrait-elle  pas  être  aussi  favorable 
à l’innocent  que  terrible  au  coupable?  En  Angleterre,  un 
simple  emprisonnement  fait  mal  à propos  est  réparé  par  le 
ministre  qui  l’a  ordonné;  mais,  en  France,  l’innocent  qui  a été 
plongé  dans  les  cachots,  qui  a été  appliqué  à la  torture,  n’a 
nulle  consolation  à espérer,  nul  dommage  à répéter  contre 
personne,  quand  c’est  le  ministère  public  qui  l’a  poursuivi. 
Il  reste  flétri  pour  jamais  dans  la  société.  L’innocent  flétri  f 
et  pourquoi  ? parce  que  ses  os  ont  été  brisés  ! Il  ne  devrait 
exciter  que  la  pitié  et  le  respect  ! La  recherche  des  crimes 
exige  des  rigueurs,  c’est  une  guerre  que  la  justice  humaine 
fait  à la  méchanceté.  Mais  il  y a de  la  générosité  et  de  la  com- 


(1)  Junge,  MM.  Railler,  n°  133;  Chauveau  ei  Hélie,  I.  1,  p.  274.  — V. 
cependant  M.  Faustin-Hélie,  Th.  du  C.  insl.  crim.,  t.  2,  p.  315. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v°  Réparation  civile,  § 4 ; Ouest,  de  dr.,  v°  Répara- 
tions civiles,  § 3 bis  ; Dupin,  Observ.  sur  la  lé  g.  crim.,  Chauveau  et  Hélie, 
lue.  cil. 
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passion  jusque  dans  la  guerre.  Le  brave  est  compatissant.  Fau- 
drait-il que  l’homme  de  loi  fût  barbare  ?»  (1)  Malgré  ces  ré- 
clamations éloquentes,  et  l’adhésion  qui  leur  est  donnée  en 
principe  par  de  bons  esprits,  la  loi  positive  n’a  considéré  jus- 
qu’ici ces  erreurs  du  ministère  public  que  comme  le  résultat 
inévitable  de  la  poursuite  active,  énergique  et  prompte  des 
délits  qui  troublent  l’ordre  social.  La  répression  de  pareils  faits 
est  une  nécessité  publique  d’une  trop  haute  importance  pour 
qu’on  ait  osé  l’entraver  par  la  crainte  de  faire  supporter  au 
trésor  des  dommages-intérêts  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit,  d’ailleurs,  l’auteur  du  fait  incriminé  ne 
doit  pas  être  responsable  des  poursuites  dirigées  à tort  contre 
un  tiers.  Ce  n'est  point  là  une  conséquence  imméritée  du  délit. 

44.  Voici  une  autre  hypothèse  : un  incendie,  en  consumant 
un  bâtiment,  a occasionné  des  dégradations  à la  maison  voi- 
sine où  l’on  avait  placé  des  pompes,  ou  bien  dont  on  a abattu 
un  mur  pour  arrêter  la  propagation  du  feu.  Le  propriétaire 
peut-il  se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite  dirigée  contre 
l’auteur  de  l’incendie?  Non,  car  le  dommage  qu’il  éprouve  est 
plutôt  la  conséquence  des  moyens  de  préservation  employés 
par  les  tiers  que  la  suite  du  délit  et  le  fait  du  délinquant.  Si, 
cependant,  la  maison  endommagée  faisait  corps  avec  l’édifice 
incendié,  de  telle  sorte  qu’elle  dût  nécessairement  souffrir  de 
l’incendie  de  celle-ci,  il  faudrait  bien  considérer  le  dommage 
comme  résultant  directement  du  délit.  La  liaison  de  l’effet  à 
la  cause  serait  alors  intime  et  immédiate. 

Ou  a proposé  à cet  égard  une  autre  distinction.  Le  pro- 
priétaire de  la  maison  voisine,  a-t-on  dit,  n'a  pas  d’action  ré- 
sultant de  l'art.  1er  du  Code  inst.  crim.,  avec  ses  avantages 
particuliers,  savoir  : le  for  criminel,  la  jonction  à l'action  pu- 
blique ; mais  il  aurait  du  moins  une  action  civile  ordinaire, 
par  exemple,  de  quasi-délit,  qui  pourrait  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  civils  (Rauter,  Dr.  crim.,  n°  133). 

11  faudrait,  pour  que  ce  système  fût  admis,  que  l’action 
résultant  des  quasi -délits  fût  régie,  par  rapport  à la  nature  du 
dommage  qui  lui  donne  la  naissance,  par  d’autres  principes 
que  Faction  résultant  des  délits.  Telle  n’est  pas  notre  opinion 
(V.  n°s  642  etsuiv.).  Selon  nous,  l’action  dérivant  du  quasi- 
délit  a pour  condition  essentielle  un  dommage  direct  et  immé- 


(1)  Siècle  de  Louis  XV,  chap.  41. 

(2)  Cass.,  17  sept.  1825,  aff.  de  la  Marie-Madeleine,  D.  26,  1, 35. 
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diat,  aussi  bien  que  l’action  ex  delicto.  D’ailleurs,  d’où  naîtrait, 
dans  le  cas  que  suppose  M.  Rauter,  une  action  de  quasi-délit 
contre  l’auteur  du  dommage.  Si  le  feu  a été  mis  volontairement, 
s’il  y a crime  d’incendie,  comment  ce  crime  se  transforme-l-il 
en  quasi-délit  par  rapport  à ceux  qui  ont  souffert  de  ses  consé- 
quences. De  deux  choses  l’une  : ou  le  dommage  et  l’action  en 
réparation  dérivent  du  fait  incriminé,  et  dès  lors  il  y a lieu  à 
l’action  civile  ex  delicto,  ou  ils  n’en  dérivent  pas,  et  l’action 
n’a  point  de  base  ; l’action  n’existe  que  contre  d’autres  indi- 
vidus, contre  les  vrais  auteurs  du  dommage. 

45.  La  seconde  des  deux  conditions  indiquées,  n°  32, 
comme  essentielles  à l’exercice  de  l’action  qui  nous  occupe, 
c’est  que  le  droit  soit  formé,  c’est-à-dire,  que  le  préjudice 
existe  actuellement ; car  il  ne  suffit  pas  d’alléguer  un  dommage 
possible,  que  l’on  puisse  prévoir  avec  plus  ou  moins  de  pro- 
babilité dans  l’avenir.  Il  faut  que  le  préjudice  soit  certain,  et 
comment  serait-il  certain  s’il  n’est  pas  actuel  ? Ces  deux  con- 
ditions n’en  font  qu’une  ; elles  se  complètent  l’une  par  l’autre. 

46.  Il  faut,  en  troisième  fieu,  que  le  défit  sur  lequel  on  la 
fonde,  ait  porté  atteinte  à un  droit  acquis,  et  ne  constitue  pas 
la  simple  violation  d’une  obligation  imposée  par  la  loi,  dans 
un  intérêt  général. 

47.  Les  principes  qui  viennent  d’être  posés  n"‘  32, 45  et 
46,  dominaient  la  Cour  de  cassation  lorsqu’elle  rendit  son  im- 
portant arrêt  sur  le  pourvoi  des  courtiers  de  commerce.  Cet 
arrêt  juge  que  la  chambre  syndicale  des  courtiers  de  com- 
merce, chargée  par  les  lois  de  son  institution,  de  représenter 
les  intérêts  généraux  de  la  compagnie,  ne  doit  pas  être  reçue 
à se  porter  partie  civile  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un 
de  ses  membres,  pour  infraction  aux  règles  de  sa  profession  ; 
par  exemple,  en  ce  qu’il  aurait  accordé  des  remises  de  droit 
de  courtage,  ou  se  serait  intéressé  personnellement  à des  actes 
de  commerce.  En  vain,  dirait-on,  que  ces  actes  pouvaient 
nuire  à la  compagnie,  en  aliénant  la  confiance  du  public,  en 
monopolisant  les  profits  aux  mains  de  quelques  membres,  en 
faisant  baisser  le  prix  des  charges.  La  Cour  n’a  pas  cru  qu’il  y 
eût  dans  ces  faits  atteinte  portée  à un  droit  acquis,  qu’il  y eût 
préjudice  direct  et  actuel,  et  dès  lors  l’action  n'était  pas  rece- 
vable. C’est  ce  qu’avait  également  jugé  la  Cour  de  Paris  ; le 
pourvoi  contre  son  arrêt  fut  donc  rejeté  (1). 


(1)  Rcj.,  2D  août  1Ç3»,  D.413. 
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Jousse  professait  déjà  cette  même  doctrine,  dans  son  Traité 
de  la  justice  criminelle,  où  il  s’exprime  en  ces  termes  : « Une 
corporation  a intérêt  à ce  qu’aucun  de  ses  membres  ne  la  dés- 
honore par  une  conduite  scandaleuse,  mais  ce  n’est  qu’un  in- 
térêt indirect,  et  par  cette  raison,  un  arrêt  de  la  Tournelle  du 
parlement  de  Paris,  du  IC  décembre  1741,  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  l’avocat  général  Joly  de  Fleury,  a déclaré 
abusive  une  procédure  faite  par  l’official  de  Nevers,  sur  une 
accusation  intentée  par  le  chapitre  de  Tannay,  contre  un  de 
ses  membres,  pour  dérèglement  et  scandale  dans  sa  conduite, 
parce  que  ce  délit  ne  regardait  que  le  ministère  public.  De 
même,  il  a été  jugé,  par  arrêt  du  18  octobre  1061,  que  des 
maîtres  de  communauté  n’étaient  pas  recevables  à accuser  des 
jurés  de  prendre  de  l’argent  des  aspirants  à la  maîtrise,  et  que 
cette  action  n’appartient  qu’au  ministère  public  » (1). 

48.  Au  contraire,  celui  qui  exerce  une  profession  lucrative 
soumise  à des  conditions  réglées  par  la  loi,  n’est-il  pas  direc- 
tement et  actuellement  lésé  par  l’exercice  illégal  qu’en  font 
d’autres  personnes  sans  se  soumettre  à ces  conditions? 

Ainsi,  d’après  les  art.  38  et  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  11,  la  vente  des  médicaments  est  exclusivement  attribuée 
aux  pharmaciens  reçus  et  munis  d’un  diplôme.  Ils  ont  donc  un 
intérêt  direct  et  actuel,  un  droit  acquis,  à empêcher  la  vente 
des  remèdes,  faite  par  des  individus  sans  titre  légal. 

C’est,  à la  vérité,  dans  l’intérêt  général  de  la  salubrité  pu- 
blique, plutôt  que  dans  l’intérêt  mercantile  des  pharmaciens, 
que  ces  prohibitions  ont  été  posées.  C’est  pourquoi  le  ministère 
public  peut  et  doit  agir  d’office.  Mais  l’intérêt  public  n’exclut 
pas  l’intérêt  privé.  Aussi,  le  Code  d’instruction  criminelle  au- 
torise à se  porter  parties  civiles,  ceux  qui  ont  été  lésés  par  un 
crime  ou  délit  soumis  à l’action  publique.  Puis,  le  privilège 
est  une  compensation  des  études  préparatoires,  longues  et 
coûteuses,  et  des  frais  de  charge.  Il  a pour  but  d’assurer 
une  juste  rémunération,  qui  soit  une  garantie  de  leur  capacité 
pour  les  membres  de  cette  profession.  L’intérêt  public  est  donc 
ici  l’associé  de  l’intérêt  privé,  et  ne  rend  que  plus  favorable  la 
mise  en  action  des  droits  protecteurs  de  ce  dernier.  Quant  au 
dommage,  il  existe  et  résulte  directement  de  la  vente  des  re- 
mèdes secrets.  Toute  concurrence  est  nuisible.  Chaque  opé- 
ration de  ce  genre  est  une  soustraction  des  bénéfices  d’un 


(t)  Tr.  de  Jusi.  crim.,  t.  1,  p.  565  el  566. 
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membre  de  la  corporation.  Le  préjudice  est  donc  actuel.  Il 
peut  être  difficile  de  l’apprécier,  mais  c’est  à la  partie  lésée  à 
faire  la  preuve,  cl  à fournir  des  éléments  d’appréciation.  Cela 
ne  rend  pas  son  action  non  recevable.  C’est  ainsi  que  l'on  a 
reconnu  ce  droit  d’action  comme  parties  civiles,  aux  médecins 
contre  les  charlatans,  aux  courtiers  réels  contre  les  courtiers 
marrons,  aux  avoués  contre  les  postulants,  aux  commissaires- 
priseurs  contre  les  notaires  ou  huissiers  qui  s’immisceraient 
dans  les  ventes  de  meubles  qui  sont  réservées  aux  premiers. 
Tel  est  le  système  consacré  solennellement  par  la  Cour  de 
cassation  (1). 

Cependant,  la  Cour  de  Bourges  (2),  celle  de  Paris  (3)  et 
celle  de  Rouen  (4),  ont  décidé  la  question  en  sens  contraire, 
et  c’est  celui  qu’a  adopté  l’auteur  de  la  Théorie  du  Code  d’in- 
struction criminelle  (5).  La  Cour  de  Rouen  s était  fondée  sur  les 
difficultés  d’apprécier  le  préjudice  éprouvé.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a répondu,  avec  raison,  que  la  difficulté  d’apprécier 
un  dommage  ne  rend  pas  non  recevable  l’action  en  répa- 
ration. 

49.  M.  I'austin-Hélie  soutient',  à son  tour,  qu’il  n’y  avait 
dans  ces  espèces,  aucune  lésion  éprouvée,  du  moins,  aucun 
préjudice  appréciable.  « Les  plaignants  ne  justifiaient  pas 
d’un  intérêt  direct  et  personnel,  et  d’un  droit  actuel.  Les  plai- 
gnants, qui  n’étaient  que  quelques-uns  des  pharmaciens  de  leur 
résidence,  alléguaient  que  les  remèdes  vendus  par  les  prévenus 
avaient  dû  les  empêcher  de  vendre  des  médicaments.  Mais 
cette  lésion  n’était  pas  justifiée.  Elle  ne  pouvait  consister  que 
dans  l’appréciation  du  montant  des  bénéfices  qu’ils  auraient  pu 
faire  sur  les  médicaments  que  la  concurrence  les  avait  empê-  , 
chés  de  vendre.  Or,  était-il  certain  que  les  personnes  qui 
avaient  acheté  les  remèdes  prohibés  en  auraient  acheté  d’au- 
tres? Était-il  certain  que  ces  personnes  eussent  pris  chez  les 
plaignants  si  elles  eussent  acheté  ? 11  fallait  donc,  pour  arriver 
à la  lésion  prétendue,  traverser  une  triple  hypothèse.  Il  fallait 
supposer  qu’il  y avait  eu  concurrence,  que  cette  concurrence 
avait  été  nuisible,  enfin  qu’elle  avait  nui  personnellement  au 
plaignant.  » 


(1)  Cass.,  1“  sept.  1832,  et  Cass.,  ch.  rétm.,  15  juin  1833,  S.  458. 

(2)  17  mars  1831,  J.  du  P.,  xxitl,  p.  13*0. 

e 19  mai  1832,  S.  32,  1,569. 

2 janv.  1833,  S.  33,  1,458. 

T.  2,  p.  374. 
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Qu’il  y ait  dans  la  vente  des  remèdes  secrets,  concurrence 
pour  les  pharmaciens  légalement  établis,  que  cette  concur- 
rence soit  nuisible,  et  que  toute  vente  opérée  par  des  charla- 
tans leur  cause  un  préjudice  actuel,  c’est  ce  qui  ne  nous  paraît 
point  douteux.  Ce  n’est  pas  là  ce  qu’on  peut  appeler  une  hy- 
pothèse. La  certitude  morale,  la  plus  complète,  sur  la  réalité 
du  préjudice,  existe  pour  nous,  comme  elle  a existé  pour  la 
Cour  suprême.  Mais,  dans  l’espèce  sur  laquelle  a statué  l’arrêt 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  était-il  démontré  que  le  pré- 
judice avait  été  souffert  par  les  plaignants  personnellement  '! 
Sur  ce  point,  la  critique  dirigée  contre  l’arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  nous  semble  fondée.  Le  nombre  des  pharmaciens 
de  Paris  est  très-considérable,  et  quelques-uns  seulement 
avaient  intenté  l’action.  Rien  ne  prouvait  qu’ils  eussent  per- 
sonnellement et  directement  éprouvé  une  lésion  quelconque. 
L’objection  ne  pourrait  pas  être  faite,  si  tous  les  pharmaciens 
se  fussent  réunis  pour  actionner  le  délinquant.  La  corporation 
en  masse,  comprenant  nécessairement  tous  les  individus  lésés 
par  le  délit,  ne  saurait  plus  être  repoussée  pour  défaut  d’in- 
térêt personnel.  Car  peu  importe  la  répartition  à faire  entre 
les  demandeurs  du  montant  des  dommages-intérêts  réclamés. 
Celte  question  est  sans  influence  sur  le  jugement  à prononcer 
contre  l’auteur  du  délit. 

Conformément  au  système  que  nous  défendons,  la  Cour  de 
Paris  elle-même  a jugé  que  le  directeur  privilégié  pour  l’éta- 
blissement d’un  théâtre,  dans  une  localité  déterminée,  peut  se 
porter  partie  civile  contre  les  entrepreneurs  d’établissements 

rivaux  et  non  autorisés  (1).  Lt  dans  une  espèce  plus  récente, 
où  la  compagnie  des  commissaires-priseurs  du  département  de 
la  Seine  actionnait  en  dommages-intérêts,  un  courtier  de 
Paris  pour  une  vente  de  marchandises,  par  lui  faite,  au  pré- 
judice de  leurs  droits  et  privilèges,  le  principe  n’a  plus  été 
contesté  (2). 

i>0.  La  question  de  savoir  si  la  nature  du  dommage,  dont 
une  partie  prétend  avoir  souffert,  peut  donner  lieu  à une  ac- 
tion en  réparations  civiles,  n’est  pas  abandonnée  à la  discrétion 
entière  des  juges  du  fond.  Du  moins,  il  y a des  distinctions  à 
faire.  Sans  doute,  leur  pouvoir  est  souverain  pour  déclarer 
l’existence  ou  la  non-existence  du  fait  préjudiciable,  comme 


(1)  Paris,  26  juill.  1833,  D.  33,  2,  183. 

(2)  Paris,  30  janv.  1852,  S.  52, 2,  65. 


32  PREMIÈRE  PARTIE. — LIV.  I. — TIT.  I. CHAP.  II. 

aussi  pour  déclarer  l’étendue  du  dommage  souffert.  Ils  peuvent 
même  décider  que  ce  dommage  est  nul,  n’a  aucune  valeur  ap- 
préciable, et  sur  ce  point,  on  sc  pourvoirait  en  vain  devant 
la  Cour  de  cassation.  Mais,  quand  le  fait  qui  porte  atteinte 
aux  droits  d’autrui  est  reconnu  constant,  ainsi  que  son  carac- 
tère délictueux,  la  question  de  savoir  si  Ja  personne  qui  se 
prétend  lésée,  est  recevable  à demander  des  dommages-inté- 
rêts, comme  ayant  cet  intérêt  direct  et  actuel,  qui  seul  donne 
aptitude  à l’action,  ainsique  nous  l’avons  reconnu,  est  une 
question  de  droit  dont  la  Cour  de  cassation  peut  connaître. 
Là  s’arrête  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  Car  l’inté- 
rêt, et  par  conséquent,  la  qualité  ou  l’aptitude  pour  exercer 
l’action,  sont  indépendants  à la  fois  du  quantum  du  dommage 
souffert,  et  de  la  difficulté  d’appréciation  qu’il  présente  ; ce 
qu’il  faut  chercher,  c’est  la  nature  du  trouble  apporté  aux 
droits  personnels  et  au  droit  de  propriété  de  ceux  qui  se  plai- 
gnent, et  ses  rapports  plus  ou  moins  immédiats  avec  le  fait 
reconnu  constant. 

Ainsi,  dans  l’espèce  que  nous  avons  analysée,  n°  48,  on  se 
demandait  si  les  pharmaciens  de  Paris  pouvaient  invoquer, 
dans  leur  intérêt  privé,  le  privilège  dont  la  loi  les  investit, 
dans  le  but  d’assurer  la  salubrité  publique,  par  la  préparation 
convenable  des  médicaments  ; s’ils  pouvaient  trouver  dans  la 
loi,  qui  ne  permet  qu’aux  pharmaciens  reçus  et  gradués  la 
vente  des  remèdes  de  toute  espèce,  la  base  d’une  action  civile. 
C’était  là  une  question  de  droit  que  la  Cour  de  cassation  a re- 
tenue avec  juste  raison. 

Dans  le  procès  des  courtiers  de  commerce  (V.  n“  47),  la 
Cour  de  cassation  a décidé  que  leur  compagnie  n’avait  pas  un 
intérêt  actuel  et  formé,  et  n’avait  pas  droit  à une  indemnité. 
En  cela,  elle  ne  nous  paraît  pas  avoir  excédé  sa  compétence  ; 
elle  a donné  aux  faits  leur  qualification  légale.  C’était  assuré- 
ment se  renfermer  dans  les  limites  de  son  institution. 

51.  Enfin,  dans  l’espèce  rapportée  n°  43,  la  question  de 
savoir  si  un  individu  poursuivi  à tort  pour  un  crime  peut  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  contre  le  vrai  coupable,  lorsqu’il 
est  connu,  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  ; 
car  il  s’agit  de  décider  si  le  préjudice  éprouvé  par  l’homme 
innocent,  poursuivi  pour  un  crime  qu’il  n’a  pas  commis,  est  la 
suite  immédiate  et  directe  du  crime.  H n’y  a point  ici  d’ap- 
préciations ou  constatations  de  faits  ; il  faut  seulement  rappro- 
cher des  circonstances  bien  connues  et  bien  simples  dont  nous 
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venons  de  parler,  les  principes  de  droit  qui  déterminent  les 
éléments  et  l’étendue  de  la  responsabilité. 

En  se  reportant  à l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juil- 
let 1832,  qui  a statué  sur  l’affaire  (1),  on  pourrait  être  tenté 
de  croire  qu’il  a décidé  tout  le  contraire  ; mais  un  examen  at- 
tentif fait  bientôt  voir  qu’une  autre  question  était  alors  à 
juger.  Le  pourvoi  n’avait  pas  pour  objet  de  faire  casser  une 
condamnation  à des  dommages-intérêts.  11  portait  sur  la  con- 
damnation pénale  prononcée  contre  l’accusé,  et  se  fondait 
sur  la  présence  de  la  partie  civile  au  procès  criminel.  La  ques- 
tion était  uniquement  de  savoir  si  l’admission  du  plaignant 
comme  partie  civile  devant  la  Cour  d’assises,  bien  qu’on  lui  eût 
opposé  le  défaut  d’intérêt  direct,  avait  vicié  la  procédure,  et 
devait  entraîner  la  nullité  de  l’arrêt  de  condamnation.  11  a été 
décidé  : « Que  le  Code  d’instruction  criminelle,  en  accordant, 
par  ses  art.  1,2,  3 et  63,  la  faculté  de  se  constituer  parties 
civiles  à ceux  qui  se  prétendent  lésés  par  un  crime  ou  par  un 
délit,  sauf  les  charges  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi,  a,  par 
cela  même,  laissé  aux  tribunaux  saisis  de  l’action  publique  la 
faculté  d’estimer  s’il  y a lieu  d’admettre  leur  intervention.  » 
C’était  dire  que  la  présence  au  procès  d’une  partie  civile,  quand 
même  elle  serait  ensuite  reconnue  mal  fondée,  n’est  pas  une 
cause  de  nullité  du  jugement.  La  pensée  que  révèle  l’arrêt  du 
19  juillet  1832  s’était  déjà  dévoilée  dans  un  autre  arrêt  du 
4 mars  1830  (Devill.  elCarr.,  Coll,  nouv.,  t.  4,  p.  463),  qui 
porte  : « Attendu  que  l’action  du  ministère  public  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  l’action  civile  étant  indépendantes 
l’une  de  l’autre,  le  défaut  d’intérêt  de  la  partie  civile  ne  peut 
vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  elle  est  inter- 
venue. » Comme  on  le  voit,  ces  deux  arrêts  ont  statué,  non 
pas  sur  le  pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  pour  apprécier 
en  lui-même  le  droit  d’une  partie  qui  se  prétend  lésée  à obte- 
nir îles  dommages-intérêts,  mais  uniquement  sur  la  question 
de  savoir  s’ils  sont  juges  souverains  de  la  recevabilité  de  l’ac- 
tion civile  portée  concurremment  avec  l’action  publique  de- 
vant les  tribunaux  criminels,  et  si  la  présence  au  procès  d’une 
partie  civile,  reconnue  plus  tard  mal  fondée,  vicie  la  procédure 
et  entraîne  la  nullité  des  débats. 

«Î2.  Sur  cette  question  nous  ne  saurions  partager  l’avis  de  la 
Cour  suprême.  Les  deux  actions,  en  droit,  sont  indépendantes 


(1)  S.  32,  1,  *96. 

I.  3 
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l’une  de  l’autre,  rien  de  plus  vrai  ; mais  en  ce  sens  que  l’ac- 
tion publique  n’est  pas  arrêtée  par  le  silence  de  la  partie  lésée, 
et  réciproquement.  Les  tribunaux  civils  sont  toujours  ouverts 
à celle-ci  quand  le  ministère  public  n’agit  pas.  Mais,  en  fait, 
l’action  civile  n'est  pas  sans  influence  sur  l’exercice  et  les  ré- 
sultats de  l’action  publique,  quand  elles  s’exercent  simultané- 
ment devant  les  mêmes  juges.  Nous  verrons  plus  loin  (n""  286 
et  suiv.)  que  la  partie  civile  participe,  dans  une  certaine  me- 
sure, à l’exercice  de  l’action  publique.  Incontestablement,  elle 
est  là  pour  soutenir,  pour  activer  les  poursuites.  L’accusé  a deux 
adversaires  au  lieu  d’un.  A côté  de  l’impartialité  calme  du  mi- 
nistère public,  il  trouve  les  emportements  de  l’intérêt  privé, 
qui  demande  vengeance  et  la  poursuit  avec  l’intelligente  ar- 
deur de  la  passion.  L’intérêt  légitime  de  la  défense  exige  donc 
impérieusement  que  l’on  n’adir.ette  pas  aux  débats  criminels 
une  partie  qui  n’a  pas  droit  d’y  figurer.  Le  législateur  n’a  pu 
abandonner  un  intérêt  de  ce  genre  à ce  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond,  à l’exclusion  de  la  Cour  régulatrice.  L’art.  408 
du  Code  insl.  crim.  porte  qu’il  y aura  nullité  s'il  a été  omis 
ou  refusé  de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l’ac- 
cusé tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé  par 
la  loi,  encore  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement 
attachée  à l’absence  de  la  formalité  dont  l’exécution  aura  été 
demandée.  Ce  que  la  loi  dit  ici  d’une  simple  formalité  ne  doit- 
il  pas  s’entendre,  à plus  forte  raison,  d’un  droit  aussi  impor- 
tant que  celui  d’écarter  une  partie  civile  qui  se  présente  indû- 
ment au  procès?  Et  si  la  nullité  résulte  de  ce  qu’il  a été  omis 
ou  refusé  de  prononcer  sur  les  demandes,  ne  résulte-t-elle  pas 
nécessairement  aussi  de  ce  qu’il  aura  été  mal  prononcé,  car  le 
résultat  est  absolument  le  même?  A la  vérité,  l’art.  63  du 
Code  inst.  crim.  dit  : « Toute  personne  qui  se  prétendra 

lésée pourra  se  constituer  partie  civile Mais  ceci  ne 

peut  être  entendu  que  d’une  lésion  susceptible  de  produire  une 
action.  Or,  l’art.  1er  du  même  Code  n’accorde  l’action  qu’à 
ceux  qui  ont  souffert  du  dommage,  c’est-à-dire  qui  ont  éprouvé 
ce  préjudice  personnel,  direct,  actuel,  réunissant,  en  un  mot, 
toutes  les  conditions  que  nous  avons  reconnues  nécessaires  (1). 

i>5.  L’action  civile  résultant  d’un  délit  est  transmissible  aux 
héritiers  ( Instit L.  4,  t.  12, 5 1 i O.  L.  1,  De  privatis  delic- 
tis,  § 1). 


(t)  Junge  M.  Fauslin  Hélie,  t.  2,  p.  325.  . 
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Cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  quand  elle  est  basée 
sur  un  délit  contre  les  biens  du  défunt.  L’héritier  qui  devient 
propriétaire  des  biens  est  lésé  directement.  D’ailleurs,  l’action 
fait  partie  de  l’hérédité  qu’il  recueille,  et  comme  cette  action 
n’était  pas  exclusivement  attachée  à la  personne  du  défunt, 
l’héritier  peut  l’exercer  à son  profit. 

Dans  ce  cas  aussi,  l’action  n’étant  que  la  représentation  de 
la  chose  en  tout  ou  en  partie,  se  transmet  non-seulement  à l’hé- 
ritier proprement  dit,  mais  à tout  successeur  aux  biens,  à titre 
universel  ou  particulier,  comme  la  chose  elle-même,  et  en 
suivant  le  même  ordre  de  dévolution. 

H4.  11  en  est  autrement  quand  il  s’agit  de  la  réparation  d’un 
délit  qui  portait  atteinte  à la  personne  dirtéfunl.  Du  moins,  il 
faut  distinguer  si  c’est  le  délit  lui- même  qui  a causé  la  mort. 
La  veuve  et  les  enfants  d’un  homme  assassiné,  qui  demandent 
contre  le  meurtrier  des  dommages-intérêts,  puisent  leur  droit 
dans  le  préjudice  qu’ils  éprouvent  directement.  Ce  n’est  pas  en 
qualité  d’héritiers  qu’ils  agissent,  mais  comme  ayant  été  lésés 
dans  leurs  affections,  dans  leurs  intérêts  propres,  comme  exer- 
çant leur  action  personnelle.  Ainsi,  peu  importe  qu’ils  aient  ou 
non  succédé  aux  biens.  « La  veuve  peut  demander  l’intérêt 
civil  pour  l’homicide  de  son  mari,  nonobstant  sa  renonciation 
à la  communauté,  sans  que,  pour  cet  intérêt,  elle  soit  tenue  aux 
créanciers  de  son  mari,  non  plus  que  les  enfants  qui  ont  re- 
noncé à la  succession.  Cet  intérêt  n’est  pas  demandé  en  qualité 
d’héritiers:  Sed  jure  sanguinis  et  ex vimlictd  » (L.  10,  D.  De 
Sepuleh.  viol.)  (1). 

iîo.  C’est  pour  cela  que  l’art.  16,  lit.  12,  de  la  Coutume  de 
Cambrai  portait  : « Que  les  deniers  provenant  de  la  paix  de  l'ho- 
micide ne  sont  sujets  à payer  les  dettes  de  l’occis.  » Aujourd’hui 
encore,  il  serait  juste  de  décider  que,  entre  les  enfants  héritiers 
de  leur  père,  si,  à l’un  d’eux  a été  adjugée  une  somme  pour  ré- 
paration du  tort  qui  lui  a été  fait,  il  n’est  pas  tenu  de  le  rap- 
porter à ses  frères  cohéritiers,  parce  qu’il  a plutôt  poursuivi, 
comme  le  disait  Chopin  (Coût,  de  Paris,  L.  2,  t.  2,  n°  26), 
la  vengeance  de  l’injure  que  l’argent;  et,  comme  ajoute  le 
même  auteur  : « Quant  à ce  qu’il  a reçu,  il  ne  l’a  reçu 
comme  héritier  » (Conf. , Carnot,  sur  l’art.  1,  C.  inst.  cr., 


(1)  Legrand,  Sur  ta  coût,  de  Troyct,  ail.  12,  gloss.  4,  n°  3 ; Dictionn. 
de  Ferrière,  t.  2,  p.  80  ; Ricard,  Su'  l'art.  237  de  la  coût,  de  Paris  ; Ar- 
rêt du  parlent,  de  Paris,  du  3avr.  1685,  J.  desaud.,  t.  2,  p.  528;  Merlin, 
Rép.,  v°  Répar.  civ.,  § 6. 

3. 
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n°  37).  Ce  n’est  pas  une  action  qu’il  ait  trouvé  dans  la  succes- 
sion. Elle  a pris  naissance  dans  sa  personne,  immédiatement. 
Elle  a pris  naissance  en  même  temps  dans  celle  des  autres  co- 
héritiers, et  toujours  directement.  Ce  que  chacun  a reçu,  c’est 
à raison  du  préjudice  qu’il  a souffert  personnellement  ; il  n’a 
aucun  compte  à en  faire  aux  autres,  sauf  à eux  à intenter  une 
action  semblable  dans  leur  intérêt  particulier,  et  dans  la  me- 
sure du  préjudice  matériel  et  moral  qu’ils  auront  respecti- 
vement éprouvé. 

56.  L’action  appartient  d’abord  k la  veuve  et  aux  enfants, 
et  à leur  défaut,  aux  autres  héritiers.  « N’y  ayant  pas  d’en- 
fants, la  veuve  doit  être  préférée  pour  la  poursuite...,  aux 
père  et  mère  ; car  Æle  y a le  principal  intérêt,  k cause  de  la 
perte  et  de  la  dissolution  de  son  mariage  (1). 

Dans  l’ancien  droit,  les  enfants  naturels,  bien  qu’ils  ne  suc- 
cédassent aucunement,  étaient  reçus  k se  porter  parties  civiles 
contre  le  meurtrier  de  leur  père.  Mais  on  ne  les  y admettait 
qu’autant  qu’il  n’y  avait  pas  d’enfants  légitimes  qui  se  fussent 
rendus  eux-mêmes  parties  ( Dictionnaire  de  Ferrure,  loc.  cit.). 
Ainsi , bien  qu’a  raison  des  liens  du  sang  l’exercice  de  l’action 
ne  leur  fût  pas  dénié,  les  enfants  légitimes  étaient  préférés. 
Le  Code  civil  s’est  tellement  écarté  des  anciens  principes  sur 
celte  matière,  il  a tellement  rapproché  la  condition  des  en- 
fants naturels  de  celle  des  enfants  légitimes,  puisqu’il  les  ad- 
met k succéder  concurremment  avec  ceux-ci  (2),  qu’il  est 
impossible  de  maintenir  la  distinction,  par  rapport  au  droit  de 
se  porter  partie  civile,  qui  vient  d’être  signalée.  11  faudrait 
admettre  les  enfants  naturels  en  concurrence  avec  les  enfants 
légitimes,  pour  la  portion  qui  leur  est  dévolue  dans  la  succes- 
sion. Quant  aux  autres  héritiers  du  sang,  k l’exception  de  la 
veuve,  ils  ne  viendraient  qu’a  défaut,  par  les  enfants  naturels, 
d’exercer  l’action  qui  leur  appartient  : jure  sanguinis  et  ex  vin- 
dictâ,  suivant  l’expression  de  Legrand  et  de  Paul. 

57.  Quand  le  délit  qui  porte  atteinte  k la  personne  physi- 
que n’est  pas  la  cause  du  décès,  et  que  la  partie  lésée  est 
morte  sans  avoir  porté  plainte,  l’héritier  peut-il  agir  en  dom- 
mages-intérêts ? Dans  l’ancien  droit,  on  décidait  négativement, 
sur  l’autorité  des  lois  romaines,  k moins  que  l’héritier  n’eut 


(t)  Legrand,  loc.  cil.,  n“  5 ; L.  1,  D.  de  Rit.  nupl. 

(2)  C.  civ.,  757.  — A la  vérilé,  l’art.  756  porte  que  les  enfants  naturels 
ne  sont  point  héritiers.  Mais  le  droit  qui  leur  est  reconnu  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  inère  décédés  est  un  véritable  droit  de  succession. 
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éprouvé  un  tort  direct  et  personnel,  auquel  cas,  il  devait  agir 
en  son  nom  (Jousse,  TV.  dejust.  cr.,  t.  2,  p.  633,  11e  quest.). 
M.  Faustin-Hélie  pense  que  cette  règle  ne  doit  plus  être  ob- 
servée. Notre  législation  ne  connaissant  plus  d’autre  réparation 
que  la  réparation  pécuniaire,  et  tous  les  délits  pouvant  égale- 
ment donner  lieu  à des  dommages-intérêts,  la  distinction  entre 
les  délits  contre  la  propriété  et  les  délits  contre  la  personne, 
doit  être  proscrite.  Les  uns  et  les  autres  ouvrent  le  même 
droit,  un  droit  à une  indemnité  pécuniaire.  L’action  par  la- 
quelle les  dommages-intérêts  sont  réclamés,  fait  donc  partie 
de  la  succession  du  défunt,  si  celui-ci  n’a  fait  aucun  acte  qui 
implique  sa  renonciation.  Elle  peut  donc  être  exercée  par  les 
héritiers  (1).  Ceci  nous  semble  parfaitement  exact. 

58.  Mais,  quand  le  délit  ne  porte  atteinte  qu’à  la  personne 
morale,  n’en  est-il  pas  autrement  ? L’action  publique,  et  à 
plus  forte  raison,  l’action  civile,  en  cas  de  diffamation  ou  d’in- 
jures, par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, n’a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  (L.  26  mai  1819,  art.  1,  4 et  5 combin.).  Or,  si  la 
personne  diffamée  est  décédée  sans  avoir  porté  plainte,  mais 
avant  que  la  prescription  fût  accomplie,  ses  héritiers  ont-ils  le 
droit  de  poursuivre  l’auteur  de  l’injure  ou  de  la  diffamation  ? 

Les  lois  romaines,  le  leur  refusaient  (L.  1 , $\,  D.  Depriv. 
Del.-,  L.  15,  g 14,  D.  Delnjur et  cette  règle  était  suivie 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  « Dans  cette  espèce  d’ac- 
tion, dit  Jousse,  il  s’agit  moins  de  réparer  un  dommage  reçu 
que  de  venger  un  affront  ; celui  qui  est  mort  sans  se  plaindre 
est  censé,  par  son  silence,  avoir  remis  l’offense  qui  lui  a été 
faite  » ( TV.  deJust.  cr.,  t.  3,  p.  633). 

Nous  pensons  qu’il  en  est  encore  de  même  aujourd’hui  (2)  ; 
Jousse,  il  est  vrai,  étend  la  même  règle  et  les  mêmes  raisons 
à tous  les  délits  contre  la  personne.  On  les  comprenait  alors 
sous  le  nom  général  d’injures.  Aujourd’hui,  les  injures  consti- 
tuent une  classe  de  délits  spéciaux,  auxquels  s’appliquent  en- 
core les  anciens  principes.  Cette  solution  est  d’ailleurs  une 
conséquence  nécessaire  de  celle  que  nous  donnerons,  n°  65, 
sur  une  question  qui  présente  des  rapports  intimes  avec  celle-ci. 

59.  Quand  l'action  a été  intentée  par  le  défunt,  nul  doute 


(1)  Th.  du  Çod.  d’intl.  crim.,  t.  2,  p.  360. 

(2)  Junge,  M.  Faustin  Hélie,  Th.  du  Cod.  d’intl.  cr.,  t.  2,  p.  360. 
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que  le  droit  de  la  poursuivre  ne  passe  aux  héritiers  (1).  Mais 
quel  ordre  de  dévolution  suivra-t-elle?  El  nous  ferons  la  môme 
question,  quant  au  bénéfice  de  la  condamnation  obtenue  par 
la  partie  lésée,  de  son  vivant? 

Partant  de  cette  idée,  que  la  réparation  civile  a le  caractère 
d’une  peine  (V.  infrà,  n°  136),  on  décidait  autrefois  que  si 
celui  qui  a obtenu  une  réparation  civile  vient  à décéder  avant 
d’en  être  payé,  l’actionne  suit  pas  l'ordre  des  successions,  mais 
passe  indistinctement  à ceux  qui  étaient  attachés  à l’offensé 
par  les  liens  les  plus  étroits.  Ainsi,  le  fils  y succède,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  héritier;  la  veuve  va  part  quoique  non  commune 
en  biens,  etc.  (2). 

Aujourd’hui,  que  la  réparation  civile  n’a  plus  le  caractère 
d’une  peine,  on  ne  suivrait  pas  ces  décisions.  Du  moment  que 
l’action  a été  mise  en  mouvement,  et  surtout,  lorsqu’elle  a 
produit  ses  effets  en  faveur  de  l’offensé,  lorsque  la  condamna- 
tion a été  prononcée  de  son  vivant,  la  créance  résultant  du  ju- 
gement s’est  confondue  avec  ses  autres  biens;  elle  passe  avec 
eux  à ses  héritiers.  La  loi  ne  considère,  ni  la  nature,  ni  l’ori- 
gine des  biens,  pour  en  régler  la  dévolution,  dit  l’art.  732  du 
Code  civil,  et  cette  règle  est  vraie  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
bien  qu'elle  ait  pour  cause  un  ordre  d’idées  différent.  Si,  dans 
certains  cas,  l’action  appartient  h un  parent  qui  n’est  pas  hé- 
ritier, par  exemple,  au  fils,  à la  veuve  d’un  homme  assassiné, 
et  n’appartient  pas  1»  ceux  qui  recueillent  la  succession,  c’est 
parce  que  l’action  n’a  pas  pris  naissance  dans  la  personne  du 
défunt,  et  qu’elle  n’existe  pas  pour  celui  qui  le  représente. 

60.  Reste  à savoir  maintenant  si  les  héritiers  du  défunt 
peuvent  encore  exercer  une  action  quand  le  délit  n’est  commis 
qu’après  la  mort  de  leur  auteur,  par  exemple,  en  cas  de  diffa- 
mation contre  sa  mémoire. 

Cette  question  est  complexe.  Plusieurs  hypothèses  se  pré- 
sentent. 

61.  Tout  le  monde  reconnaît  d’abord  que,  si  la  diffamation 
s’adresse  à la  personne  môme  qui  intente  l’action,  bien  qu’elle 
semble  dirigée  contre  le  défunt,  l’action  est  recevable.  En 
effet,  nous  avons  vu  que  l’injure  ne  consiste  pas  toujours  en 
un  fait  personnellement  dirigé  contre  celui  qui  se  plaint.  D’a- 

(1)  Inst.,  liv.  4,  lit.  12,  5 1er;  M.  Mangin,  Acl.  publ.,  t.  1,  n°  127  ; Mont- 
pellier, 22  déc.  1825,  D.  26,  2,  72. 

(2)  Loisel,  Inslit.  coût.,  liv.  3,  t.  3,  n°22;  Coût,  de  Lille,  art.  24; 
Louet,  lelt.  1),  n°  1,  cl  R,  n°  5. 
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près  nos  lois,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  personne  injuriée 
soit  désignée  nominativement.  On  ne  peut  pas  faire  par  une 
voie  détournée  ce  qu'il  est  dérendu  de  faire  ouvertement  (t). 
Nul  doute,  par  conséquent,  que  si  l’injure  dirigée  contre  votre 
père,  votre  aïeul,  votre  époux,  décédé,  s’adresse  réellement 
à vous,  une  action  ne  vous  soit  ouverte  (2).  C’est  ce  qu’a  jugé 
la  Cour  royale  de  Paris,  saisie  de  l’appel  d’un  jugement  rendu 
sur  la  plainte  des  héritiers  de  la  duchesse  de  Tourzel,  contre 
le  gérant  du  journal  le  Censeur.  « Considérant  que  l’action  en 
diffamation  appartient  à tous  ceux  qui  sont  attaqués,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  dans  des  écrits  imprimés  et  pu- 
bliés; que  lés  faits  diffamatoires  imputés  à la  mémoire  d’une 
personne  décédée  donnent  h ses  représentants  le  droit  d’en 
demander  la  réparation,  lorsque  les  faits  sont  de  nature  à 
porter  atteinte  h leur  honneur  et  à leur  considération,  et  qu’ils 
ont  été  publiés  dans  cette  intention;  que  les  écrits  formant  l’ob- 
jet de  la  plainte  ont  été  publiés  dans  le  but  de  diffamer  les 
membres  actuels  de  la  famille  de  la  duchesse  de  Tourzel  ; que 
notamment  ils  leur  attribuent  une  spoliation  coupable,  et  pré- 
sentent ses  héritiers  comme  détenant  illégalement  une  fortune 
acquise  par  des  moyens  honteux  et  criminels...  Confirme  (3). 

Ici  l’injure  s’adressait  ouvertement  aux  héritiers.  Ils  étaient 
dénommés  dans  les  articles  poursuivis.  Mais  peu  importe  que 
le  trait  soit  plus  ou  moins  habilement  caché,  et  le  but  atteint 
d’une  mahière  indirecte  et  détournée.  « L’outrage  à la  mé- 
moire des  morts,  a dit  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  un  juge- 
ment qui  mérite  de  fixer  rallenlion,  peut,  en  certains  cas, 
constituer  tin  outrage  direct  à la  famille,  et  l’autoriser  à de- 
mander réparation  d’une  injure  personnelle  ; il  faut  alors  prou- 
ver que  Y intention  d’outrager  la  famille  et  de  lui  porter  préju- 
dice résulte  clairement  des  faits  et  des  circonstances,  des 
expressions  et  surtout  de  leur  rapport  naturel  et  direct  aux 
membres  de  la  famille  (4).  » 

62.  Mais  si  la  diffamation*  ne  s’attaque  qu’à  la  mémoire 
d’un  mort,  sans  que  l’intention  de  l’écrivain  ait  été  de  la  diri- 


(1)  M.  Chassan,  Délits  de  la  presse,  p.  343  et  350. 

(2)  L.  IV  mai  1819,  art.  13,  14,  16,  18  et  19;  Chassan,  loc.  cit.  ; de 
Grauier,  Comment,  des  lois  de  la  presse , 1. 1,  p.  343;  M.  Faustin  Hélie, 
Th.  du  Cod.  d’inst.  crim.,  t.  2,  p.  365  ; Trib.  correct,  de  la  Seine,  19  juin 
1839,  Perier  frères  ; le  Droit  et  la  Gazette  des  Trib.,  20  juin  1839. 

(3)  11  juill.  1836,  J.  du  Pal.,  t.  27,  p.  1507. 

(4)  Jug.  du  trib.  correct,  de  la  Seine,  19avr.  1826,  La  Chalotais;  Devill. 
et  Car.,  Collect.  nouv.,  8,  2,  223. 
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ger  contre  ses  héritiers  personnellement,  refuserons-nous  une 
action  à ceux-ci  pour  venger  la  mémoire  de  leur  auteur? 
« Est-il  vrai,  dit  M.  Chassan,  que  la  loi  n’a  point  voulu  cou- 
vrir de  sa  protection  la  froide  poussière  du  tombeau  ? Le  nom 
que  nous  laissons  après  nous,  et  que  nous  léguons  à nos  en- 
fans,  à nos  proches,  à nos  amis,  pourra-t-il  être  impunément 
outragé?  N’y  a-t-il  pas  là  aussi  des  intérêts  à garantir,  des  es- 
pérances à protéger,  une  communauté  de  souvenirs,  véritable 
propriété  de  famille,  qu’il  faut  défendre  contre  les  Atteintes 
de  la  méchanceté?  » 

En  principe  théorique,  il  est  difficile  de  refuser  au  fils  le 
droit  de  défendre  la  mémoire  de  son  père  outragé.  11  y a des  af- 
fections légitimes  qui  ne  devraient  pas  cire  attaquées  impuné- 
ment. Comment  ces  blessures  morales  n’obtiendraient-ellcs  pas 
une  réparation  comme  celles  du  corps?  Voët reconnaît  qu’elles 
y ont  le  même  droit  (1).  L’action  destinée  à les  protéger  n’est - 
elle  donc  pas  reconnue  par  nos  lois? 

Remarquez  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  d’une  action  ten- 
dant à faire  appliquer  une  peine.  Quand  même  la  loi  n’aurait 
pas  prononcé  de  peine  contre  celui  qui  diffamerait  la  mémoire 
d’un  mort,  il  nous  resterait  à rechercher  si  ses  représentants 
ont  le  droit  d’intenter  une  action  en  réparations  civiles,  et  si 
les  principes  généraux  ne  conduisent  pas  à le  décider  ainsi. 

Toutefois,  l’action  civile  est  assez  intimement  liée  à l’action 
publique  pour  qu’il  soit  utile  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur 
la  première  de  ces  questions. 

03.  À cet  égard  les  opinions  se  partagent. 

Pour  soutenir  que  la  diffamation  contre  une  personne  dé- 
cédée ne  peut,  même  sur  la  plainte  de  la  famille,  donner  lieu 
à l’application  d’aucune  peine,  on  a dit  : 

L’injure  qui  ne  s’attaque  qu'à  la  mémoire  d’un  mort  n’est 
pas  réprimée  par  la  loi.  11  n’y  a pas  ici  d’intérêt  à défendre. 
On  ne  peut  admettre  que  l’âme,  au  delà  du  tombeau,  éprouve 
une  atteinte  quelconque  d’une,  attaque  de  ce  genre.  Après  la 
mort,  la  personne  a disparu,  et  c’est  la  personne  que  la  loi 
veut  protéger  ; il  faut  que  sa  considération  soit  en  jeu  (2).  C’est 
pour  cela  que  la  diffamation  ne  peut  "être  poursuivie  que  sur 
la  plainte  de  la  personne  diffamée  (3).  Pour  que  la  répression 

(1)  Liv.  47,  lit.  10,  n°  5.  Chassan,  p.  352.  — V.  n°33. 

(2)  M.  Taulier,  t.  4,  p.  592. 

(3)  L.  26  mai  1819,  ari.  3,  4,  5;  L.  8oct.  1830,  art.  5;  M.  Chassan,  Tr. 
des  Délits  de  la  presse,  p.  353. 
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soit  poursuivie,  il  faut  donc  le  consentement  de  l’offensé  ; et 
ce  consentement  ne  peut  plus  être  donné.  Comment  interpréter 
le  silence  du  tombeau  ? comme  une  adhésion  à la  poursuite  ou 
comme  le  signe  d’une  prudente  réserve,  d’un  pardon  généreux? 
Qui  se  chargera  de  faire  un  pareil  interrogatoire  ? le  ministère 
public?  Il  est  sans  action,  puisqu’il  n’est  pas  saisi  par  la  plainte 
de  la  personne  diffamée.  Les  héritiers?  mais  qui  leur  a donné 
mission  de  se  plaindre  au  nom  du  défunt?  On  dit  qu’ils  ont 
intérêt  à défendre  sa  mémoire.  Cet  intérêt  ne  suffit  pas  pour 
leur  donner  action  devant  les  tribunaux  criminels.  D’abord, 
cet  intérêt  n’est  pas  toujours  réel.  Dans  le  droit  romain,  on 
avait  érigé  en  présomption  légale  que  l’héritier  souffre  toujours 
et  nécessairement  de  l’outrage  à la  mémoire  de  son  auteur. 
« Quoties  funeri  testatoris  vel  cadaveri  fit  injuria,  siquidem 
« post  apertam  hæreditatem  fiat,  dicendum  est  hæredi  quodam- 
« modo  factam  ; semper  enim  hæredis  interest  defuncti  existi  - 
« mationem  purgare  » (L.  1,  § 6,  D.  De  Injuriis).  Mais  ce 
principe  a disparu  de  nos  lois.  11  est  évident  que  toutes  les  im- 
putations dirigées  contre  un  mort  ne  sont  pas  de  nature  à re- 
jaillir sur  ses  héritiers.  Et  dans  le  cas  contraire,  le  préjudice 
dont  ils  se  plaignent  est-il  bien  sérieux?  Aujourd’hui,  chacun 
est  fils  de  ses  œuvres.  Les  enfants  ne  sont  plus  frappés  pour  le 
crime  de  leur  père.  Si,  au  point  de  vue  des  affections  et  du 
prestige,  l’honneur  des  vivants  se  lie  aux  traditions  du  passé, 
la  libre  appréciation  des  actes  de  ceux  qu’ils  continuent  ne 
saurait  les  compromettre  dans  l’ordre  de  la  raison,  de  la  vé- 
rité et  de  la  justice. 

Au  surplus,  l’intérêt,  le  droit  même  ne  suffisent  pas  pour 
créer  au  profit  de  quelqu’un  une  action  judiciaire.  Il  faut  avoir, 
en  outre,  l’aptitude  de  l’action  établie  par  la  loi.  Or,  nous  l’avons 
vu,  l’aptitude  n’existe  que  chez  la  personne  offensée.  Si  la  loi 
avait  voulu  établir  un  système  de  répression  pour  de  pareils 
faits,  elle  aurait  organisé  l’action  des  héritiers.  A qui  appartient, 
en  effet,  cette  action?  A tous  les  membres  de  la  famille,  ou 
à ceux  qui  succèdent?  Quand  il  y a plusieurs  héritiers,  l’un 
d’eux  sera-t-il  libre  d’agir  seul?  s’arrêtera-t-on  au  12e  degré? 
Ces  questions  ne  sont  pas  résolues  par  la  loi,  et  cependant  elles 
ne  peuvent  être  résolues  que  par  elle. 

La  morale  publique,  si  elle  est  offensée  par  les  attaques  di- 
rigées contre  un  mort,  réclame  plus  hautement  encore  un  ju- 
gement impartial  et  libre  sur  les  actes  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 
11  faut  que  l 'histoire , la  presse  et  la  parole  jugent  les  grandeurs 
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de  la  tombe,  et,  par  là,  puissent  contenir  les  vivants.  EniiH, 
la  loi  ne  prononce  pas  textuellement  de  peine  pour  la  diffa- 
mation contre  les  morts.  11  n’est  pas  possible  de  la  sup- 
pléer (1). 

64.  On  a répondu  que  si,  à la  vérité,  l’intérêt  qu’utie 
personne  peut  avoir  à ce  que  la  mémoire  du  défunt  ne  soit 
pas  couverte  d'infamie,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  plaihte, 
la  qualité  de  fils,  d’époux,  de  représentant,  complète  ce  qui 
manquait  au  plaignant  pour  avoir  l’aptitude  d’action.  Les  per- 
sonnes de  cette  catégorie  ne  sont  pas  exclues  de  l’action  par  les 
termes  de  la  loi.  L’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  porte,  ail 
contraire,  que  la  poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte  de  la  partie 
qui  se  prétendra  lésée,  et  non  pas  limitativement  de  la  personne 
diffamée.  A quoi  bon  s’enquérir  des  intentions  du  défunt?  La 
plainte  portée  par  son  représentant,  qui  est  le  seul  juge  com- 
pétent, établit  la  présomption  que  le  défunt  se  plaindrait  lui- 
même  s’il  était  encore  de  ce  monde.  L’honueur  des  familles  est 
un  patrimoine  non  moins  précieux  que  celui  des  biens  maté- 
riels. La  loi  n’avait  pas  besoin  d’autoriser  expressément  un 
fils  à défendre  la  mémoire  de  son  père.  Ce  droit,  il  le  tient 
de  la  nature.  Il  suffit  que  la  loi  positive  ne  le  lui  ait  pas  enlevé 
pour  qu’il  puisse  l’exercer.  Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  ap- 
plique ici  la  fiction  légale  d’après  laquelle  il  est  la  continuation 
de  son  auteur.  Enfin,  quant  à la  peine,  l’objection  tirée  du 
silence  de  la  loi  est  une  véritable  pétition  de  principes.  La  loi 
n’est  pas  muette,  puisqu’elle  punit,  dans  les  art.  13  et  18  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  la  publication  d’un  fait  qui  porte  at- 
teinte à l’iionneur  ou  à la  considération  de  la  personne  h la- 
quelle il  est  imputé,  sans  distinguer  si  cette  personne  est  morte 
ou  vivante,  et  si  c’est  elle  ou  son  représentant  qui  en  poursuit 
la  réparation. 

Cette  opinion  est  professée  par  MM.  Garnier-Dubourg- 
neuf  (2),  Carnot  (3),  Mangin  (4),  et  la  jurisprudence  l’a  plu- 
sieurs fois  consacrée  (5). 


(1)  Chassan,  loc.  cit.;  Taulier,  foc.  cil.;  Trib.  correct,  de  t*aris.  19  avr. 
18-26.  V.  n"  61,  uot.  4. 

(2)  Coi.  de  la  presse,  p.  100. 

(3)  Sur  l'art.  87  du  Cod.  pén.,  t,  1,  p,  309,  n°  6. 

(4)  Ad.  pubt.,  t.  1,  p.  -267,  n"  127. 

(5)  Trib.  correct,  de  la  Seine,  8 nov.  1836,  aff.  Chcrou  ; Gaz.  des  Trib., 
9 nov.  1836.  — Trib.  correci.  de  la  Seine,  16  l'é».  1848,  aff.  Martin  (du 
Nord)  C.  ta  Démocratie  pacifique  ; Gaz.  des  Trib.,  18  fév.  1848.  — On  peut 
consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  avril  1823  j J.  du  Pal., 
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65.  Sans  adopter  tous  les  motifs  que  l’on  a fait  valoir  à 
l’appui  du  premier  de  ces  systèmes,  et  que  nous  avons  cru  de- 
voir rapporter  comme  éléments  de  la  discussion,  nous  le  re- 
gardons comme  seul  conforme  k la  législation.  Nous  ne  voyons 
pas,  soit  dans  les  textes  mêmes,  soit  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires des  diverses  lois  sur  la  presse,  que  l’on  ait  songé  à 
proléger  la  réputation  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  et  qu’une 
action  soit  donnée  en  leur  nom  à leurs  descendants  comme 
curateurs  & leur  mémoire.  Aucune  peine  n’a  été  prononcée 
pour  Un  fait  de  ce  genre,  on  le  reconnaît  (1).  Donc,  pas  d’ac- 
tion publique  que  la  plainte  des  héritiers  puisse  provoquer  et 
mettre  en  mouvement  ; par  suite,  pas  d'action  civile  que  l’on 
puisse  rattacher  à la  poursuite  criminelle  à porter  devant  les 
mêmes  tribunaux.  Dira-t-on  que  la  diffamation  s’attaque  aux 
héritiers  eux-mêmes,  indirectement,  implicitement,  par  suite 
de  leur  seule  qualité  de  descendants,  de  membres  de  la  fa- 
mille du  personnage  outragé  ? C’est  bien  1k,  sans  doute,  ce  que 
l’on  veut  dire  en  parlant  de  l’intérêt  des  héritiers,  on  entend 
qu’ils  sont  personnellement  offensés  (2).  Mais  on  oublie  donc 
qu’il  n’existe  pas  de  délit  sans  intention  (3).  Four  être  punis- 
sable, la  diffamation  doit  avoir  été  dirigée  intentionnellement 
contre  le  plaignant  (4).  Et  c’est  tout  le  contraire  que  nous  sup- 
posons. Donc,  pas  de  peine  k prononcer,  pas  d’action  pu- 
blique, pas  d’action  civile  concomitante  dans  l'intérêt  et  au 
nom  du  défunt,  parce  (pie  la  loi  n’a  point  prononcé  de  peine, 
n’a  donné  mandat  k personne  d’agir  en  son  nom.  Fas  de  peine 
k prononcer  non  plus,  pas  d’action  civile  jointe  k l’action  pu- 
blique dans  l’intérêt  des]  héritiers,  parce  que  le  délit  d’injures 
n’existe  pas  k leur  égard. 

La  loi,  dites-vous,  ouvre  l’action  k la  partie  qui  se  prétendra 


t.  17,  p.  1056,  aff.  Clause  et  le  réquisitoire  de  M.  de  Marcltangy.  Mais  la 
question  dans  telle  espèce  était  régie  par  des  principes  spéciaux. 

(1)  Gamicr-Duh.ourgneuf,  C.  de  la  presse,  p.  98. 

(2)  Soit  (pie  l’on  adopte  la  présomption  légale  du  droit  romain  qui  dé- 
clarait l’hérilier  toujours  et  nécessairement  atteint  par  l’injure  faite  au 
défunt  ; soit  que  l’on  distingue  entre  les  iinputaiions  celles  qui  sont  de 
nature  à porter  atteinte  à la  considération  des  membres  de  la  famille  sur- 
vivante ; le  second  système,  comme  le  premier,  accorde  l’action  sur  le  fon- 
dement de  l’iulérét  démontré  ou  présumé. 

(3)  De  Grattier,  Comm.  des  lois  sur  lapresse,  t.  1,  p.  179;  Cltassan, 
p.  373,  n°  7.  — Jug.  du  trib.  correct,  de  la  Seine,  19  avr.  1826,  La  Cltalo- 
tais.  V.  suprâ,  n“  61.  Cass.,  12  août  1842,  S.  749  ; et  rej.,  16  mars  1850, 
S.  481. 

(4)  M.  Faustin  Hélie,  Th.  du  Cod.  d’ins  t.  crim.,  t.  2,  p.  366,  368,  369. 
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lésee  (L.  26  mai  1819,  art.  5).  Or,  la  lésion  existe  par  rap- 
port à l’héritier  ; l’action  lui  appartient  donc.  Mais  celle  inter- 
prétation de  l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  est-elle  exacte? 
Ces  mots,  la  partie  qui  se  prétendra  lésée,  veulent-ils  dire 
autre  chose  que  la  personne  diffamée,  la  personne  contre  la- 
quelle le  délit  a été  commis?  Remarquez  que  les  art.  2,  3 et 
4 de  la  même  loi  n’accordent  expressément  l’action  du  minis- 
tère public  que  sur  la  requête  ou  l’autorisation  des  corps,  des 
personnes  qui  se  croiront  offensés.  Ici,  pas  d’ambiguité,  pas 
de  doute;  c’est  l’offensé,  personnellement,  qui  doit  se  plaindre. 
La  loi  a-t-elle  changé  tout  à coup  de  système,  en  passant  à 
l’art.  5 ? Une  simple  modification  de  la  rédaction  ne  saurait 
nous  le  faire  admettre.  Ces  mots,  la  partie  lésée,  doivent  s’en- 
tendre d’une  manière  conforme  aux  principes  généraux  éta- 
blis par  rapport  aux  actions  qui  naissent  des  délits.  Or,  il  est 
nécessaire,  pour  pouvoir  porter  plainte,  pour  pouvoir  se  por- 
ter partie  civile,  et  mettre  en  mouvement  la  double  action  qui 
résulte  des  faits  punissables,  il  est  nécessaire,  dis-je,  que  la  lé- 
sion soit  le  résultat  direcld’un  délit.  Comment  donc  fonderais-je 
une  plainte  sur  un  fait  qui  ne  constitue  pas  un  délit  à mon 
égard?  Sans  doute,  sur  la  plainte  que  je  formerai,  moi,  qui 
me  prétends  lésé,  le  tribunal  sera  valablement  saisi.  Mais  il 
aura  toujours  le  droit  d’examiner  si  j’ai  qualité  pour  suivre 
l’action  que  j’ai  portée  devant  lui  ; si  je  suis  recevable,  non- 
seulement  en  la  forme,  mais  au  fond;  si  j’ai  l’aptitude  légale 
pour  requérir  une  condamnation.  Or,  l’héritier,  je  le  répète,  n’a 
pas  celte  aptitude  légale,  s’il  n’est  pas  personnellement  diffamé. 
Son  intérêt  n’est  pas  suffisant  pour  lui  ouvrir  le  for  criminel. 

66.  Faut-il  en  conclure  que  toute  voie  judiciaire  lui  soit 
fermée.  N’est-il  aucun  moyen  d’arrêter  la  calomnie  que  l’on 
répand  de  bonne  foi,  peut-être  (1),  sur  la  mémoire  de  son 
auteur,  et  qui  retombe  incontestablement  sur  lui  ? De  ce  qu’on 
n’a  pas  pensé  à l’outrager  directement,  lui,  que  le  pamphlé- 
taire ne  connaît  peut-être  pas,  qu’il  oublie  ou  qu’il  dédaigne, 
s’ensuit-il  qu’il  n’ait  droit  à aucune  réparation  ? Il  ne  lui  reste 
donc  qu’à  souffrir  en  silence  ; on  pourra  peut-être  se  contenter 
de  le  repousser  dans  l’ombre,  avec  affectation,  pour  avoir  la 
liberté  de  tout  dire. 


(1)  La  calomnie  considérée  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  implique  la 
mauvaise  foi  du  calomniateur.  Mais  noqs  prenons  ici  ce  mol  dans  le  sens 
vulgqjrc  d'accusation  imméritée, 
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Cela  ne  doit  pas  être. 

Le  principe  de  l’art.  1382  du  Code  civil  est  toujours  de- 
bout. Les  héritiers  s’adresseront  aux  tribunaux  civils.  Là,  ne 
s’agite  qu’une  seule  question.  Les  héritiers  éprouvent-ils  un 
préjudice  réel  de  la  diffamation  dirigée  contre  leur  auteur? 

Si  ce  préjudice  n’existe  pas,  ils  n’ont  point  d’intérêt,  point 
d’action.  Nous  ne  trouvons  nulle  part  écrite  la  présomption 
légale  du  droit  romain  (1).  Mais,  incontestablement,  le  préju- 
dice existera  dans  la  plupart  des  cas.  Qui  peut  nier  que  la 
honte  imprimée  à la  mémoire  d’un  mari,  d’un  père,  ne  retombe 
sur  sa  veuve,  sur  ses  enfants?  Ils  portent  son  nom,  que  l’on 
veut  flétrir;  ils  détiennent  sa  fortune,  que  l'on  prétend  mal 
acquise.  L’injure,  en  pareil  cas,  ne  leur  devient-elle  pas  en 
quelque  façon  personnelle? Leur  action  est  donc  rece- 

vable. « Qui  pourrait  se  familiariser  avec  cette  idée?  A 
peine  un  père  de  famille  aurait  fermé  les  yeux,  sa  réputation 
deviendrait  du  domaine  public  ! On  pourrait  l’outrager,  le 
déchirer  impunément  ! Il  serait  permis  d’insulter  à sa  cendre, 
à la  douleur  de  son  vieux  père,  de  sa  femme,  de  ses  jeunes 
enfants  ! On  pourrait  dire  du  soldat,  qu’il  fut  un  lâche  ; du  gé- 
néral, qu’il  fut  un  chef  de  brigands;  de  l’ambassadeur,  qu’il 
fut  un  missionnaire  de  troubles  et  de  divisions  ; du  négociant, 
qu’il  fut  sans  honneur  et  sans  foi  ;...  et  tout  cela  sans  preuve 
aucune  ! que  dis-je,  malgré  la  preuve  du  contraire,  offerte  et 
rapportée  par  la  famille  en  deuil  ! Que  la  conduite  d’un  citoyen 
soit  jugée  après  sa  mort,  je  le  veux  ; j’avouerai  même  qu’elle 
ne  peut  souvent  l’être  qu’à  cette  époque;  mais  dans  ce  juge- 
ment suprême  soyez  équitable  et  ne  calomniez  pas  >»  (2). 

(t)  V.  n°  63.  — S’il  s’agissait,  non  plus  d’obtenir  «les  dommages-intérêts 
à raison  d’un  préjudice  que  l’on  prétendrait  avoir  éprouvé,  mais,  de  me- 
sures préventives  destinées  à empêcher  toute  atteinte  à la  mémoire  du 
défunt,  on  pourrait  admettre  plus  facilement  l’action  et  surtout  l’interven- 
tion des  héritiers.  C'est  ce  qu'a  fait,  avec  juste  raison,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  dans  une  affaire  relative  à la  publication  de  lettres  intimes  de  Ben- 
jamin Constant.  — k Le  tribunal  : — En  ce  qui  louche  l’intervention  «le  la 
dame  d’Estournelles  ; — Attendu  que  le  droit  de  veiller  au  respect  dû  à la 
mémoire  des  membres  d’une  famille  est  un  devoir  pieux  qui  appartient 
incontestablement  aux  parents  de  la  personne  décédée  ; — Qu’à  ce  titre,  la 
dame  d’Estottrnelles  a un  juste  et  légitime  intérêt  à s’opposer  à toute  pu- 
blication fâcheuse  pour  la  mémoire  de  Benjamin  Constant  ; — Que  cet  in- 
térêt est  plus  certain,  lorsqu’une  s'agit  pas  de  documents  relatifs  h l’homme 
politique  et  au  publiciste,  mais  «le  lettres  intimes,  et  qui  ne  s’appliquent 
qu’à  la  vie  privée;  — Qu’en  l'état,  l’intervention  est  donc  recevable  ; — 
Par  ces  moiils  : — Le  Tribunal  reçoit  la  dame  d’Estournelles  intervenante.  » 
— Trib.  civ.  de  la  Seine,  8 août  1849  ; Gaz.  des  trib.,  9 août. 

(2)  M.  Dupin,  Obierv.  sur  la  lég.  crim.,  p.  279,  280.  — M.  Dupin, 
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A défaut  de  la  juridiction  criminelle,  qui  ne  peut  connaître 
que  de  délits  caractérisés,  les  tribunaux  civils  sont  ouverts  pour 
protéger  ces  graves  et  légitimes  intérêts. 

07.  Pour  décider  le  contraire,  il  faudrait  admettre  que  le 
préjudice  causé  par  la  voie  de  la  presse  ne  donne  jamais  lieu 
à une  action  en  responsabilité,  qu’autant  que  la  publication 
d’où  résulte  le  dommage  constitue  un  délit  puni  par  les  lois 
spéciales  de  cette  matière.  C’est  une  idée  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  a exprimée  dans  les  motifs  d’un  de  ses 
derniers  jugements,  sur  la  question  qui  nous  occupe  (1). 
« Attendu  que  François  d’Epinay-Saint-Luc  est  un  personnage 
public,  tombé  depuis  longtemps  dans  le  domaine  de  l’histoire, 
qui,  comme  tel,  a dû  subir  les  appréciations  diverses  des  his- 
toriens ; que,  pour  ce  qui  est  de  l’impartialité  et  des  conve- 
nances, les  écrivains,  tant  qu'ils  ne  commettent  pas  (l'infraction 
qualifiée  par  la  loi  pénale,  ne  relèvent  que  de  la  critique  littéraire 
et  de  l’opinion  publique,  déboute,  etc.  » 

Dans  le  fait,  et  à raison  des  appréciations  assez  diverses,  en 
effet,  des  historiens  sur  le  caractère  du  personnage,  ce  jugement 
a pu  être  bien  rendu.  Remarquez,  d’ailleurs,  que  l’action  était 
portée  devant  un  tribunal  correctionnel,  qui,  suivant  nous, 
était  incompétent.  Le  plaignant  ne  prétendait  pas  que  l’écri- 
vain eût  voulu  le  diffamer  personnellement.  Mais  admettre 
en  principe  qu’à  défaut  d’infraction  à la  loi  pénale,  l’écrivain 
ne  relève  que  de  la  critique  littéraire,  c’est  méconnaître  les 
véritables  limites  de  la  liberté  d’écrire  et  de  parler.  Que  si, 
le  publiciste  ou  le  romancier,  dénaturant  les  faits,  présente  un 
homme  historique  sous  un  caractère  immoral  ou  odieux,  fasse 
d’un  brave  soldat  et  d’un  honnête  homme  un  vil  spadassin  et 
un  bas  courtisan,  valet  complaisant  des  débauches  de  son 
maître  ; ceci  n’est  plus  de  l’histoire  ni  même  du  roman  ; ceci 
n’est  plus  un  jugement  légitime  ou  tolérable,  c’est  du  men- 
songe, c’est  de  la  calomnie  d’autant  plus  dangereuse  qu’elle 
s’adresse  à des  esprits  moins  sérieux,  moins  éclairés,  et  à un 
plus  grand  nombre  de  lecteurs  pris  dans  toutes  les  conditions 
sociales. 

Le  système  de  ce  jugement  est  une  négation  de  l’art.  1382 


conclut  dans  ce  passape,  qu’il  existe  au  profil  des  héritiers  une  action  cri- 
minelle. Nous  citons  ses  paroles  comme  servant  h démontrer  l 'existence  de 
l’action,  tout  en  lui  attribuant  une  autre  nature. 

(1)  14  janv.  1848,  aff.  d’Epinay-Sl-Luc  C.  Alexandre  Dumas,  Gaz.  des 
trib.,  des  8 et  15  janv. 
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du  Code  civil  ; ou  bien  il  suppose  que  les  lois  sur  la  presse 
consacrent  une  dérogation  profonde  à ce  principe  fondamental  : 
or  cette  dérogation  existe- t-elle  en  effet?  C’est  une  question 
que  l'enchaînement  des  idées  nous  conduit  à examiner  ici. 

68.  Remarquons  d’abord  qu’elle  n’a  jamais  été  soulevée  et 
sérieusement  discutée  pour  ce  qui  concerne  les  actions  en  répa- 
ration des  faits  d’injure  et  de  diffamation  contre  de  simples  par- 
ticuliers. En  ce  cas,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n’étant 
pas  accordée  (L.  26  mai  1819,  art.  20),  le  principe  de  la 
liberté  de  la  presse  n’est  en  aucune  façon  intéressé  à cette 
distinction  entre  les  deux  actions,  peu  importe  aux  intérêts 
généraux  du  pays  que  la  publication  soit  alors  poursuivie 
comme  constituant  un  délit  proprement  dit,  ou  simplement 
comme  fait  dommageable,  ne  donnant  lieu  qu’à  une  action 
purement  civile.  Au  fond,  et  d’après  les  dispositions  de  la  loi, 
toute  allégation  ou  imputation  d’un  fait  qui  porte  atteinte  à 
l’honneur  ou  à la  considération  de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation,  aux  termes  de 
l’art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Or,  toute  diffamation 
est  assurément  répréhensible  ; le  défaut  d’intention  coupable 
peut  lui  retirer  le  caractère  d’un  délit  punissable  ; mais  il  ne 
s’ensuit  pas  que  l’imprudence  et  la  légèreté  qui,  en  toute  autre 
matière,  constituent  une  faute  et  ouvrent  une  action  en  répa- 
ration, soient  pour  les  écrivains  sans  aucune  conséquence. 
De  quel  droit  viendraient-ils  réclamer  un  bill  d’indemnité? 
Pourquoi  ce  privilège  en  leur  faveur? 

Aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  c’est  à l’occasion  de  pour- 
suites pour  diffamation  contre  des  fonctionnaires  publics  que 
la  question  fut  agitée  sous  l’empire  de  la  législation  antérieure 
à 1848.  Ainsi,  un  prévenu  de  diffamation  par  la  voie  de  la 
presse  contre  un  fonctionnaire  public,  acquitté  sur  la  décla- 
ration de  non-culpabilité  faite  par  le  jury,  pouvait-il  être  con- 
damné par  la  Cour  d’assises  à des  dommages-intérêts  comme 
ayant  porté  contre  ce  fonctionnaire  des  inculpations  immé- 
ritées, et  par  là  un  dommage  dont  il  devait  réparation  ? Ici, 
la  déclaration  du  jury,  qui  avait  éteint  l’action  publique  et 
enlevé  au  fait  tout  caractère  de  criminalité,  ne  détruisait-elle 
pas  dans  son  principe  même  l’action  en  réparation  civile? 

On  disait,  pour  l’affirmative,  que  : la  législation  spéciale 
qui  régit  la  presse  a élevé  cette  institution  au  rang  d’une 
sorte  de  ministère  public  de  l’opinion,  destiné  à soumettre  à 
un  contrôle  rigoureux  les  actes  publics  des  fonctionnaires  qui 
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sont  comptables  envers  la  société  de  tous  ce  qu’ils  font  dans 
l’exercice  de  leurs  emplois.  Ainsi,  la  limite  du  droit  de  la 
presse  ne  se  trouve  légalement  que  dans  la  vérité,  la  dé- 
monstration juridique  des  faits  imputés  au  fonctionnaire.  Les 
faits  présentés  comme  diffamatoires  sont-ils  prouvés,  non- 
seulement  l’écrivain  est  à l’abri  de  toute  peine,  mais  il  a 
rempli  un  devoir  civique.  L’acquittement  du  prévenu  qui  a 
justifié  de  ses  allégations,  le  dispense  donc  de  toute  responsa- 
bilité soit  pénale,  soit  pécuniaire , puisque  le  dommage  éprouvé 
par  le  fonctionnaire,  résultant  de  la  publication  de  ses  actes, 
est  la  conséquence  de  l’exercice  d'un  droit  et  presque  de  l’ac- 
complissement d’un  devoir.  Le  jury  est  seul  juge  de  la  question 
de  savoir  si  réellement  Vécrimin  a exercé  ses  droits;  l’acquit- 
tement prononcé  par  lui  décide  souverainement.  Et  soumettre 
de  nouveau  à la  Cour  d’assises  l’appréciation  du  dommage, 
dès  qu’il  existe  un  tort  susceptible  d’être  réparé,  c’est  faire 
revivre  sous  une  autre  forme  la  question  d’intention,  c’est 
doublement  violer  la  loi,  tant  sous  le  rapport  du  délit  qui  ne 
comporte  pas  cette  distinction  entre  le  fait  et  l’intention,  que 
sous  le  rapport  de  la  juridiction  qui  est  spéciale,  et  ne  peut 
être  transportée  d’un  juge  à un  autre  (L.  26  mai  1819, 
art.  20). 

Ces  raisonnements  étaient  combattus  avec  force.  — Où 
voyez-vous,  disait-on,  pour  les  délits  de  la  presse  une  excep- 
tion au  principe  général  d’après  lequel  la  Cour  d’assises  a 
le  droit  de  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  l’accusé 
acquitté?  Cette  exception  n’est  écrite  nulle  part. — Résulte-t-elle 
virtuellement  d’une  incompatibilité  qui  existerait  en  matière 
de  presse  entre  l’acquittement  pour  le  délit  et  la  réparation 
pour  le  dommage?  Nullement,  ce  serait  établir  une  confu- 
sion morale  entre  le  fait  et  l’intention  ; dans  le  délit  de  diffa- 
mation contre  les  fonctionnaires  publics  cette  confusion  ne  t 
doit  pas  exister.  Le  délit  peut  être  jugé  susceptible  d’atté- 
nuation ou  d’excuse,  et  cette  appréciation  est  suffisante  pour 
justifier  la  déclaration  négative  du  jury.  Elle  n’implique  pas 
nécessairement  l’idée  d’un  droit  exercé  par  l’écrivain,  d’un 
devoir  civique  qu’il  aurait  rempli.  Donc  cette  déclaration 
négative  n’implique  pas  contradiction  nécessaire  avec  une 
appréciation  de  faute  de  la  part  de  la  Cour  d’assises  et  une 
condamnation  à des  dommages-intérêts.  — D’un  autre  côté, 
la  déclaration  du  jury  étant  formulée  par  une  simple  négation, 
on  ignore  si  elle  est  fondée  ou  sur  le  défaut  d’intention  cou- 
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pal  tic  de  la  part  du  prévenu,  ou  sur  l’innocence  de  l’écrit 
lui-même.  Car,  ici  comme  ailleurs,  ces  deux  faits  sont  dis- 
tincts et  divisibles.  Que  l’écrit  ne  réunisse  pas  les  caractères 
do  la. diffamation,  que  les  imputations  qu’il  renferme  aient 
pu  paraître  exactes  à celui  qui  les  a produites,  il  y aura  ac- 
quittement. Mais  le  fait  matériel  n’en  subsiste  pas  moins  avec 
le  préjudice  qu’il  a causé  et  le  caractère  d’une  faute,  ce  qui 
entraîne  une  condamnation  en  dommages-intérêts. 

La  Cour  de  cassation  a constamment  jugé  dans  ce  dernier 
sens  : « Attendu  qu’il  ne  résulte  ni  d’un  texte  formel  de  la 
législation  sur  la  presse,  ni  du  caractère  spécial  de  ces  délits,  au- 
cune dérogation  à la  disposition  générale  de  l’art.  358  du  Code 
d’instruction  criminelle,  qui  confère  aux  Cours  d’assises  le 
droit  de  condamner  l’accusé  acquitté  à des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile  ; — Qu  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
il  y a lieu  de  distinguer  entre  l’intention  propre  à constituer 
ce  délit,  au  point  de  vue  de  l’action  publique,  et  le  tort  sus- 
ceptible de  réparation,  au  point  de  vue  de  l’action  civile;  — 
Qu’en  effet,  la  déclaration  simplement  négative  du  jury,  et 
qui  peut  être  fondée,  soit  sur  ce  que  le  prévenu  n’est  pas  l’au- 
teur de  l’écrit  incriminé,  soit  sur  ce  que  cet  écrit  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  du  délit  de  diffamation,  soit  enfin  sur 
l’absence  de  toute  intention  de  nuire,  n’exclut  pas  la  légèreté, 
la  faiblesse,  l’imprudence,  par  suite  desquelles  un  préjudice 
aurait  été  porté  à autrui  ; — Qu’il  suit  de  là  que,  si  cette  décla- 
ration, en  ce  qui  concerne  le  prévenu  de  diffamation  envers 
un  fonctionnaire  public,  n’implique  pas  nécessairement  la 
preuve  des  faits  diffamatoires,  elle  n’implique  pas  davantage 
la  certitude  que  le  prévenu  ayant  cédé  uniquement  à une  im- 
pulsion, approuvée  par  la  loi,  doit  être  affranchi  de  toute  ré- 
paration comme  de  toute  peine  » (1). 

09.  Cette  controverse  a été  tranchée  par  la  Constitution 
de  1848.  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  22  mars 
1848,  avait  décidé  que  l’action  civile  pour  diffamation  contre 
un  fonctionnaire  public  ne  pourrait  être  portée  que  devant 
la  Cour  d’assises.  — « Considérant,  est-il  dit  dans  le  préam- 
bule, que  le  débat  entre  le  fonctionnaire  et  le  citoyen  touche 
nécessairement  à des  intérêts  publics,  et  ne  peut  dès  lors  être 
jugé  que  par  le  jury;  que  si  un  préjudice,  un  dommage,  ré- 


(1)  Rej.,  5 avr.  1839,  S.  529  ; 27  fév.  1835,  S.  451.;  et  23  fév.  1*37,  S. 
628. 
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suite  d’une  attaque  déclarée  injurieuse  ou  diffamatoire,  c’est 
la  Cour  d’assises  seule  qui  doit  prononcer.  » 

« Art.  1er.  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
connaître  des  diffamations,  injures  ou  autres  attaques  dirigées 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d’un 
caractère  public,  à raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité. Ils  renverront  devant  qui  de  droit  toute  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  des  faits  de  cette  nature. 

« Art.  2.  L’action  civile  résultant  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publication, 
contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d’un 
caractère  public,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivie 
séparément  de  l’action  publique.  Elle  s’éteindra  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  de  l’extinction  de  l’action  publique.  » 

Les  termes  de  ce  décret  pouvaient  paraître  exclure  l’exis- 
tence d’une  action  civile,  à raison  de  toute  publication  qui  ne 
constituerait  pas  un  délit  caractérisé  ; mais  le  contraire  résulte 
clairement  de  la  Constitution,  qui  porte  : 

« Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et 
de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  appartient 
exclusivement  au  jury.  Les  lois  organiques  détermineront  la 
compétence  eu  matière  de  délits  d’injures,  de  diffamation 
contre  les  particuliers. 

« Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse.  » 

Ainsi,  d’après  ces  dispositions,  le  jury  devait  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés,  non-seulement  à raison  des 
délits,  mais  encore  des  faits  de  presse,  c’est-à-dire  des  écrits 
diffamatoires  qui  perdent  aux  débats  le  caractère  de  délits  pu- 
nissables, mais  qui,  ayant  causé  un  préjudice  matériel  ou  mo- 
ral, donnent  lieu  à réparations  civiles.  L’art.  84  de  la  Consti- 
tution de  1848  a consacré  manifestement  l’existence  de  la 
double  action  à laquelle  peut  donner  lieu  tout  acte  domma- 
geable, même  en  matière  de  presse.  Seulement,  en  cas  de 
diffamation  contre  un  fonctionnaire  public  à raison  de  ses 
fonctions,  la  compétence  changeait.  Une  attribution  spéciale 
était  faite  au  jury.  La  loi  présumait  l’intention  criminelle  et 
l’existence  d’un  délit;  elle  exigeait  dans  tous  les  cas  d’offense 
un  débat  public,  solennel,  devant  la  cour  d’assises.  El  pour 
que  la  complexité  de  la  déclaration  du  jury  ne  fût  jamais  uu 
prétexte,  soit  de  décharger  l’écrivain  de  toute  réparation  pécu- 
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maire,  alors  même  que  l’intention  seule  aurait  paru  chez  lui 
excusable,  soit  de  le  condamner,  au  contraire,  au  paiement 
de  dommages-intérêts,  lorsque  le  jury  aurait  considéré  sa  jus- 
tification comme  complète,  c’est  au  jury  lui-même  qu’était 
attribué  le  droit  de  fixer  la  réparation  pour  fait  de  presse,  de 
statuer  sur  l’action  civile  qui  naît  de  la  faute  constatée,  mais 
non  délictueuse. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  décret  du  Gouvernement 
provisoire,  par  cela  même  qu’il  ne  déclarait  l’incompétence 
des  tribunaux  civils  qu’à  l’égard  des  faits  de  diffamation  contre 
des  agents  du  pouvoir,  et  la  Constitution  de  1848,  en  n’at- 
tribuant au  jury  la  fixation  des  dommages-intérêts  que  dans 
ce  même  cas,  ont  consacré  d’une  manière  certaine,  quoiqu’im- 
plicite,  l’existence  d’une  action  civile  reconnue  par  la  légis- 
lation antérieure,  d’une  action  civile  et  devant  les  tribunaux 
civils,  au  profit  des  particuliers  diffamés,  soit  que  les  écrits 
poursuivis  renferment  les  délits  de  diffamation  et  d’injures 
définis  par  la  loi  répressive,  soit,  au  contraire,  que  la  partie 
lésée  n’impute  au  défendeur  qu’un  acte  dommageable,  une 
simple  faute. 

La  Constitution  de  1848  n’existe  plus  aujourd’hui  ; mais  le 
décret  du  17  février  1852,  dont  l’art.  25  renvoie  aux  tribu- 
naux correctionnels  les  délits  de  la  presse,  attribués  antérieu- 
rement au  jury,  n’apporte  aucune  modification  au  droit  défi- 
nitivement reconnu  à la  partie  qui  se  trouve  lésée  par  une. 
publication.  Loin  de  là,  par  suite  de  la  suppression  de  la  ju- 
ridiction spéciale  des  cours  d’assises,  ce  décret  fait  disparaître 
la  base  fondamentale  du  système  qui  repoussait  l’action  civile 
indépendante. 

70.  Nous  sommes  ainsi  ramenés  à la  question  qui  seule 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  qui  nous  a forcés  à cette  longue 
digression.  Les  héritiers  d’une  personne  décédée,  qui  se  plai- 
gnent d’un  préjudice  résultant  pour  eux  d’attaques  contre  la 
mémoire  de  leur  auteur,  ont  donc  incontestablement  une  ac- 
tion devant  les  tribunaux  civils,  dans  le  cas  où  le  délit  de  dif- 
famation n’existant  pas  à leur  égard,  ils  ne  peuvent  utilement 
saisir  les  tribunaux  correctionnels.  Et  remarquons  que  dans  le 
cas  même  où  la  personne  décédée  serait  attaquée  à raison  de 
fonctions  publiques  dont  elle  aurait  été  revêtue,  les  héritiers 
ne  sont  offensés  que  comme  particuliers,  par  suite  des  liens 
qui  les  unissent  à leur  auteur  mort.  Ces  liens  sont  purement 

\ . 
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privés;  la  poursuite  ne  peut  jamais  êlre  soumise  qu’aux  règles 
concernant  la  diffamation  contre  les  particuliers. 

71.  Une  dernière  observation  pour  épuiser  ce  sujet.  — 
Dans  une  action  de  ce  genre,  la  nature  de  la  faute  imputée  à 
l’écrivain  et  donnant  lieu  à dommages-intérêts  ne  doit-elle  pas 
différer  de  la  fauté  constitutive  de  la  diffamation  contre  un 
homme  vivant? 

Je  m’explique.  — Pendant  la  vie  d’un  homme,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  n’est  pas  autorisée  quand  il  s’agit  d’im- 
putations dirigées  contre  lui  connue  particulier,  en  dehors  de 
l’exercice  des  fonctions  publiques  dont  il  a pu  être  revêtu. 
Mais,  après  sa  mort,  il  ne  doit  plus  en  êlre  de  même.  Sa  vie 
privée  ne  restera  pas  murée  pour  les  investigations  de  la  pos- 
térité. L’histoire  ne  peut  demeurer  muette  en  présence  d’un 
tombeau.  Sans  doute,  il  faut  réprimer  la  calomnie.  La  loi  ne 
protège  pas  le  mensonge.  Nul  ne  peut  revendiquer  le  droit 
d’altérer  la  vérité  au  gré  de  certains  systèmes  ou  de  certaines 
passions.  Ne  vous  faites  pas  les  interprètes  de  la  postérité  et 
les  hérauts  de  l’histoire,  si  vos  écrits  ou  vos  paroles  peuvent 
être  convaincus  de  mauvaise  foi,  ou  seulement,  de  légèreté.  — • 
Mais  comment  prononcer  une  condamnation  contre  l’écrivain 
qui  n’aurait  publié  que  la  vérité?  Comment  sa  responsabilité 
serait-elle  engagée  par  un  jugement  basé  sur  les  faits?  On  l’a 
dit  avec  raison,  il  faut  qu’un  moment  vienne  où  la  vérité 
puisse  être  dite  tout  entière.  Les  équitables  sentences  portées 
contre  les  morts  servent  k contenir  les  vivants.  Tout  ce  que 
l’on  peut  dire  à ceux  qui  se  constituent  les  juges  de  sem- 
blables causes,  c’est  : Ne  calomniez  pas  ! — Quant  aux  hé- 
ritiers, s’ils  éprouvent  un  préjudice  dans  leur  honneur,  dans 
leur  considération,  ils  ne  doivent  s’en  prendre  qu’au  malheur 
de  leur  naissance,  et  non  pas  à l’historien. 

Ici  peut-être  on  nous  eût  fait  encore  une  objection  sous 
l’empire  des  lois  antérieures  au  17  février  1852.  Vous  ne 
pouvez  éviter,  nous  eût-on  dit,  de  porter  devant  le  jury  l’ac- 
tion dont  vous  parlez,  car  c’est  devant  lui  que  doit  être  faite 
la  preuve  des  faits  diffamatoires.  Les  tribunaux  civils,  pas 
plus  que  les  tribunaux  correctionnels,  ne  sont  compétents  pour 
recevoir  une  preuve  de  ce  genre. 

La  conséquence  de  ceci  eût  été  d’exclure  entièrement  l’action 
des  héritiers,  puisque  nous  lui  avons  reconnu  le  caractère  d’une 
action  purement  civile,  et  que  le  jury  ne  devait  connaître  de 
ces  sortes  d’actions  qu’en  cas  de  diffamation  contre  des  hommes 
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ayant  agi  avec  un  caractère  public,  et  de  diffamation  pour- 
suivie par  la  voie  criminelle. 

Aujourd’hui  cette  objection  ne  pourrait  plus  nous  être 
faite.  Cependant  les  changements  que  subit  la  législation  de  la 
presse  sont  assez  fréquents  pour  que  la  discussion  de  cette 
question  ne  soit  pas  tout  à fait  dénuée  d’intérêt.  Nous  avons 
jugé  devoir  la  maintenir  ici. 

Voici  donc  ce  que  nous  aurions  répondu  : 

L’intervention  du  jury,  garantie  politique  pour  l’écrivain  , 
lui  assurant  l’exercice,  en  toute  sécurité,  de  ce  droit  de  cen- 
sure publique  qu’on  a cru  devoir  confier  h la  presse,  n’est  plus 
nécessaire  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Pendant  la  vie  du 
fonctionnaire  attaqué,  l’influence  dont  il  jouit,  le  prestige  qui 
s’attache  à scs  fonctions,  le  pouvoir  réel  qu’il  exerce  à un  de- 
gré plus  ou  moins  éminent,  la  protection  dont  le  couvre  le 
Gouvernement,  et  les  liens  qui  le  rattachent  aux  grands  corps 
de  l’Etat  ou  aux  administrations  publiques,  ont  paru  exiger, 
de  la  part  du  juge  de  la  plainte,  des  garanties  d’indépendance 
complète  vis-à-vis  du  pouvoir.  — M.  Siméon,  dans  son  rap- 
port à la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  du  8 octobre  1830, 
qui  rendait  à la  Cour  d’assises  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse,  expliquait  en  ces  termes  comment  l'intervention  du 
jury  avait  été  jugée  nécessaire  en  cas  de  diffamation  contre 
les  Cours,  les  tribunaux,  et  autres  corps  constitués,  et  contre 
les  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique  : « de  peur  que 
la  protection  que  le  Gouvernement  doit  à toutes  ces  personnes 
et  leur  qualité  pèse  trop  dans  la  balance,  on  y met  le  contre- 
poids du  jury  » (1). 

Mais  la  qualité,  le  prestige,  le  pouvoir  réel  du  fonction- 
naire, disparaissent  avec  lui.  Ils  ne  sont  plus  à craindre  après 
sa  mort.  Admettez  surtout  qu’un  certain  nombre  d’années  ait 
passé  sur  sa  tombe , notre  génération  si  oublieuse  en  aura- 
t-elle  gardé  la  mémoire?  Et  quelle  influence  exerceraient  ces 
souvenirs  devant  la  justice  ? 

Le  contrepoids  du  jury  n’est  donc  plus  nécessaire.  — Cela 
est  si  vrai  que  dans  les  procès  en  diffamation  contre  la  mé- 
moire d’une  personne  décédée,  et  qui  sont  rappelés  ci-dessus, 
les  héritiers  ont  toujours  poursuivi  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  c’est  devant  eux  que  le  débat  sur  la  vérité  des 
faits  imputés  à leur  auteur  s’est  engagé,  sans  que  les  prévenus 


(1)  Séance  du  17  sept.  1830,  Monit.  du  18. 
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aient  songé  à demander  le  renvoi  à la  Cour  d’assises  (1).  — 
Or,  dès  que  le  jury  est  exclu,  qu’importe  si  l’on  procède  de- 
vant un  tribunal  correctionnel,  ou  devant  ce  même  tribunal 
jugeant  au  civil,  comme  nous  pensons  que  cela  doit  avoir 
lieu  lorsqu’il  n’y  a pas  délit  de  diffamation  contre  les  héritiers  ! 

La  nature  delà  juridiction  compétente  n’est  donc,  pas  plus 
que  la  nature  de  l’action,  la  base  solide  d’une  objection  contre 
notre  théorie.  Nous  ne  pouvons  qu’y  persister. 

72.  Maintenant,  à qui  appartiendra  l’action  dans  le  cas  où 
elle  est  admissible  ? 

S’il  y a délit  de  diffamation  contre  la  famille,  c’est  à ceux 
de  ses  membres  contre  lesquels  elle  sera  dirigée  de  saisir  les 
tribunaux  correctionnels. 

Si  l'action  doit  être  simplement  portée  aux  tribunaux  civils, 
c’est  l’intérêt  qui  donne  le  droit.  Le  fait  d’avoir  recueilli  la  suc- 
cession n’est  pas  déterminant.  À l’inverse,  le  lait  d’appartenir 
à la  famille  par  le  sang  ne  l’est  pas  toujours.  Quelquefois  un  des- 
cendant éloigné  sera  sans  intérêt.  Au  contraire,  un  légataire 
universel  qui  recueillerait  une  fortune  prétendue  mal  acquise 
en  aurait  un  très-réel.  S’il  y a plusieurs  héritiers,  l’un  deux 
sera  donc  bien  libre  d’agir  seul. 

75.  Dans  les  cas  indiqués  nos  53  et  suivants,  où  l’action  en 
dommages-intérêts  peut  être  formée  par  les  héritiers  et  succes- 
seurs de  la  personne  lésée,  peut-elle  l’être  également  par  ses 
créanciers  ? 

L’art.  1166  du  Code  civil  porte  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à l’excep- 
tion de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à sa  personne.  Nous 
entendons,  par  ces  derniers  mots,  les  droits  qui,  soit  d’après 
leur  nature,  soit  d’après  une  disposition  spéciale  de  la  loi, 
soit  même  l’analogie  résultant  d’une  disposition  de  cette  es- 
pèce, ne  peuvent  être  exercés  que  par  le  débiteur,  ou,  du 
moins,  ne  peuvent  l’être  contre  sa  volonté  par  une  autre  per- 
sonne. Nous  rangeons  dans  cette  dernière  classe,  non -seule- 
ment les  actions  en  dommages-intérêts  pour  injure,  diffama- 
tion (L.  26  mai  1819,  art.  5)  et  calomnie  (2),  mais  encore 
toutes  les  actions  en  dommages-intérêts  à raison  de  délits 
contre  la  personne.  — « Ces  actions,  nommées  en  droit  rô- 


ti) V.  affe*  Perier,  Martin  (du  Nord),  n°  64,  et  d’Epinay-  Saint-Luc, 
n°67. 

(2)  Legraverend,  t,  1,  p.  51  et  52;  Delvincourt,  t.  2,  p.  146,  not.  9,  et 
p.  375,  not.  9. 
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main  actiones  vindictam  spir antes,  ont  moins  pour  objet  une 
indemnité  pécuniaire  que  la  réparation  d’un  tort  moral.  Le 
silence  gardé  par  l’offensé  contient  remise  implicite  de  l’in- 
jure, et  s’oppose  à ce  que  toute  autre  personne  que  le  minis- 
tère public  puisse,  contre  sa  volonté,  intenter  une  action  qui, 
par  cela  même,  n’a  plus  de  fondement  » (1).  — Au  contraire, 
peuvent  être  exercées,  par  les  créanciers,  toutes  les  actions  en 
dommages- intérêts  naissant  de  délits  contre  les  propriétés  (2). 

74.  La  partie  lésée  peut  céder  son  intérêt  à un  tiers  (3). 
Dans  l’ancienne  jurisprudence,  ce  principe  n’avait  point  été 
admis  sans  contestation.  On  craignait  la  collusion  Qp  cession- 
naire avec  l’accusé  pour  faire  disparaître  les  preuves  et  mettre 
obstacle  à l’action  publique.  En  conséquence,  on  avait  établi 
plusieurs  conditions  restrictives  à l’exercice  de  l’action  par  le 
cessionnaire.  Ainsi,  on  ne  lui  adjugeait  pas  de  dommages-in- 
térêts au  delà  du  prix  de  la  cession.  — Si  les  juges  présu- 
maient quelque  fraude,  ils  autorisaient  le 'cédant  à se  consti- 
tuer partie  civile  en  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Le  ces- 
sionnaire était  tenu  de  donner  caution  des  dommages-intérêts 
et  des  frais,  et  sujet  à la  contrainte  par  corps  (4).  Nos  lois 
modernes  n’ont  reproduit  aucune  disposition  de  ce  genre. 
On  craindrait  moins  aujourd’hui  la  collusion  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  que  l’esprit  de  vengeance  qui  serait  la  cause 
de  la  cession.  — Mais  l’existence  seule  d’un  traité  de  ce  genre 
avertirait  les  juges  et  le  ministère  public,  et  leur  permettrait 
de  déjouer  l’intrigue,  de  quelque  nature  qu’elle  fût. 

Le  cessionnaire  exerce  tous  les  droits  de  la  partie  civile, 
mais  l’action  ne  doit  pas  être  intentée  en  son  nom  personnel  ; 
le  délinquant  n’est  pas  obligé  envers  lui,  mais  envers  la  partie 
qui  a souffert  du  délit.  Le  cessionnaire  ne  peut  agir  qu’en 
cette  qualité,  comme  étant  aux  droits  du  véritable  créancier, 
et  comme  procurator  in  rem  suam. 

L’art.  1099  du  Code  civil  est  applicable  à une  cession  de  ce 
genre  (5).  L’inculpé  pourrait  toujours  se  faire  tenir  quitte  de 
1 action  par  le  cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession  avec  les  frais  et  les  intérêts. 


(1)  Zacliariæ,  t.  2,  p.  337,  not.  2t.  — Conf.,  Dalloz,  v“  Obligal., 
p.  502,  n°*  15  et  17  ; Duranlon,  t.  10,  p.  557  et  559. 

(2)  Zucliariæ,  p.  338,  not.  28  ; Duranlon,  t.  10,  p.  558  et  559;  Dalloz, 
Obligal.,  p.  502,  n'>!  15  et  17. 

(3)  Jousse,  Tr.  de  l’instr.  crim.,  t.  1.  p.  590  ; Hauter,  n"  080  ; Zachariue, 
t.  2,  p.  335,  not.  12  ; M.  Faust iu-IIélio,  t.  2.  p.  405. 

(4)  M.  Faustin-Hélie,  toc.  cil. 

(5)  L.  22  et  23,  Coït.  Mamlali  ; Rauter,  n"  080. 
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CHAPITRE  III. 

CONTRE  QUELLES  PERSONNES  L’ACTION  PEUT  ET  DOIT  ÊTRE  DIRIGÉE. 
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le  délit  d’outrepasse. 

80.  — Caractère  de  l’amende  infligée  aux  adjudicataires  pour  leurs  délits 
personnels. 

87.  — La  caution  de  l’adjudicataire  qui  a payé  l’amende  a toujours  son 

recours,  même  contre  les  héritiers. 

88.  — Les  jugements  de  condamnation  en  dommages-intérêts  obtenus 

contre  le  délinquant,  de  son  vivant,  s’exécutent  contre  les  heri- 
tiers, en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l’article  877  du 
Code  civil. 

89.  — 11  en  est  de  même  de  l’amende  prononcée  du  vivant  du  prévenu. 

90.  — La  confiscation  du  corps  du  délit  cl  des  instruments  du  délit  est 

une  peine.  — Modifications  à ce  principe  dans  des  matières  spé- 
ciales. 

91.  — Conséquences. 

94.  — Condamnation  aux  frais  de  la  procédure. 

93.  — Ne  pourrait  pas  être  prononcée  contre  l'héritier  du  prévenu  dé- 

cédé avant  le  jugement  de  condamnation. 

94.  — Mais  l’exécution  de  ta  condamnation  aux  frais  peut  cire  poursuivie 

contre  l’héritier,  si  le  jugement  a acquis  force  de  chose  jugée 
avant  le  décès  de  son  auteur. 

95.  • — Quand  même  le  condamné  meurt  avant  la  notification  de  l’arrêt 

définitif. 

98.  — La  condamnation  aux  frais  tombe  comme  la  condamnation  princi- 
pale, si  le  condamné  meurt  après  s’êlrc  pourvu  en  cassation,  et 
avant  qu’il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi. 

97.  — Si  le  condamné  meurt  dans  le  délai  de  l’appel  ou  du  pourvoi  en 

cassation,  sans  avoir  formé  son  recours,  le  droit  d’appeler  ou  de 
se  pourvoir  passe  h ses  héritiers,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations purement  civiles. 

98.  — Quid  à l’égard  des  frais?  — Distinction. 

99.  — Suite. 
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100.  — L’accuse  ouïe  prévenu  acquitté  a une  action  en  doniniagcs-inlé • 

rôts  contre  son  dénonciateur  et  contre  la  partie  civile. 

101.  — La  partie  civile  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  frais.  — 

Renvoi. 

7o.  Nous  avons  dit  par  qui  l’action  en  responsabilité  ci- 
vile pouvait  être  intentée.  Nous  allons  voir  maintenant  contre 
qui  elle  doit  être  dirigée. 

Naturellement,  c’est  contre  l’auteur  du  délit,  quel  qu’il  soit, 
que  la  personne  lésée  doit  diriger  la  demande  en  dommages- 
intérêts.  L'agent  doit,  en  général,  supporter  toutes  les  consé- 
quences de  sa  faute.  Nous  verrons  cependant  que  d’autres 
personnes  sont  quelquefois  responsables  de  la  réparation 
pécuniaire,  due  à raison  des  fautes  d’autrui.  C’est  une  mo- 
dalité des  principes  de  la  responsabilité  ; nous  en  traiterons 
plus  tard  avec  développement  (V.  n”*  750  et  suiv.).  En  ce 
moment,  nous  n’examinons  les  conséquences  du  délit  que  par 
rapport  à son  auteur  ou  à ceux  qui  le  représentent. 

7(>.  L’action  publique  pour  l’application  de  la  peine  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  le  prévenu,  et  par  conséquent, 
elle  s'éteint  par  la  mort  de  celui-ci.  — Au  contraire,  l’action 
civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  se  donne  et  contre  le 
prévenu  et  contre  ses  représentants;  c’est  la  disposition  lit- 
térale de  l’art.  2 du  Code  d’instruction  criminelle.  La  dette 
des  dommages-intérêts  grève  les  biens  du  délinquant  dès  le 
jour  où  le  délit,  a été  commis.  L’obligation  s’est  formée  sans 
convention,  mais  n’en  subsiste  pas  moins  à la  date  du  fait  qui 
lui  a donné  naissance.  Le  jugement  qui  vient  ensuite  la  con- 
stater en  reporte  rétroactivement  l’existence  à l’époque  du 
délit;  il  en  résulte  que  les  biens  du  défunt  n’ont  été  transmis 
aux  héritiers  qu’avec  la  charge  de  cette  obligation,  et  toutes 
voies  de  droit  sont  ouvertes  contre  eux  pour  la  faire  recon- 
naître et  exécuter. 

77.  Ceci  avait  fait  quelque  difficulté  dans  l’ancien  droit  (I), 
avant  le  Code  de  brumaire  an  4,  dont  l’art.  7 dispose,  comme 
l’art.  2 du  Code  d’instruction  criminelle,  que  l’action  civile 
peut  être  exercée  contre  les  héritiers.  Suivant  Denisart  (2),  l’ac- 
tion en  dommages-intérêts  ne  pouvait  pas  être  intentée  contre 
l’héritier  du  délinquant,  mais  seulement  continuée,  si  elle 


(t)  Calellan,  liv.  7,  chap.  1 ; Serres,  Inslit.  au  droit  français,  liv.  4, 
til.  12;  Merlin,  Rép.,v°  Délit,  5 9,  n”  5,  et  Quest.,  v°  Révocation  de  do- 
nation, S 2,  plaidoyer  du  3 août  1814. 

(2)  V°  Délit,  S 2,  n»  3. 
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avait  été  introduite  du  vivant  de  son  auteur.  — C’est  là  un 
souvenir  du  droit  romain  qui  n’autorisait  l’action  contre  les 
héritiers , qu’autant  que  la  litiscontestutio  avait  été  formée 
avec  le  délinquant,  de  son  vivant.  — Mais  le  sentiment  con- 
traire avait  fini  par  prévaloir.  Jousse  dit  simplement  : « La 
demande  à fin  d’intérêt  civil  peut  être  intentée  tant  contre 
l’auteur  du  crime  que  contre  ses  héritiers  » (1).  — Muyart 
de  Vouglans  est  plus  explicite.  Après  avoir  rapporté  la  con- 
troverse qui  existait  sur  ce  point  entre  les  auteurs,  il  ajoute  : 

« Mais  aucune  de  ces  opinions  n’a  été  suivie  par  les  der- 
. niers  arrêts  rapportés  par  Brodeau  ; et  l’on  s’est  conformé  sur 
ce  point  à l’équité  canonique  qui  veut  que  l’héritier,  qui  a 
profilé  des  biens  du  coupable,  soit  tenu  de  décharger  la  con- 
science de  ce  dernier,  lequel,  en  commettant  le  crime,  est 
censé  avoir  contracté  pour  la  réparation  de  l’intérêt  civil,  dont 
sa  mort  ne  le  décharge  point,  non  plus  que  de  ses  autres  dettes. 
C’est  aussi  le  sentiment  de  Coquille  sur  la  coutume  du  Niver- 
nais...,  etc.  » (2). 

78.  L’action  civile  est  la  seule  qui  puisse  être  exercée  contre 
les  héritiers  de  l’auteur  d’un  délit.  Toute  condamnation  qui 
présenterait  le  caractère  d’une  peine  proprement  dite,  et  non 
plus  d’une  simple  réparation  civile,  devrait  être  refusée  si 
elle  était  poursuivie  contre  eux.  Ainsi  l’amende  ne  peut  être 
poursuivie  ni  prononcée  contre  l’héritier  du  défunt,  bien  que 
ce  soit  une  peine  purement  pécuniaire  et  qui  n’affecte  que  les 
biens  (3).  Car,  d’une  part,  si  l’amende  grève  les  biens  du  cou- 
pable, c’est  toujours  à titre  de  peine  et  dans  le  seul  but  d’ob- 
tenir de  lui  personnellement  l’expiation  poursuivie  par  la 
société.  S’il  meurt  avant  la  prononciation  du  jugement,  ce 
but  est  manqué,  et  la  condamnation  à cette  peine,  prononcée 
contre  l’héritier,  serait  inutile  et  par  conséquent  injuste.  D’ail- 
leurs, et  c’est  une  conséquence  rationnelle  de  ces  principes, 
l’action  pour  l’application  de  l’amende  n’appartient  qu’au  mi- 
nistère public  et  par  conséquent  elle  s’éteint,  comme  toute 
action  publique,  parla  mort  du  prévenu  (C.  Instr.  crim. , 2). 
Donc  la  condamnation  ne  peut  être  requise  et  par  conséquent 
prononcée  contre  l’héritier  (4). 


(1)  Idée  de  lajust.  crim.,  p.  27,  en  tète  du  Comment,  de  l’ord.  de  1670. 

(2)  Inst,  au  droit  crim.,  p.  68;  voy.  aussi  Decrelales,  cliap.  14,  de  Se- 
pulturis. 

(3)  Carnot,  Côd.  instr.  crim.,  art.  2,  obs.  aild.,  n°  7. 

(4)  Jousse,  Traité  de  lajust.  crim.,  t.  1,  p.  72  ; MM.  Chauveau  et  Faus- 
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79.  Cette  doctrine  est  sans  aucune  difficulté  en  ce  qui 
touche  les  amendes  prononcées  par  le  Code  pénal.  Mais  cer- 
taines administrations  civiles  ont  prétendu  que  les  amendes, 
poursuivies  à leur  requête  en  vertu  de  lois  spéciales,  pouvaient 
être  prononcées  contre  les  héritiers. 

La  régie  des  contributions  indirectes  et  celle  des  douanes, 
notamment,  ont  soutenu  qu’une  amende  dont  la  poursuite 
leur  est  confiée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  peine 
proprement  dite  ; qu’elle  n’est  qu’une  réparation  du  dommage 
que  la  contravention  a causée  au  trésor  ; qu’ainsi,  l’action  qui 
tend  à y faire  condamner  le  prévenu  n’est  pas  une  action  pu- 
blique, mais  seulement  une  action  civile  ; que  dès  lors  on  ne  peut 
pas  lui  appliquer  l’art.  2 du  Code  d’instruction  criminelle  , 
portant  que  l’action  publique,  pour  l’application  de  la  peine, 
s’éteint  par  la  mort  du  prévenu;  qu’il  faut,  au  contraire,  lui 
appliquer  celte  autre  disposition  du  même  article,  que  l’action 
pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée  contre  le 
prévenu  ou  contre  ses  représentants.  Enfin,  la  régie  se  fonde 
sur  l’art.  35  de  la  loi  du  1er  germinal  an  13,  semblable  à 
l’art.  20,  titre  13,  de  la  loi  des  0-22  août  1791,  sur  les 
douanes,  qui  porte  « que  les  propriétaires  des  marchandises 
sont  responsables  civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents, 
serviteurs,  en  ce  qui  concerne  les  confiscations,  amendes  et 
dépens.  » Puisque  les  maîtres,  a-t-on  dit.,  sofft  responsables 
de  leurs  domestiques  pour  ce  qui  concerne  l’amende,  c’est 
donc  que,  en  pareille  matière,  celle-ci  n’est  pas  considérée 
comme  une  véritable  peine,  mais  comme  une  simple  répara- 
tion civile. 

Mais  M.  Merlin  a démontré  que  celte  prétention  était  inad- 
missible, et  que  si  la  nature  de  la  peine  indique,  de  la  part 
du  législateur,  le  désir  de  procurer  au  trésor  une  indemnité 
analogue  au  dommage  (pie  la  contravention  aurait  pu  lui 
faire  éprouver,  l’amende  prononcée  en  pareil  cas  n’en  con- 
serve pas  moins  le  caractère  essentiel  d’une  véritable  peine. 
— Ainsi,  1°  si  les  amendes  pour  contravention  aux  lois 
fiscales  n’élaient  que  des  réparations  civiles,  elles  ne  se- 
raient pas  fixes,  elles  devraient  même  disparaître  complète- 
ment dans  les  cas  nombreux  où  la  contravention  n’a  pas  été 


tin-Hélie,  t.  1,  p.  255;  Bourguignon,  Sur  l'art.  2 du  Coi.  tl’instr.  crim.  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Délit,  § 9,  n"  2 ; et  Cass.,  8 messid.  au  8,  ibid.;  et  Dalloz, 
Action  civile,  p.  216;  Cass.,  9 dcc.  1813,  S.  14,  1,  94. 
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suivie  de  dommage  réel,  parce  qu’elle  a été  réprimée  à temps 
et  que,  par  exemple,  les  marchandises  ont.  été  saisies.  — 
2"  Elles  devraient  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  civils, 
et  non  devant  les  tribunaux  correctionnels  qui  ont,  cepen- 
dant, seuls  le  droit  de  les  prononcer.  — 3°  Elles  ne  pourraient 
pas  être  poursuivies  par  le  ministère  public,  qui  n’a  pas  qua- 
lité pour  intenter  les  actions  civiles  appartenant  au  trésor.  — 
Peu  importe  que  la  régie  participe  au  pouvoir  de  requérir 
l’application  des  amendes  dont  le  recouvrement  lui  est  parti- 
culièrement confié.  L’art.  l*r  du  Code  d’instruction  criminelle 
porte,  il  est  vrai,  que  l’action,  pour  l’application  de  peines, 
nappai  tient  qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  attribuée 
par  la  loi.  Mais  il  y a ici  dérogation  à cette  disposition  par  une 
loi  spéciale.  C’est  comme  partie  civile  que  la  régie  poursuit 
les  amendes  et  confiscations,  mais  son  action,  en  pareil  cas, 
n’en  est  pas  moins  un  action  publique,  et  non  une  action  en 
dommages-intérêts. 

80.  J’ajoute  au  raisonnement  de  M.  Merlin,  que  si,  par 
exception,  la  loi  conGe  à certains  fonctionnaires,  faisant 
partie  de  telle  ou  telle  admininistration,  les  droits  qui  ^ap- 
partiennent en  règle  générale  qu’aux  officiers  du  ministère 
public,  il  n’y  a là  rien  d’incompatible  avec  l’art.  1er  du  Code 
d’instruction  criminelle,  puisqu’il  exige  seulement  une  attri- 
bution de  la  loi. 

Quant  à la  raison  tirée  des  lois  du  G août  1791  et  du 
1er  germinal  an  13,  elle  est  facile  à réfuter.  Ces  lois,  en  dé- 
clarant les  propriétaires  des  marchandises  et  antres  produits 
soumis  aux  droits  responsables  des  amendes  encourues  par 
leurs  préposés,  n’établissent  pas  une  règle  de  responsabilité 
civile,  et  par  conséquent  il  n’v  a rien  à en  conclure  par  rap- 
port au  caractère  de  l’amende. 

Les  propriétaires  des  objets  soumis  aux  droits  et  introduits 
en  contrebande  sont  censés  complices  de  la  fraude.  11  y a pré- 
somption légale  qu'elle  s’est  opérée  par  leurs  ordres  et  de  leur 
consentement  : voilà  pourquoi  la  loi  les  frappe  en  même  temps 
que  les  prévenus.  Mais  ce  n’est  pas  comme  responsables  civi- 
lement, car  la  responsabilité  civile  ne  pèse  pas  seulement  sur 
les  propriétaires,  mais  encore  sur  les  pères  et  mères,  maîtres 
et  commettants.  S’il  s’agissait  d’un  cas  de  responsabilité  civile, 
toutes  ces  classes  de  personnes  seraient  tenues  de  l’amende. 
Mais  les  propriétaires  seuls  en  sont  frappés.  C’est  parce  que 
l’on  veut  les  punir  aussi.  La  peine  cesse  d'être  personnelle 
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au  prévenu  C’est  une  exception  au  droit  commun,  mais  cela 
ne  change  pas  le  caractère  de  l’amende  (1). 

81.  La  Cour  de  cassation  a adopté  cette  doctrine  dans 
plusieurs  arrêts,  où  elle  décide  notamment  que  l’aclioir  pour 
l'application  de  l’amende  étant  une  peine,  s’éteint  par  la  mort 
du  contrevenant  (2),  et  qu’en  cette  matière  de  contributions 
indirectes  et  d’octroi,  l’amende  étant  une  peine,  dans  le  sens 
de  l’art.  9 du  Code  pénal,  l’exécution  en  peut  être  poursuivie 
contre  le  condamné,  par  la  voie  tle  la  contrainte  par  corps, 
bien  que  le  jugement  ne  renferme  pas  de  disposition  expresse 
«à  cet  égard  (3).  Mais  d’autres  arrêts,  et  bien  plus  nombreux, 
admettent,  qu’en  matière  de  contraventions  fiscales,  l’amende 
n’a  d’autre  caractère  que  celui  d’une  réparation  civile,  d’où 
la  conséquence  qu’elle  pourrait  être  poursuivie  contre  les  hé- 
ritiers directement  (4). — Les  raisons  décisives,  que  nous  avons 
développées  ci-dessus,  ne  nous  permettent  pas  d’adopter  cette 
solution,  bien  que  ces  raisons  semblent  avoir  aujourd’hui  peu 
de  chances  de  triompher. 

82.  Des  difficultés  du  même  genre  se  présentent  à l’égard 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  pour  délits  forestiers.  — 
Envisagée  par  rapport  au  délinquant  lui-même,  il  n’est  pas 
douteux  que  l’amende  ne  soit  réellement  une  peine  tout  à fait 
distincte  des  dommages-intérêts,  restitutions  ou  indemnités. 
Ces  dernières  condamnations  sont  toujours  prononcées  par  la 
loi,  à part  et  en  outre  de  l’amende  (C.  for. , art.  6,  34,  45,  46, 
72,  206).  Aussi  les  art.  72  et  206  du  même  Code,  conformes 
en  ceci  au  droit  commun,  n’étendent  la  responsabilité  civile 
des  pères,  mères,  maris  et  maîtres,  qu’aux  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts. Il  suit  de  là  que  les  héritiers  du  délinquant  ne 


(t)  Merlin,  Rép.,  v°  Délit,  l.  9 ; v"  Tabac,  n°  9,  et  Responsabilité  civile 
des  délits  ; MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Th.  du  Cod.  peu.,  1. 1,  p.  251, 
253.  — Cependant,  M.  Merlin,  dans  un  autre  article  de  son  Répertoire,  v° 
Appel,  sect.  2,  S 10,  semble  admettre  que  l’amende  en  matière  de  douanes 
n’est  pas  une  peine.  Il  en  refuse  touiefois  la  poursuite  contre  les  héri- 
tiers. Voy.  encore,  infrà,  Roï778  à 780. 

(2)  Cass.,  8 ou  28  messid.  an  8,  S.  1,  1,  309,  Dalloz,  Acl.  civ.  et  publ., 
p.  216  ; Cass.,  9 déc.  1813,  S.  14,  1,  94  ; Merlin,  v°  Tabac,  n°  9. 

(3)  Cass.,  14  fév.  1832,  S.  381. 

(4)  On  trouve  ce  principe  énoncé  dans  les  arrêts  qui  suivent  :1°  en  ma- 
tière de  douanes,  Cass.,  6 juin  1811,  S.  16,  1,  304  ; Rej.,  17  déc.  1831,  S. 
32, 1, 272  ; Cass.,  5 oe.t.  1832,  S.  737  ; 21  août  1837,  S.798  ; 30  mars  1841, 
S.  653  ; 18  mars  1842,  S.  465  ; 13  mars  1844,  S.  366  ; Rej.,  1er  avr.  1848, 
S.  320  ; — 2°  en  matière  de  contributions  indirectes,  Cass.,  Il  ocl.  1834, 
Journ.  du  droit  crim.,  1834,  p.  314  : lor  oct.  1842,  S.  43,  1,  252;  Rej,  15 
ocl.  1840,  S.  996. 
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sont,  pas  tenus  de  l'amende  encourue  par  leur  auteur,  s’il  est 
décédé  avant  le  jugement  de  condamnation. 

Mais  le  doute  s’élève  par  rapport  aux  héritiers  des  person- 
nes qui,  n’ayant  pas  elles-mêmes  commis  le  délit,  sont  ce- 
pendant responsables  de  l’amende.  — Ainsi,  l’article  6 du 
Code  forestier  porte  que  les  gardes  sont  responsables  des  dé- 
lits qui  ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  le  délinquant  lorsqu’ils  n’ont  pas 
dûment  constaté  les  délits.  On  veut  par  là  punir  la  négligence 
des  gaules,  mais,  en. définitive,  ce  n’est  pas  un  délit  qui  leur 
soit  reproché,  et  ce  n’est  pas  sans  doute  une  peine  proprement 
dite  dont  la  loi  a voulu  les  frapper.  Elle  paraît  avoir  établi 
contre  eux  un  mode  particulier  de  responsabilité  civile  par 
extension  de  l’article  1383  du  Code  civil,  et  pour  indemniser 
le  trésor  du  préjudice  que  lui  a causé  le  défaut  de  poursuites 
contre  le  délinquant,  et  le  non-recouvrement  de  l’amende  : 
c’est  donc  une  action  civile  que  l’administration  intente  contre 
eux,  bien  qu’elle  soit  poursuivie  devant  le  tribunal  correction- 
nel, à raison  de  la  juridiction  spéciale  établie  par  l’art.  171 
du  Code  forestier.  Or,  l’action  civile  résultant  même  d’une 
faute  purement  personnelle  au  délinquant , résultant  d’un 
crime,  d’un  délit  qualifié,  se  donne  contre  les  héritiers.  Donc, 
les  héritiers  du  garde  passible  de  l’amende,  dans  le  cas  prévu 
par  notre  article,  pourront  être  poursuivis  (1). 

85.  L’art.  4Gdu  même  Code  déclare  que  les  adjudicataires 
sont  responsables  et  contraignablcs  par  corps  au  paiement  des 
amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et  contraventions 
commis,  soitdans  la  vente,  soit  à l’ouïe  delà  cognée  par  des  fac- 
teurs, gardes-ventes,  ouvriers  bûcherons,  voituriers,  et  autres 
employés  par  les  adjudicataires.  — Ici  nous  ne  pensons  pas  que 
la  loi  ait  établi  un  cas  de  responsabilité  purement  civile  ; si 
l’adjudicataire  est  responsable  de  toutes  les  amendes  encourues 
pour  délits  commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à l’ouïe  de  la  co- 
gnée par  ses  facteurs,  gardes-ventes,  et£. , et  autres  employés, 
ce  n’est  plus  uniquement  en  vue  d’établir  une  surveillance  ef- 
ficace, c’est  aussi  parce  que  la  loi  le  considère  comme  ayant 
ordonné  ou  laissé  commettre  les  délits,  qui  ont  dû  l’être  à son 


(1)  Mangin,  Procès-vabaux,  p.  257,  il"  134;  M.  Heaume,  Comment,  du 
Cod.  forest.,  sur  l'art.  6 ; Cass.,  30  juill.  1829,  ibid.,  noie  : 4 niai  1832 
D.  210;  20  juin  1834,  D.  306;  4 juill.  1834,0.373  ; 21  sep.  1837; 
M.  Meaume,  ibid. 
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profit:  c’est  donc  une  peine  qui  lui  est  infligée  personnelle- 
ment. 

84.  L’art.  45  est  conçu  en  d’autres  termes  ; il  porte  : «Les 
« adjudicataires,  à dater  du  permis  d’exploiter,  et  jusqu'à  ce 
« qu’ils  aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout 
« délit  forestier  commisdansleur  vente  et  à l’ouïe  de  la  cognée, 
« si  leurs  facteurs  et  gardes-ventes  n’en  font  leurs  rapports, 
« lesquels  doivent  être  remis  à l’agent  forestier  dans  le  délai 
« de  cinq  jours.  » On  voit  que  J’amende  n’est  pas  expressé- 
ment mise  par  cet  article  à la  charge  de  l’adjudicataire. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  que  celui-ci  en  est  directe- 
ment passible  dans  ce  cas  : que  l’auteur  du  délit  étant  de- 
meuré inconnu  par  la  faute  de  l’adjudicataire  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  scs  agents,  il  est  présumé  par  la  loi  l’avoir 
lui-même  commis  (1).  L’amende  serait  donc  ici  encore  une  vé- 
ritable peine,  infligée  en  vertu  d’une  présomption  légale.  Il 
faut  en  conclure  qu’elle  ne  pourrait  pas  être  poursuivie  contre 
les  héritiers,  si  elle  n’avait  pas  été  prononcée  contre  l’adju- 
dicataire de  son  vivant. 

8o.  L’amende  présente  également  le  caractère  d’une  peine 
dans  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  29  du  Code  forestier,  à l’é- 
gard des  agents  qui  auraient  permis  ou  toléré,  de  la  part  des 
adjudicataires,  des  changements  ou  additions  à l’assiette  des 
coupes,  ce  qui  constitue  le  délit  d’outrepasse.  « Us  sont  punis, 
« dit  la  loi,  de  la  même  amende  que  les  adjudicataires.  » 
C’est  donc  concurremment  avec  les  adjudicataires  qu’ils  en- 
courent l’amende,  et  non  pas  seulement  à leur  défaut.  C’est 
donc  aussi  une  véritable  peine  que  la  loi  impose  ici  à leur 
complicité  ou,  du  moins  à une  négligence  extrêmement  grave 
et  à l’oubli  des  règlements  de  leur  service.  Or,  dès  qu’il  s’agit 
de  l’application  d’une  peine,  il  faut  appliquer  aussi  les  prin- 
cipes que  nous  avons  posés  plus  haut,  relativement  à la  non- 
responsabilité  des  héritiers  (V.  n°  78). 

8<î.  Les  art.  29,  30,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42,  43, 
du  même  Code,  établissent  diverses  amendes  pour  abatage 
d’arbres  réservés,  coupes  de  nuit,  écorcemcnt,  et  autres  délits 
commis  par  les  adjudicataires  de  coupes  eux-mêmes.  Dans 
aucun  cas  la  loi  ne  porte  que  ces  peines  pourront  être  poursui- 
vies contre  les  héritiers,  à moins  qu’ils  ne  fussent  personnelle- 
ment adjudicataires,  et  du  reste,  il  n’existe  aucune  autre  rai- 


(•2)  Cass.,  8 mai  1835  et  23  avr.  1836,  chamb.  réun.,  S.  36, 1,  426. 
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son  de  s’écarter  ici  du  droit  commun.  Quant  aux  dommages- 
intérêts  et  restitutions  des  arbres  coupés  en  délit,  ou  de  leur 
valeur,  qui  doivent  toujours  être  réclamés  (art.  34  et  198),  la 
loi  les  distingue  soigneusement  de  l’amende;  ils  ne  se  rattachent 
qu’a  une  obligation  purement  civile. 

117.  La  caution  qui  aurait  payé  l’amende  1»  la  décharge  de 
l’adjudicataire  aurait  évidemment  son  recours  contre  celui-ci 
et  contre  ses  héritiers.  11  n’est  question,  entre  eux,  que  de 
l’exécution  d’un  contrat.  11  arrivera  rarement,  du  reste,  que  le 
trésor  ait  à poursuivre  ces  amendes  contre  les  héritiers,  at- 
tendu que  le  paiement  est  assuré  par  le  cautionnement  que 
l’adjudicataire  doit  fournir  (art.  24). 

1511.  Dans  le  cas  où  un  jugement  de  condamnation  à des 
dommages-intérêts  aurait  été  obtenu  contre  le  prévenu,  de  son 
vivant,  soit  qu’il  eût  statué  en  même  temps  sur  l’action  pu- 
blique et  sur  l’action  civile,  soit  qu’il  eût  trait  seulement  aux 
réparations  pécuniaires , il  n’y  a aucune  difficulté  à ce  (pie 
l’exécution  de  ce  jugement  se  poursuive  contre  les  représen- 
tants du  condamné.  L’article  877  du  Code  civil  porte  que  les 
titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires 
contre  l’héritier  personnellement.  Néanmoins,  les  créanciers 
ne  peuvent  en  poursuivre  l’exécution  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres  h la  personne  ou  au  domicile  de  l’hé- 
ritier. Ces  formalités  devraient  être  observées  dans  le  cas  qui 
nous  occupe. 

89.  Quant  à l’amende,  bien  que  l’héritier  n’en  soit  pas 
responsable  quand  le  prévenu  meurt  avant  la  condamnation, 
cependant,  si  l’amende  avait  été  prononcée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  avant  le  décès  de  l’agent,  son 
héritier  n’en  serait-il  pas  tenu?  N’est-ce  pas  pour  le  trésor  une 
créance  définitivement  acquise  qui  pèse  sur  les  biens  du  dé- 
funt, et  dont  les  héritiers  ne  peuvent  éluder  le  paiement? 

On  pourrait  dire  que  la  peine,  ne  devant  frapper  (pie  le  cou- 
pable, si  celui-ci  meurt  avant  le  paiement  de  l’amende,  bien 
que  sa  condamnation  soit  prononcée,  l’héritier  ne  doit  pas  en 
être  tenu  ; que  le  but  de  la  peine  est  manqué,  puisque  le  cou- 
pable, n’éprouve  aucun  des  inconvénients  qui  en  résultent,  et 
que  c’est,  au  contraire,  l’innocent  qui  les  subit. 

Nous  pensons  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivent  pas 
prévaloir  : en  effet,  du  moment  que  la  condamnation  est  pro- 
noncée, il  ne  peut  plus  dépendre  du  débiteur  d’en  éviter  l’ac- 
complissement : l’exécution  dépendrait  donc  de  la  mauvaise 
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volonté  d’nn  condamné,  d’une  faute  nouvelle  de  sa  part,  qui 
consisterait  à retarder  le  paiement,  ou  de  la  tolérance  de  l’ad- 
ministration qui  ne  se  serait  pas  hâtée  de  l’exiger.  Une  raison 
encore  plus  décisive,  c’est  que  le  trésor  ne  poursuit  plus  ce 
paiement  par  action  publique.  C’est  une  action  purement  pri- 
vée qu'il  dirige  désormais,  soit  contre  le  condamné , soit  con- 
tre les  héritiers,  en  qualité  non-seulement  de  représentants  de 
la  personne,  mais  de  successeurs  aux  biens.  Il  y a là  désormais 
une  dette  ordinaire  qui  s’est  transmise  aux  héritiers  comme 
toutes  les  autres  dettes  de  la  succession.  Il  est  vrai  que  cette 
dette  a eu  pour  cause  un  délit,  mais  elle  n’en  grève  pas  moins 
l’hérédité  d’une  manière  définitive.  La  discussion  du  Code 
d’instruction  criminelle  au  conseil  d’Etat  doit  lever  à cet  égard 
toute  espèce  de  doute,  car  la  question  y fut  examinée  et  posi- 
tivement résolue  dans  ce  sens  (séance  du  31  mai  1808). 
M.  deCessac  demande  si  l’héritier  est  affranchi  du  paiement  de 
l’amende  et  des  autres  condamnations  pécuniaires.  MM.  Cam- 
bacérès et  Treilhard  répondent  que  l’art.  2 n’atteint  que  l’ac- 
tion publique.  M.  Merlin  distingue  entre  le  cas  où  l’amende  est 
prononcée  et  celui  où  elle  ne  l’est  pas.  « Dans  le  premier  cas, 
dit-il,  la  condamnation  doit  avoir  ses  effets  ; dans  le  deuxième, 
la  mort  du  prévenu,  le  faisant  réputer  innocent , empêche 
qu’aucune  peine,  même  pécuniaire,  puisse  lui  être  appliquée.  » 
M.  Cambacérès  dit  que  c’étaient-là  les  vrais  principes.  « L’ob- 
servation de  M.  Merlin,  ajoute-t-il,  lèvera  les  doutes  et  fixera 
le  sens  de  l’article.  Il  sera  bien  entendu  que  le  jugement  qui 
prononce  l’amende  recevra  son  exécution  nonobstant  la  mort 
du  condamné  (1).  » 

Les  lois  romaines  étaient  même  plus  rigoureuses.  Elles  re- 
connaissaient bien  que  le  décès  du  prévenu  éteint  toute  espèce 
de  peines,  même  pécuniaires.  « Civilis  est  constitutio  pœna- 
« libus  actionibus  hæredes  non  teneri  (D.  1.  1,  de  privatis 
<i  Delictis).  Est  certissima  juris  régula  ex  maleficiis  pœnales 
« actiones  in  hæredem  rei  non  competere.  » (Inst.  IV,  12, 

§ I,  et  I.  3,  D. , de  Regulis  juris,  § 1.)  Cependant,  il  en  était 
autrement  quand  l’accusé  n’était  mort  qu’après  la  litis-con- 
testatio  : « Pœnales  autem  actiones  quas  supra  diximus  si  ab 

« ipsis  principalibus  personis  fuerint  contestatæ  et  hæredibus 

1.  — " ~~ 

(1)  Locré,  25,  p.  1 18.  Junge  Bourguignon,  Sur  l’art.  2 du  Cod.  d’inst. 
crim.,  n°  1 ; MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  1,  p.  256;  Merlin,  Rép., 

\°  Délit,  § 9,  n0  3,  et  v°  Amende,  § 5. 

I.  5 
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« (lantur,  et  in  hæredes  transeant  » (Ibid.).  Celte  règle  tenait 
à la  rigueur  du  système  formulaire,  et  k ce  principe,  qu’une 
fois  le  procès  lié  par  la  litis-contestatio,  la  position  des  parties 
était  irrévocablement  fixée,  et  que  le  demandeur  devait  ob- 
tenir par  le  jugement  tout  ce  qu’il  aurait  eu  si  l’affaire  eût 
été  vidée  à ce  moment  solennel.  Mais  celte  règle  devait 
tomber  avec  le  système  auquel  elle  se  rattachait,  et  elle  a 
toujours  été  proscrite  dans  la  jurisprudence  française,  comme 
l’enseigne  Boutaric  : « .La  distinction  entre  le  cas  où  il  y a eu 
et  celui  où  il  n’y  a pas  eu  contestation  en  cause  avec  le  défunt, 
ne  convient  point  à notre  usage  ; que  le  coupable  décède  avant 
ou  après  la  cause  contestée,  l’action  pénale  est  éteinte,  et  l’hé- 
ritier n'en  est  point  tenu  » (1). 

Si  le  défunt  avait  souscrit  volontairement  une  soumission  de 
payer  l’amende  à laquelle  il  a été  condamné,  il  n’y  aurait  au- 
cune difficulté  ; car  il  en  serait  résulté  une  sorte  de  novation  qui 
aurait  effacé  le  caractère  pénal  de  la  dette.  Le  paiement  serait 
poursuivi  en  vertu  de  ce  contrat  qui  constituerait  une  obli- 
gation purement  civile. 

1)0.  La  confiscation  du  corps  du  délit,  des  objets  particu- 
liers produits  ou  instruments  du  délit,  prononcée  par  l’art.  1 1 
du  Code  pénal,  est  aussi  une  peine  : k tel  point  qu’elle  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu’elle  est  autorisée  par  un  texte  for- 
mel de  la  loi  (2).  Et  bien  qu’elle  ait  principalement  pour  but 
de  frapper  « un  objet  déterminé,  l’instrument  ou  le  fruit  du 
délit  » (3),  elle  ne  peut  cependant  être  prononcée  qu’k  la 
suite  d’un  jugement  régulièrement  rendu  contre  l’auteur  du 
délit  (4). 

Telle  est  la  règle  générale  ; mais  elle  reçoit  exception  dans 
des  cas  prévus  par  certaines  lois  spéciales.  C’est  ainsi  que  la 
loi  du  22  août  1791,  tit.  10,  art.  23,  ordonne  la  confiscation 
des  marchandises  dont  l’entrée  est  prohibée,  dans  le  cas  même 


(1)  lnslil.,  liv.  4,  tit.  12.  — Voyez  aussi  Serres,  Inslit.  au  droit  franç., 
tit.  Ve  pcr/iei.  et  lemp.  acl.;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim. , part.  2, 
liv.  1,  lit.  1,  § 3,  n°  3. 

(2)  MM.  llélie  et  Chauveau,  1. 1,  p.  2C5. 

(3)  Ibid. 

(4)  M.  Carnot,  Sur  l’art.  2 du  Cod.  d’inst.  crim.,  soutient,  à l’égard  du 
crime  de  fausse  monnaie,  que  la  confiscation  n’est  qu’une  indemnité  pour 
le  Trésor  du  dommage  causé  par  l’émission  de  fausse  monnaie.  Ceci  pour- 
rait être  vrai  jusqu’à  un  certain  point,  quand  il  s'agit  de  ce  crime  en  parti- 
culier ; mais  'a  l’egard  de  tous  les  autres  objets  d’une  contravention,  qui 
souvent  n’ont  pas  de  valeur  pécuniaire,  et  surtout  dont  l’existence  ne  cause 
pas  de  préjudice  au  Trésor,  on  ne  peut  pas  considérer  la  confiscation  du 
corps  du  délit  comme  une  indemnité. 
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où  la  nullité  du  procès-verbal  ne  permet  pas  de  constater  le 
délit  et  de  prononcer  une  autre  condamnation  contre  le  pro- 
priétaire ou  introducteur  de  ces  marchandises.  La  loi  du 
19  brumaire  an  6,  sur  la  garantie  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent, prononce  également,  dans  tous  les  cas,  la  conliscation 
des  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons.  Cependant,  en  prin- 
cipe, un  prévenu,  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  ne  peut  être 
condamné  à la  confiscation  des  objets  saisis,  car  il  implique 
contradiction  qu'un  prévenu  soit  acquitté  et  frappé  en  même 
temps  d’une  peine.  Mais,  en  pareil  cas,  le  procès  est  fait,  en 
quelque  sorte,  à la  chose  elle-même,  en  même  temps  qu’à  ce- 
lui qui  s’en  sert  ou  qui  l’introduit  ; et  c’est  par  mesure  de  po- 
lice qu’on  la  fait  disparaître,  quand  même  l’introducteur  ne 
peut  être  condamné.  La  confiscation  n’a  pas  le  caractère  d’une 
condamnation  personnelle  ; elle  serait  plutôt  réelle,  s’il  était  per- 
mis d’employer  cette  expression. 

91 . 11  suit  de  là  que  la  confiscation  d’un  objet  saisi  pour 
contravention  à une  loi  prohibitive  de  ce  genre  pourrait  être 
prononcée  contre  les  héritiers  du  contrevenant,  même  après  le 
décès  de  celui-ci.  Comme  héritiers  de  l’introducteur,  ils  sont 
propriétaires  de  l’objet  saisi  tant  que  la  confiscation  n’en  a pas 
été  prononcée,  et  c’est  pourquoi  la  poursuite  est  dirigée  contre 
eux,  comme  elle  le  serait  contre  des  tiers  à qui  l’introducteur 
l’aurait  transmise.  Mais  aucune  autre  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  eux,  puisqu’ils  ne  sont  point  coupables  de  la 
contravention.  C’est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  me- 
sure de  police  que  la 'confiscation  de  l’objet  sera  prononcée  (1). 

92.  Des  questions  analogues  à celles  qui  viennent  d’être 
traitées  se  présentent,  en  ce  qui  touche  le  remboursement  des 
frais.  Les  articles  162,  194  et  368  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle et  les  articles  52  et  55  du  Code  pénal,  veulent  que 
tout  jugement  de  condamnation,  rendu  contre  le  prévenu  ou 
l’accusé,  le  condamne  en  même  temps  aux  frais  de  la  poursuite. 
Nous  dirons  en  détail,  au  chapitre  suivant  (n°*  1 13  et  suiv.), 
quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  frais  soient  mis 
ainsi  à la  charge  de  la  personne  poursuivie.  11  nous  suffit  de  con- 
stater ici  que  celle  condamnation  étant  l’accessoire  et  la  consé. 
quencede  la  condamnation  principale  à la  peine  portée  contre  le 


(1)  Merlin,  Ré p.,  v°  Délit,  § 0,  n°  4 ; Quest.,  v°  Délit,  § 1 ; Tabac,  n°  !)  ; 
Bourguignon,  Sur  l’art.  2 du  Cod.  d’insl.  crint.,  n°  2;  Cass.,  9 prair 
an  9,  el  9 déc.  1813. 

5. 
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délit,  ne  peut  être  prononcée  dans  le  cas  où  la  peine  elle-même 
ne  pourrait  pas  l’être,  et  notamment  quand  le  prévenu  vient  à 
mourir  avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévocable  (1). 

93.  A plus  forte  raison  ne  pourrait-elle  pas  être  prononcée, 
en  pareil  cas,  contre  les  héritiers.  Cette  condamnation  man- 
querait totalement  de  base,  puisqu’elle  n’est  que  l’accessoire  de 
la  condamnation  principale,  et  qu’elle  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  action  publique,  ou  du  moins  par  une  action  liée  à 
l’action  publique,  qui  s’éteint  avec  celle-ci  par  la  mort  du  cou- 
pable. 

94.  Mais  que  déciderons-nous  si  le  jugement  a acquis  force 
de  chose  jugée  avant  le  décès?  La  condamnation  aux  peines 
prononcées  contre  l’auteur  du  délit  est  inexécutable.  Doit-il  en 
être  de  même  de  là  condamnation  aux  frais?  Doit- on,  au 
contraire,  considérer  la  condamnation  aux  frais  comme  une 
simple  indemnité  due  au  trésor,  indemnité  qui  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  civile  contre  les  héritiers  du  condamné 
aussi  bien  que  les  dommages-intérêts  ordinaires? 

En  supposant  que  la  condamnation  aux  frais  pût  être  con- 
sidérée comme  une  peine  pécuniaire,  ce  que  nous  avons  dit 
plus  liant  de  l’amende  nous  obligerait  à décider  également 
que  le  recouvrement  des  frais  peut  être  poursuivi  contre  l’hé- 
ritier. Ces  deux  peines  seraient  évidemment  de  la  même  na- 
ture. L’on  sait  même,  que  primitivement,  les  amendes  étaient 
destinéps  à couvrir  les  frais  de  justice  criminelle  ; d’où  vient 
que,  dans  l’ancien  droit,  et  jusqu’à  la  loi  du  18  germinal  an  7, 
ces  frais  restaient  à la  charge  du  trésor  public  qui  percevait 
les  amendes  et  le  produit  des  confiscations  générales  pronon- 
cées contre  les  coupables  (Ordonn.  de  1670,  tit.  25,  art.  17). 
L’assimilation  parfaite  entre  les  effets  de  la  condamnation  à 
l’amende  et  ceux  de  la  condamnation  aux  frais,  au  regard  des 
héritiers,  ne  saurait  donc  être  douteuse  dans  cette  première 
hypothèse.  Mais  il  y a plus.  En  réalité,  la  condamnation  aux 
frais  n’est  point  une  peine  proprement  dite  (2).  11  suffirait,  pour 
s’en  convaincre,  de  remarquer  que  la  partie  civile,  quand  elle 
succombe,  y est  elle-même  condamnée  (Cod.  instr.  crim., 
art.  194  et  368).  Ce  n’est  assurément  pas  à titre  de  peine  pro- 
prement dite,  mais  bien  comme  une  simple  indemnité  envers 

(1)  Déc.  min.,  13  mai  1823,  M.deDalmas,  Tr.  des  frais  dejusl.  crim., 
p.  379  j Carnot,  Insl.  crim.,  art.  2,  nos  20  cl  21  j MM.  Chauveau  el  Faustin 
Hélie,  t.  1,  p.  307. 

(2)  Cass.,  6 mars  1846,  S.  509,  et  25  mars  1843,  S.  614. 
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le  trésor  des  avances  par  lui  faites  à l’occasion  d’une  pour- 
suite que  la  partie  civile  a souvent  provoquée,  à laquelle,  du 
moins,  elle  s’est  jointe  et  a prêté  son  concours,  et  qui  est,  en 
définitive,  reconnue  mal  fondée.  Mais  qu’elle  soit  prononcée 
contre  le  prévenu  ou  contre  la  partie  civile,  la  condamnation 
aux  frais  conserve  évidemment  le  même  caractère.  Ce  sont  les 
mêmes  dispositions  qui  la  prononcent,  et  rien  dans  la  loi  n’é- 
tablit entre  elles  une  distinction  de  nature.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  ce  n’est  que  la  réparation  du  dommage  causé  par  les  pour- 
suites ; ce  sont  de  véritables  dommages-intérêts  au  profit  du 
trésor  ; et  c’est  uniquement  le  besoin  et  le  désir  de  soulager 
l’Etat  d’une  charge  très-pesante  qui  fit  adopter  la  loi  du 
18  germinal  an  7,  laquelle  introduisait  dans  la  législation 
cette  règle  nouvelle,  qui  ne  passa  pas  sans  difficulté.  Au  reste, 
un  avis  du  conseil  d’Etat  du  23  fructidor  an  13,  approuvé 
le  26  (Y.  n°  95),  a résolu  la  question  dans  ce  sens  (1).  11  est 
donc  certain  que  l’héritier  est  responsable  des  condamnations 
aux  frais  prononcées  du  vivant  du  défunt,  par  un  jugement 
passé  en  forme  de  chose  jugée. 

9».  Cependant,  on  s’est  demandé  s’il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  le  condamné  serait  mort  avant  la  notification 
de  l’arrêt  définitif,  par  exemple,  avant  la  notification  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette  son  pourvoi,  par  conséquent, 
avant  l’exécution.  La  question  a été  décidée  par  l’avis  du 
conseil  d’Etat,  du  23  fructidor  an  13,  que  nous  venons  de  ci- 
ter. Dans  l’espèce  sur  laquelle  le  conseil  a été  appelé  à statuer, 
l’arrêt  de  rejet  avait  été  rendu  avant  la  mort  du  condamné, 
bien  qu’il  ne  fût  parvenu  au  greffe  que  depuis.  Ainsi,  la  con- 
damnation était  devenue  définitive  pendant  la  vie  du  condamné; 
seulement,  elle  n’avait  pas  pu  être  exécutée,  ni  même  notifiée. 
Le  conseil  d’Etat,  auquel  fut  soumise  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, fit  précéder  son  avis  de  motifs  très-développés.  Il  consi- 
dère d’abord  que  la  mort  après  le  jugement  affranchit  le  con- 
damné de  la  peine,  mais  laisse  subsister  l’action  pour  les 
réparations  civiles  ; que  la  condamnation  n’en  était  pas  moins 
définitive,  quoique  1 arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne  fût  pas 
connu  dans  le  lieu  oû  était  détenu  le  condamné  au  moment 
du  décès  de  celui-ci  ; que  le  jugement  n’ayant  pu  être  exécuté, 


(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Frais  dcprocès  crim.,  n°  4 ; MM.  Hélie  et  Chauveau, 
t.  1,  p.  282  ; Dalraas,  Frais  de  justice,  introït. , p.  xxu  ; Cass.,  25  mars 
1843,  S.  614,  et  6 mars  18Î6,  S.  509. 
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par  rapport  k la  peine,  n’a  pas  produit  les  effets  qui  sont  la 
conséquence  de  la  peine,  comme  la  mort  civile,  mais  que  le 
remboursement  des  frais  n’étant  qu’une  indemnité  accordée  au 
fisc,  qui  ne  dépend  pas  de  l’exécution  ou  de  la  non-exécution 
du  jugement,  peut  être  poursuivie  comme  1 indemnité  due  aux 
plaignants  et  accusateurs  privés. 

Cet  avis  consacre  la  doctrine  admise  par  nous,  que  les  frais 
et  dépens  doivent  être  considérés  comme  réparation  civile,  et 
non  pas  comme  une  peine.  Il  ne  contredit  point  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  nature  accessoire  de  celte  sorte  de  réparations, 
qui  est  la  conséquence  de  la  peine,  et  ne  peut  être  prononcée 
qu’avec  elle. 

Quant  à la  question  principale  qu’il  avait  pour  but  de  tran- 
cher, nous  pensons  qu’elle  a été  bien  résolue.  Pour  que  la 
condamnation  subsiste  et  produise  tous  les  effets  dont  elle  est 
susceptible,  par  rapport  aux  biens,  nous  ne  voyons  aucune  né- 
cessité que  la  notification  en  ait  été  faite  au  condamné,  de  son 
vivant.  C’est  une  formalité  qui  n’ajoute  rien  k la  force  intrin- 
sèque du  jugement;  c’est  un  préliminaire  de  l’exécution,  voilà 
tout.  11  suffit  donc  que  l’arrêt  soit  notifié  aux  héritiers  sur  les- 
quels s’exécute  la  condamnation  aux  frais.  La  condamnation 
à la  peine  principale,  qui  entraînait  celle-ci  comme  accessoire, 
n’en  a pas  moins  frappé  le  défunt,  bien  qu'il  l’ait  ignoré  ; il  en 
a été  virtuellement  atteint. 

9(î.  Ces  raisons  se  trouvent  reproduites  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  16  janvier  1811,  que  M.  Merlin  cite 
comme  en  ayant  fait  l’application  k la  question  que  nous  ve- 
nons d’examiner  (1).  Mais,  k notre  avis,  cette  espèce  n’était 
pas  le  moins  du  monde  celle  que  prévoit  et  sur  laquelle  statue 
l’avis  du  conseil  d’Etat  précité. 

Le  17  messidor  au  13,  arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l’Ardèche,  qui  condamne  Etienne 
Ponton  k vingt  ans  de  fers  et  au  remboursement  des  frais  de 
la  procédure  avancés  par  le  Trésor.  Etienne  Ponton  se  pour- 
voit en  cassation  contre  cet  arrêt  et  meurt.  Peu  de  temps  après, 
la  Cour  de  cassation,  ignorant  son  décès,  prononce  sur  son  re- 
cours et  le  rejette.  En  conséquence,  la  régie  poursuit  contre 
les  héritiers  d’Etienne  Ponton  le  recouvrement  des  frais  aux- 
quels il  a été  condamné.  Cette  prétention  était  évidemment 
mal  fondée.  Le  condamné  étant  mort  avant  la  prononciation 


(1)  Rép.,  \°  Frait  de  procèd.  crim.,  n°  4. 
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de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  était  mort  dans  l'intégrité 
de  ses  droits.  Le  jugement  de  condamnation  était  tombé  de 
plein  droit  (1  ).  Le  rejet  du  pourvoi  n’aurait  pas  dû,  réguliè- 
rement, être  prononcé  après  sa  mort,  et,  par  conséquent,  la 
condamnation  aux  frais  s’évanouissait  avec  la  peine  dont  elle 
est  l’accessoire.  Le  tribunal  civil  de  Rouen  avait  jugé  en  ce 
sens,  mais  la  Cour  suprême  cassa  son  jugement  par  cet  arrêt 
du  1 G janvier  1811. 

11  ne  nous  paraît  pas  bien  rendu. 

M.  Lcgraverend  (2)  est  de  l’avis  contraire.  M.  Carnot  (3) 
dit  aussi  « que  l’arrêt  est  dans  les  principes,  parce  que  ce 
n’est  que  la  peine  proprement  dite  (pie  l’art.  2 du  Code  d’in- 
struction criminelle  considère  comme  non  avenue,  et  non  les 
condamnations  civiles  telles  que  les  dommages-intérêts,  res- 
titution et  frais.  » 

Mais  celte  raison  est  sans  aucune  force  par  rapport  aux 
frais,  puisqu’ils  sont  l’accessoire  de  la  peine  et  que  les  deux 
condamnations  s’évanouissent  en  même  temps.  M.  Carnot, 
qui  reconnaît  à la  condamnation  aux  frais  le  caractère  acces- 
soire dont  nous  parlons,  est  ici  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

97.  Oue  déciderions-nous  si  le  condamné  était  mort  dans 
les  délais  dé  l’appel  ou  du  recours  en  cassation,  mais  avant 
d’avoir  manifesté  l’intention  de  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion supérieure  ? Le  jugement  sera-t-il  considéré  comme 
définitif  par  cela  seul  que  le  condamné  n’a  pas  interjeté  appel? 
Sera-t-il,  au  contraire,  considéré  comme  non  avenu,  par  la 
raison  que  le  condamné  aurait  pu  le  faire  réformer?  L’héritier 
aura-t-il  au  moins  la  faculté  de  former  lui-même  l’appel  ou  le 
recours  en  cassation , afin  de  faire  tomber  la  condamnation 
principale  dans  son  intérêt  personnel? 

Ht  d’abord,  le  jugement  doit-il  être  considéré  comme  non 
avenu,  par  cela  seul  qu  il  aurait  pu  être  reformé  en  appel, 
et  que  la  condamnation  n’était  pas  définitive  au  moment  de 
la  mort  du  condamné?  M.  Carnot  (4)  adopte  l’affirmative. 
Suivant  lui,  le  jugement  n’est  pas  irrévocable  et  ne  peut  le 
devenir.  C’est  comme  s’il  n’était  pas  intervenu  de  condamna- 


(1)  Décis.  du  garde  des  sceaux  du  13  mai  1823  ; Dalmas,  p.  380  ; MM.  Hé- 
lie et  Cliauvcau.  1,  307. 

(2)  T.l,  p.  60. 

(3)  Art.  ‘2,  n"  2t. 

(4)  Arl.  2 du  Cod.  d'insl.  crim .,  n"  27. 
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tion.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Car  un  juge- 
ment une  fois  rendu  conserve  son  existence  et  tous  ses  effets, 
tant  qu’il  n’est  pas  régulièrement  mis  à néant  par  une  sen- 
tence supérieure.  A la  vérité,  tant  que  celui  qu’il  condamne 
est  dans  le  délai  pour  le  faire  réformer,  cette  existence  et  ces 
effets  sont  soumis  à une  condition  ; mais  si  la  condition  ne  s’ac- 
complit pas,  par  une  raison  quelconque,  même  par  la  mort 
du  condamné,  le  jugement  acquiert  toute  l’autorité  de  la  chose 
jugée.  S’il  en  est  autrement  en  cas  de  contumace  quand  le 
condamné  meurt  dans  les  cinq  années  de  grâce  (C.  civ.  31)  ; 
c’est  une  exception,  une  règle  toute  particulière  qui  ne  peut 
tirer  à conséquence. 

Pour  faire  tomber  le  jugement  et  la  condamnation  aux 
frais,  il  faudrait  donc  que  les  héritiers  pussent  former  eux- 
mêmes  l’appel  ou  le  recours  en  cassation.  En  ont-ils  le  droit? 

Ils  l’ont  certainement  quand  il  s’agit  de  réparations  pure- 
ment civiles,  c’est-à-dire  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts (V.  n°  267). 

98.  Mais,  à l’égard  des  frais,  il  faut  distinguer  entre  ceux 
dont  la  condamnation  est  prononcée  au  profit  du  trésor  pu- 
blic et  ceux  qui  sont  prononcés  au  profit  de  la  partie  civile. 
En  ce  qui  touche  la  condamnation  aux  frais  envers  le  trésor, 
le  jugement  est  irrévocable.  Les  héritiers  n’ont  pas  qualité 
pour  le  faire  réformer  en  appel  ou  en  cassation,  car  l’action 
publique  est  éteinte.  Comme  le  ministère  public  ne  pourrait 
pas  la  ranimer  contre  les  héritiers  du  prévenu  acquitté  pour 
les  faire  condamner  aux  frais,  de  même  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  la  ranimer  contre  le  ministère  public  pour  s’en  faire  dé- 
charger. Et  cependant,  pour  que  la  voie  de  l’appel  leur  fût 
ouverte,  en  ce  qui  concerne  les  frais  dus  au  trésor,  il  faudrait 
que  l'action  publique  existât  encore.  La  condamnation  aux 
frais  ne  peut  être  prononcée  au  profit  du  trésor  public  qu’ac- 
cessoirement  à une  peine.  Or,  sur  l’appel  interjeté  par  les 
héritiers,  aucune  peine  ne  pouvant  être  prononcée,  il  serait 
également  impossible  de  prononcer  une  condamnation  aux 
frais  et  de  la  mettre  à leur  charge.  Et  cependant,  si  la  cul- 
pabilité de  leur  aûteur  était  démontrée,  il  serait  injuste  de 
les  affranchir  du  paiement  des  frais.  Ce  résultat  serait  même 
absurde,  car  il  suffirait  alors  aux  héritiers  d’appeler  à tort  ou 
à raison,  pour  éviter  ce  paiement.  11  faut  donc  décider  que 
les  héritiers  ne  peuvent  pas  appeler  du  jugement  qui  con- 
damne leur  auteur  aux  frais  envers  la  partie  publique,  parce 
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que  cette  condamnation  est  essentiellement  liée  à la  peine. 

99.  En  ce  qui  touche  les  frais  auxquels  le  prévenu  aurait 
été  condamné  envers  la  partie  civile,  quand  il  y en  a une  en 
cause,  il  en  est  autrement.  Ici,  la  condamnation  aux  frais  n’est 
plus  l'accessoire  de  la  peine,  mais  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  prononcés  contre  les  représentants  du  coupable. 
Il  suffit,  pour  qu’elle  puisse  avoir  lieu  contre  eux,  que  leur 
auteur  ait  commis  envers  la  partie  civile  une  faute,  et  qu’il 
soit  obligé  à la  réparer.  En  pareil  cas,  ils  ont  réellement 
succombé  dans  la  poursuite  dirigée  par  la  partie  civile,  et 
peuvent  être  directement  condamnés  aux  frais.  Or,  par  cela 
même  que  l’action  subsiste  tout  entière  contre  eux,  elle  sub- 
siste aussi  pour  eux.  Us  peuvent  se  faire  décharger  en  appel 
et  ont  la  faculté  d’appeler  comme  la  partie  civile  pourrait,  le 
faire  si  le  prévenu  avait  été  acquitté  à tort,  ou  si  l’on  avait 
refusé  d’allouer  à la  partie  civile  les  dommages-intérêts  aux- 
quels elle  avait  droit. 

Ils  pourront  même,  s’ils  triomphent  sur  l’appel,  obtenir  à 
titre  de  dommages-intérêts,  contre  la  partie  civile,  le  rem- 
boursement des  frais  auxquels  ils  sont  condamnés  définitive- 
ment et  directement  envers  le  trésor.  Il  est  juste  qu’ils  ob- 
tiennent de  cette  manière,  et  autant  qu’il  est  possible,  le 
bénéfice  assuré  au  prévenu  acquitté  par  les  articles  162,  194 
et  368  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Si,  pendant  l’instance  suivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  police,  le  prévenu  ou  l’accusé  décédait  avant 
qu’aucun  jugement  de  condamnation  fût  prononcé  contre  lui, 
la  partie  civile  devrait  être  renvoyée  à se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  civils.  Ceux-ci  auraient  alors  à décider  la  question 
de  savoir  qui  doit  supporter,  en  définitive,  les  frais  laits  sur 
l’action  publique  devant  le  tribunal  de  répression  (V.  n"  121). 
Car,  devant  ce  tribunal,  la  partie  civile,  qu’elle  succombe  ou 
non  (Y.  n°s  122  et  123),  est  toujours  tenue  des  frais  vis-à- 
vis  du  trésor.  En  conséquence,  tous  ceux  faits  par  le  minis- 
tère public,  même  sur  une  poursuite  que  le  décès  du  prévenu 
a arrêtée,  sont  à la  charge  de  la  partie  civile.  Mais  le  tribunal 
civil,  en  prononçant  sur  les  dommages-intérêts  de  la  partie 
civile,  doit  prononcer  sur  ces  frais  et  les  mettre  à la  charge 
des  héritiers,  à titre  de  réparation,  s’ils  succombent  dans  le 
procès  qui  leur  est  intenté. 

100.  Quand  l’accusé  ou  le  prévenu  a été  acquitté,  et  qu’il 
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est  démontré  par  lk  qu’il  était  poursuivi  à tort,  les  personnes 
qui  ont  donné  lieu  à cette  poursuite  encourent  une  responsa- 
bilité pénale  ou  simplement  civile,  suivant  les  circonstances. 

L’article  373  du  Code  pénal  porte  : « Quiconque  aura  fait 
« par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plu- 
« sieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  admi- 
« nistrative  ou  judiciaire,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
« six  mois  à unau,  etd’uneameridc  de  100  fr.  à3000fr.  » Et 
l’article  358  du  Code  d’instruction  criminelle  ouvre  à l’accusé 
une  action  civile  fondée  sur  les  mêmes  bases  : « L’accusé  ac- 
« quitté  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  son 
« dénonciateur  pour  fait  de  calomnie...  Le  procureur  gé- 
« néral  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l’accusé,  de  lui  faire 
« connaître  le  dénonciateur.  » Ces  dispositions  sont  parfaite- 
ment justes  : car  l’accusé  traduit  devant  un  tribunal  criminel 
a souffert  une  atteinte  grave  à sa  considération,  à son  hon- 
neur, ordinairement  k sa  liberté.  Par  suite,  il  a souffert  dans  son 
crédit,  dans  ses  biens.  Ce  préjudice,  quand  il  a été  causé  k 
tort,  doit  être  réparé.  Il  importe  aussi  k la  société  en  général 
que  les  citoyens  ne  soient  pas  exposés  k des  poursuites  mal 
fondées,  par  suite  de  dénonciations  trop  légères.  Elles  se  mul- 
tiplieraient si  elles  restaient  impunies,  et  la  paix  des  familles 
en  serait  troublée. 

Quand  il  y a calomnie,  c’esl-k-dire  quand  la  fausseté  de  l’in- 
culpation était  connue  du  dénonciateur  qui  agissait  dans  l’in- 
tention de  nuire,  les  peines  portées  par  l’article  373  du  Code 
pénal  doivent  lui  être  appliquées,  et  il  doit  être,  en  outre, 
condamné  aux  dommages-intérêts. 

Si  la  dénonciation  a été  faite  sans  intention  coupable,  mais 
seulement  avec  légèreté,  l’action  civile  est  seule  ouverte  au 
prévenu. 

L’article  358  du  Code  d’instruction  criminelle  dit  même  sim- 
plement que  « l’accusé  acquitté  pourra  obtenir  des  dommages- 
« intérêts  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie.  » 
Ainsi,  de  ce  que  l’accusé  aurait  été  acquitté,  il  ne  suivrait  pas 
nécessairement  qu’il  dût  obtenir  une  réparation.  11  n’est  pas 
nécessaire  pour  dénoncer  un  fait  à la  justice  d’en  avoir  toutes 
les  preuves  en  main,  il  suffit  d’avoir  des  motifs  graves  de  soup- 
çonner la  personne  que  l’on  désigne  aux  poursuites  des  magis- 
trats. « Mais  si  le  dénonciateur  s’est  déterminé  imprudem- 
ment k imputer  k un  individu  un  délit  dont  il  est  innocent. 


Digitized  by  GoogI 


ÉTENDUE  ET  NATURE  DE  LA  RÉPARATION.  75 

il  lui  doit  la  réparation  du  dommage  que  les  poursuites  ont 
occasionné  (1).  » 

101.  Enfin,  la  partie  civile  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais,  comme  le  serait  en  pareil  cas  le  prévenu. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  (n°“  122  et  suiv.). 


CHAPITRE  IV. 

ÉTENDUE  DE  LA  RESPONSABILITÉ.  — NATURE  DE  LA  RÉPARATION. 
Sommaire. 

102.  — Ce  qu’on  entend  par  restitutions,  réparations  civiles,  dommages- 

iniérêls. 

103.  — Principe  général  sur  l’étendue  des  dommages-intérêts  ; — texte  de 

l’art.  51  du  Code  pénal  ; — solution  d’une  difficulté. 

104.  — Ce  que  comprennent  les  dommages- intérêts  en  matière  de 

contrats. 

105.  — Faut-il  appliquer  aux  dommages  résultant  d’un  délit  la  règle  éta- 

blie par  l’art.  1151,  Cod.  civ.  ? 

106.  — Exemple  proposé  d’après  Dumoulin  et  Pothier. 

107.  — Suite. 

108.  — Influence  de  la  faute  de  la  partie  lésée. 

109.  — Lorsqu’il  s’agit  de  faits  préjudiciables,  le  débiteur  est  toujours  en 

demeure. 

110.  — Les  dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre  que  l’équivalent 

du  dommage  actuellement  et  certainement  éprouvé. 

111.  — Suite. 

112.  — Les  frais  de  la  procédure  mis  à la  charge  de  la  partie  qui  succombe 

sont  une  espèce  particulière  de  dommages-intérêts. 

113.  — Conditions  de  cette  obligation  à l’égard  du  prévenu. 

114-.  — Du  cas  d’absolution. 

115.  — Suite.  — Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

116.  — Quid  à l’égard  du  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 

nement ? 

117.  — Criliqne  de  la  jurisprudence  sur  le  même  point. 

118.  — Quid  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  quand  le  mi- 

nistère public  appelle  a minimâ  et  que  l’appel  est  rejeté  ? 

119.  — Et  quand  le  condamné  interjette  lui-même  appel? 

120.  — La  condamnation  aux  frais  doit  être  contenue  dans  le  jugement  sur 

le  principal. 

121.  — Les  héritiers  du  prévenu  décédé  avant  le  jugement  sur  la  peine 

peuvent  être  tenus  des  frais  envers  la  partie  civile. 

122.  — La  partie  civile,  lorsqu’elle  succombe,  est  condamnée  aux  frais 

même  envers  l’Etat. 

123.  — Le  décret  du  18  juin  1811,  qui  porte  que  la  partie  civile  sera  per- 

sonnellement tenue  des  Irais  envers  le  trésor, dansions  les  cas, 
sauf  son  recours  contre  le  condamné,  n’a  pas  pu  déroger  au 
Code  d’instruction  criminelle. 

121.  — Règles  spéciales  pour  les  affaires  portées  à la  Cour  de  cassation. 


(lj  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  De  flnttrucl,  écrite,  n°  74. 
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125.  — L’Etat  -ne  se  constitue  point  partie  civile  et  ne  peut  pas  être  con- 

damné au  paiement  des  frais  faits  par  le  prévenu. 

126.  — Exceptions  h l’égard  de  certaines  administrations  publiques. 

127.  — Règles  spéciales  pour  les  affaires  portées  devant  la  Cour  de  cas- 

sation. 

128.  — Les  honoraires  des  défendeurs  et  avoués  ne  sont  pas  considérés 

comme  frais  de  justice  criminelle. 

129.  — Observations  critiques  sur  le  système  de  la  loi  par  rapport  aux  frais. 

130.  — Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  pour  fixer  la  quotité  des 

dommages -intérêts. 

131.  — Exceptions  résultant  de  lois  particulières. 

132.  — Limites  de  la  compétence  respective  des  tribunaux  et  de  la  Cour 

de  cassation  en  matière  de  dommages-intérêts. 

133.  — Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d’accorder  une  provision  à la  partie 

qui  se  prétend  ié>ée? 

134.  — Nature  de  la  réparation;  en  quoi  elle  doit  consister. 

135.  — L’oll'ensé  ne  peut  demander  qu’il  lui  soit  fait  réparation  d’honneur. 

136.  — Autrefois,  la  réparation  civile  était  mise  au  rang  des  peines  ; — 

conséquences. 

137.  — Aujourd’hui,  il  n’est  est  plus  de  même:  conséquences;  — saisissa- 

bilité;  — compensabilité. 

138.  — Autres  conséquences  par  rapport  h la  transmission  de  l’action  ; — 

renvoi. 

139.  — Et  aux  transactions. 

140.  — La  transaction  n’est  pas  nulle  pour  défaut  de  cause,  quand  le  pré- 

venu est  acquitté  sur  la  poursuite  du  ministère  public. 

141.  — Questions  transitoires  résultant  du  passage  d'une  législation  ^ une 

autre  quant  à la  nature  et  il  l’étendue  de  la  réparation  civile. 

102.  Les  anciens  ailleurs  distinguaient  les  réparations  ci- 
viles proprement  dites  des  dommages-intérêts.  Par  réparations 
civiles  ils  entendaient  principalement  la  réparation  d'un  tort 
causé  à un  individu  dans  sa  personne,  son  honneur  et  sa  con- 
sidération. Le  mot  dommages-intérêts  était  ordinairement  ré- 
servé pour  indiquer  le  dédommagement  dû  à celui  qui  a souf- 
fert une  perte  dans  sa  fortune  (1).  11  y avait  encore  cette  dif- 
férence que,  par  réparations  civiles  ou  intérêts  civils,  on  n’en- 
tendait que  les  dédommagements  qui  avaient  pour  cause  un 
délit,  tandis  que,  par  dommages-intérêts,  on  désignait  toute 
espèce  d’indemnité,  par  exemple,  celle  adjugée  à l’accusé  con- 
tre son  accusateur,  et  celle  due  à raison  d une  faute  , même 
purement  civile,  et  de  la  violation  d’un  contrat  (2). 

Aujourd’hui,  celte  dernière  distinction  est  la  seule  ad- 
mise, car  on  donne  le  nom  de  réparations  civiles  aux  indem- 
nités dues  à raison  de  toute  espèce  de  délit,  soit  que  l’offensé 

(11  Denizarl,  v»  Répar.  civ.,  n°  17  ; Muyart  de  Vouglans,  p.  305.  — Ce- 
pendant le  mol  dommages-intérêts  était  employé  aussi  dans  le  sens  général 
que  nous  lui  donnons.  V.  Ordonn.  de  1539,  art.  88. 

(2)  Denizarl,  ibid.  ; Muyart  de  Vouglans,  p.  304  et  305;  Merlin,  v°  Ré- 
par. civ.,  inprincip. 


Digitized  by  Google 


ETENDUE  ET  NATURE  DE  LA  RÉPARATION.  ‘ 77 

en  ait  éprouvé  un  préjudice  matériel,  et  dans  ses  biens,  soit 
qu’il  n’en  ait  éprouvé  qu’un  préjudice  purement  moral  dans 
son  honneur  et  sa  réputation  ; et  l’on  se  sert  également,  dans 
tous  ces  cas,  du  mot  de  dommages-intérêts  pour  désigner 
cette  indemnité. 

Mais  parmi  les  indemnités  qui  sont  dues  à raison  d’un 
crime,  d’un  délit  ou  d’une  simple  contravention,  les  unes  con- 
sistent particulièrement  dans  le  fait  de  remettre  les  choses  au 
même  état  qu’avant  l’atteinte  portée  à l’objet  même  ou  le 
trouble  à la  jouissance;  ainsi,  la  remise  en  possession  de  la 
chose  volée,  la  restauration  des  clôtures  détruites  pour  s’in- 
troduire dans  une  maison,  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises sur  une  roule  par  anticipation,  creusement  de  fossés  ou 
de  rigoles,  etc.  C est  h ce  genre  d indemnités  que  l’on  appli- 
que aujourd’hui  le  nom  de  restitutions  nu  réparations,  par  oppo- 
sition aiuc  dommages-intérêts  qui  comprennent  toute  espèce  de 
préjudice,  matériel  ou  seulement  moral,  principal  et  acces- 
soire. « Ainsi,  celui  qui  plaide  sur  la  propriété  d’un  brevet 
d’invention  en  concluant  contre  ses  adversaires  demandera  une 
somme  à titre  de  dommages-intérêts  pour  le  rembourser  de 
ses  voyages,  pertes  de  temps,  soins  de  toute  nature  que  lui  a 
occasionné  le  procès,  en  tenant  compte  aussi  du  préjudice  mo- 
ral, tel  que  l’impression  qui  sera  restée  dans  les  esprits  que 
son  droit  est  contestable,  etc.  (1)»  On  trouve  cette  distinc- 
tion entre  les  restitutions  ou  réparations  et  les  dommages-inté- 
rêts formellement  exprimée  dans  plusieurs  textes  de  lois;  on 
peut  citer  celle  du  10  vend,  an  4,  sur  la  police  intérieure  des 
communes.  Les  articles  1 et  5 du  titre  5 sont  ainsi  conçus  : 
« Art.  1er.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attrou- 
« peinents,  un  citoyen  aura  été  contraint  de  payer,  lorsqu’il 
« aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d’une  commune,  tous 
« les  habitants  de  la  commune  seront  tenus  de  la  restitution, 
# en  même  nature,  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  par 
« force,  ou  d’en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur 
« valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été  commis.  — Ar- 
« ticle  5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant 
« de  la  réparation  et  des  dommages-intérêts,  dans  la  décade,  au 
« plus  tard.  » 

103.  Toute  espèce  de  délit  qui  entraîne,  pour  autrui,  un 
préjudice  appréciable  donne  ouverture  à une  action  en 


(f)  M.  Cotelle,  TraiU  de»  procès-verbaux,  p.  257. 
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dommages-intérêts  ; c’est  ce  que  nous  avons  supposé  jusqu’à 
présent  comme  un  principe  constant,  et  telle  est,  en  effet,  la 
pratique  universelle  de  nos  tribunaux. 

Cependant,  l’article  51  du  Code  pénal  semble  apporter  une 
restriction  à ce  droit;  « Quand  il  y aura  lieu  à restitution,  porte 
* cet  article,  le  coupable  pourra  être  condamné,  en  outre,  en- 
« vers  la  partie  lésée,  à des  indemnités.  » Résulte-t-il  delà  que 
les  tribunaux  ne  puissent  allouer  des  dommages-intérêts  qu’au 
cas  seulement  où  il  y a lieu  à restitution  proprement  dite? 

Ce  serait  établir  sans  aucun  fondement-raisonnable  une  res- 
triction singulière  à l’étendue  des  réparations  civiles  que  la 
partie  lésée  est  en  droit  d’exiger.  L’on  ne  comprendrait  pas 
que  la  victime  d’un  guet-à-pens,  qui  n’aura  échappé  à ses  as- 
sassins que  couverte  de  blessures,  privée  peut-être  de  l’usage 
d’un  membre,  ne  pût  pas  réclamer  des  dommages-intérêts 
que  l’on  obtient  pour  le  moindre  vol  ou  bris  de  clôtures.  11 
évident  que  l’article  51  n’est  qu'énonciatif,  et  telle  est  la  dé- 
cision unanime  des  criminalistes  (1). 

104.  En  matière  de  délits,  comme  lorsqu’il  s’agit  de  l’exé- 
cution des  obligations  contractuelles,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  la  représentation  du  préjudice  éprouvé  et  du  gain 
dont  on  a été  privé,  lucrum  cessons  et  damnum  emmjens.  Tel  est 
le  principe  général  ; mais  il  présente  quelques  difficultés  dans 
l’application. 

Au  titre  : des  Obligations  conventionnelles,  la  loi  a tracé,  dans 
les  articles  1 146  et  suivants  du  Code  civil,  des  règles  qui  mo- 
difient assez  profondément  le  principe  que  nous  venons  de  for- 
muler ; ainsi,  l’article  1150  porte  que  si  ce  n’est  point  par  le 
dol  du  débiteur  que  l’obligation  n est  pas  exécutée,  celui-ci 
n’est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou 
que  l’on  a pu  prévoir  par  le  contrat  ; et,  d’après  l’article  1151, 
dans  le  cas  même  où  l’inexécution  de  la  convention  résulte  du 
dol  du  débiteur,  lesdommages  intérêts  ne  doivent  comprendre, 
à l’égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il 
a été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
l’inexécution  delà  convention. 

lüii.  Ces  articles,  écrits  en  vue  des  obligations  convention- 
nelles, ne  sont  pas  directement  applicables  aux  dommages-in- 
térêts encourus  à raison  d’un  délit,  par  conséquent  en  dehors 


(1)  Bourguignon,  t.  3,  p.  40  ; Locré,  Lèg.  franc.,  i.  29,  p.  89;  Rauler, 
Droit  crim.,  n°  133. 
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de  toute  convention,  cependant,  pourquoi  l’analogie  qui  peut 
exister  entre  l’hypothèse  qu’ils  prévoient  et  celte  qui  nous  oc- 
cupe ne  nous  les  ferait-elle  pas  prendre  pour  guides?  Il  existe 
une  liaison  intime  entre  le  dol  ou  la  fraude  commise  dans  l’exé- 
cution d’un  contrat  et  la  faute  qui  caractérise  toujours  les  dé- 
lits proprement  dits.  Quelquefois  ce  dol  contractuel,  s’il  est 
permis  d’employer  cette  expression , constituera  en  même  temps 
un  délit  qualifié,  et  se  nommera  banqueroute,  vol,  abus  de 
blanc-seing  ou  de  confiance,  etc.  D’autres  fois  il  ne  sera  pas 
rangé  dans  la  classe  des  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  mais, 
au  fond,  il  n’y  aura  pas  de  différence  sensible;  le  principe  sera 
le  même,  l’élément  constitutif  sera  identique  dans  les  deux  cas: 
un  fait  illicite  commis  avec  intention  de  nuire.  D’autres  fois  le 
défit  qualifié  ne  constituera  point  la  violation  d’un  contrat  ; 
on  peut  donner  pour  exemples  les  atteintes  à la  sûreté,  à la  vie 
des  personnes.  Dans  ce  cas,  l’intention  coupable  n’est  pas  un 
élément  nécessaire  du  défit  ; il  peut  y avoir  seulement  impru- 
dence, négligence;  par  exemple,  en  cas  d’homicide,  blessu- 
res, coups  involontaires.  Mais,  en  pareil  cas,  l’importance  de  la 
lésion  conduit  aisément  à appliquer  aux  réparations  qu’elle  en- 
traîne les  règles  établies  pour  la  réparation  des  fautes  les  plus 
graves  de  l’ordre  purement  civil  ; et  quand  même  il  ne  s’agi- 
rait que  du  dommage  causé  par  une  de  ces  contraventions  qui 
ne  supposent  pas  nécessairement  une  intention  malfaisante, 
n’est-ce  pas  une  faute  lourde,  que  l’on  peut  assimiler  au  dol , de 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi  pénale  et  les  règlements 
émanés  de  l’autorité  publique,  lois  et  règlements  que  tout  ci- 
toyen est  tenu  de  connaître  ? N’est-ce  pas  une  faute  lourde  de 
procurer,  par  cette  infraction  même,  un  préjudice  à autrui? 
Ne  trouvons-nous  pas  ainsi,  dans  les  délits  de  tout  ordre,  la 
base  d’une  responsabilité  semblable  à celle  qui  résulte  du  dol 
apporté  dans  l’inexécution  d’un  contrat?  L’étendue  de  la  res- 
ponsabilité dans  le  premier  cas  ne  doit-elle  pas  être  au  moins 
égale  à celle  de  la  responsabilité  encourue  dans  le  second  ? 

Pour  notre  compte,  nous  n’hésitons  point  à adopter  ici  la 
règle  tracée  par  l’article  1151  du  Code  civil.  Ainsi,  les  domma- 
ges-intérêts qui  sont  dus  à raison  d’un  défit  qualifié  doivent 
comprendre,  à l’égard  de  la  perte  éprouvée  par  la  partie  lésée 
et  du  gain  dont  elle  a été  privée,  tout  ce  qui  est  une  suite  im- 
médiate et  directe  du  délit,  et  pas  autre  chose.  Us  doivent 
comprendre  tous  les  dommages  dont  ce  délit  a été  la  cause 
prochaine,  mais  non  ceux  qui  n’en  sont  qu’une  suite  éloignée, 
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et  qui  peuvent  avoir  d’autres  sources,  dont  le  délit  qui  a été 
commis  n’a  peut-être  été  que  l’occasion  et  nullement  la  cause 
efficiente.  C’est  l’impossibilité  que  l’on  éprouve  presque  tou- 
jours de  discerner  ces  différentes  sources  du  dommage  qui  a 
fait  établir  la  règle  ancienne,  reproduite  exactement  dans  l’ar- 
ticle liât  du  Code  civil,  et  qui  convient  évidemment  à la  ma- 
tière des  délits  autant  qu’à  celle  des  contrats. 

10G.  Dumoulin  formule  cette  règle  dans  une  hypothèse  qui 
nous  convient  parfaitement,  celle  où  un  locataire  a mis  le  feu 
à la  maison  par  malice.  11  est  clair  que  l’incendiaire,  locataire 
ou  non,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu’il  a causé.  Seule- 
ment, en  outre  de  l’action  qui  naît  ex  dclictn , si  l’incendiaire  est 
locataire  de  la  maison,  il  peut  être  poursuivi  par  l’action  résul- 
tant du  contrat,  l’action  locati.  Ces  deux  actions  tendront  tou- 
tes deux  au  même  but  ; elles  auront  la  même  efficacité  ; elles 
entraîneront  une  responsabilité  aussi  étendue  l’une  que  l’autre. 
Or,  que  dit  Dumoulin  : « Et  aâhuc  in  doloso  intclligitur  ventre 
omne  detrimentum  tune  et  proxim'e  secutum,  non  aident  damnum 
posteà  succédais  ex  novo  casu  etiam  occasione  dictœ  rombustionis, 
sinè  quâ  non  contigisset , quia  istud  est  damnum  remotum,  quod 
non  est  in  consideratione  (1).  » 

Ainsi,  supposons  que  le  feu  ayant  été  mis  à mes  bâtiments, 
mes  bœufs  et  mes  chevaux  de  labour  ont  péri.  L’auteur  de  l’in- 
cendie doit  m’indemniser  de  tout  ce  qu’il  m’en  coûtera  pour 
faire  rétablir  ces  bâtiments  et  me  procurer  le  même  nombre 
de  bœufs  et  de  chevaux,  et,  s’ils  sont  devenus  plus  chers,  s’il 
m’a  fallu  du  temps,  des  démarches,  des  déplacements  pour  me 
les  procurer,  il  en  est  tenu. 

Mais  leur  perte  m’a  empêché  de  cultiver  mes  terres  ; c'est 
déjà  une  suite  plus  éloignée  de  l’incendie  dont  j’ai  été  victime. 
Ce  défaut  de  culture  de  mes  terres  et  les  frais  d’achat  d’autres 
bestiaux  m’ont  empêché  de  payer  mes  dettes.  Mes  créanciers 
ont  fait  saisir  et  vendre  mes  autres  biens  à vil  prix.  L’incen- 
diaire en  serait-il  tenu  ? 

Suivant  la  doctrine  de  Pothier,  sur  l’hypothèse  duquel  nous 
calquons  à dessein  la  nôtre,  on  nedoit  pas  comprendre,  dans  les 
dommages-intérêts,  ceux  qui  résulteraient  de  la  saisie  et  de  la 
vente  de  mes  biens,  car  ce  dommage  n’est  qu’une  suite  indi- 
recte et  éloignée  de  l’incendie,  et  n’y  a pas  une  relation  néces- 
saire, quoique  la  perte  de  mes  bâtiments  et  de  mes  bestiaux  ait 


(1)  Dumoulin,  Tractai,  de  to  quod  inlerest,  n°  179. 
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influé  sur  le  dérangement  de  ma  fortune.  Ce  dérangement 
peut  avoir  eu  d’autres  causes  ; il  est  probable  qu’il  existait  an- 
térieurement, et  que  les  pertes  que  j’ai  éprouvées  n’ont  fait 
que  le  précipiter  (1).  Quant  à la  perle  soufferte  par  le  défaut 
de  culture  des  terres,  elle  est  une  suite  moins  éloignée  et  plus 
directe  du  délit.  Cependant,  si  nous  suivons  Pothier,  nous  dé- 
ciderons que  l’agent  n’en  doit  pas  être  tenu,  du  moins  en  en- 
tier, car  le  défaut  de  culture  n’est  pas  une  suite  nécessaire  de 
la  perte  des  bestiaux  ; je  pouvais  acheter  d’autres  bestiaux , 
faire  cultiver  mes  terres  par  des  voisins  ou  des  gens  à gages, 
les  affermer,  etc.  Mais  il  est  évident  que  tout  cela  dépend  des 
circonstances,  et  qu’elles  pourront  être  telles  que  le  défaut  de 
culture  soit  réellement  la  suite  du  délit.  Puis,  l’article  1151 
n’exige  pas  que  le  dommage  soit  la  conséquence  nécessaire  du 
délit,  c’est-à-dire  une  conséquence  que  l’on  n’a  pas  pu  éviter, 
il  veut  seulement  qu’il  en  soit  une  suite  immédiate  et  di- 
recte, c’est-à-dire  qu’il  ait  sa  cause  efficiente  et  principale  dans 
le  délit  ; que  le  dommage  n’ait  pas  pu  être  évité  sans  employer 
des  moyens  extraordinaires,  dont  l’omission  ne  constituerait 
pas  une  négligence  de  la  part  de  la  personne  lésée. 

107.  Ajoutons  que  lorsque  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts est  fondée  sur  un  délit,  on  doit  se  montrer  sévère  à l’égard 
de  celui  qui  l’a  commis,  et  apprécier  d’une  manière  moins  ri- 
goureuse les  perles  qui  en  sont  résultées  pour  la  victime  de  ce 
délit.  Quand  un  contrat  a été  formé,  on  peut,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  s’attendre  que  l’autre  partie  commettra  des  infrac- 
tions, on  peut  se  défier  de  la  mauvaise  foi  trop  ordinaire 
parmi  les  hommes.  Dès  lors  les  moyens  de  remédier  aux  suites 
de  l'inexécution  des  conventions,  même  en  cas  de  dol,  ont  pu 
entrer  jusqu’à  un  certain  point  dans  les  prévisions  de  la  par- 
tie lésée.  Quand  il  y a délit,  quand  un  préjudice  a été  causé 
en  dehors  de  toute  convention,  il  se  présente  d’une  manière 
beaucoup  plus  imprévue,  il  peut  causer  une  plus  grande  per- 
turbation dans  les  affaires  de  la  victime,  et,  d’un  autre  côté, 
le  fait  dommageable  en  lui-même  est  ordinairement  entaché 
d’un  caractère  de  perversité  beaucoup  plus  grave  que  lorsqu’il 
s’agit  d’une  infraction  aux  contrats,  la  réparation  doit  être 
exigée  avec  plus  de  rigueur. 

On  doit  aussi  tenir  compte  de  la  nature  diverse  des  délits. 
Les  uns,  comme  les  coups  et  blessures  causés  par  imprudence 


(1)  Pniliicr,  Oliligal.,  n*1"  166  et  167  ; Toullicr,  t.  6,  n°  ‘286. 
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(C.  pén.  320),  peuvent  être  commis  sans  mauvaise  intention. 
D’autres  impliquent  une  volonté  dépravée  ; ils  doivent  entraîner, 
pour  leurs  auteurs,  une  sévérité  beaucoup  plus  grande.  On 
appréciera  donc  la  valeur  du  dommage  d’une  manière  plus 
large  dans  ce  dernier  cas  ; mais,  en  principe,  on  le  voit,  nous 
sommes  parfaitement  fondé  à adopter,  pour  la  mesure  des 
dommages-intérêts  dus  à raison  d’un  délit , la  règle  de  l’ar- 
ticle 1 151  du  Code  civil.  Nous  y trouvons  un  principe  depuis 
longtemps  éclairci  et  déterminé  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. C’est  un  guide  sans  lequel  on  marcherait  au  hasard. 

On  opposera  peut-être  à celte  théorie  les  considérants  d’un 
arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  janvier  1826  (1)  : 
mais  ce  serait  leur  donner  une  portée  qu’il  n’ont  réellement 
pas  ; car  on  comprend  très-bien  que  la  Cour  de  cassation  n’ait 
pas  vu  une  violation  de  la  loi  dans  la  disposition  d’un  arrêt 
qui  refusait  d’appliquer  l’article  1 151  à un  cas  pareil.  11  est 
évident  que  cet  article  n’a  pas  eu  pour  objet  immédiat  de 
régler  les  conséquences  d’un  délit.  Mais  la  doctrine  peut,  à 
défaut  de  toute  autre  règle,  s’attacher  au  principe  exprimé 
dans  cet  article,  sauf  à l'appliquer  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment, suivant  les  circonstances.  En  le  faisant,  il  est  certain 
qu’elle  ne  court  aucun  risque  de  s’égarer,  et  qu’à  son  tour 
elle  n’aura  pas  encouru  le  reproche  de  violation  d’aucune  loi. 

108.  D’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  on  a compris  déjà 
que,  si  quelque  négligence  de  la  partie  lésée  avait  aggravé  le 
dommage,  le  délinquant  ne  devrait  pas  être  tenu  de  cette 
aggravation.  Du  moins,  les  tribunaux  arbitreront  jusqu’à  quel 
point  la  faute  de  l’un  et  celle  de  l’autre  sont  intervenues 
comme  élément  dans  la  perte,  et  feront  supporter  à chacun  la 
valeur,  proportionnellement  à ce  qui  lui  est  imputable. 

Supposons  qu’un  mur  ait  été  abattu  en  partie  pour  com- 
mettre un  vol,  la  brèche  doit  être  fermée  aux  frais  du  délin- 
quant. Mais  le  propriétaire  lésé  n'a  intenté  son  action  qu’après 
un  assez  long  espace  de  temps,  et  n’a  pris  l’initiative  d’aucune 
réparation  ; dans  l’intervalle,  les  eaux  d’un  torrent  ou  d’un 
orage  ayant  pénétré  par  la  brèche  dans  son  terrain  y ont  causé 
des  ravages.  11  y a de  son  côté  négligence  imputable  ; il  aurait 
dû  agir  plus  tôt,  et  le  dégât  survenu  est  en  partie  son  ouvrage, 
est  une  conséquence  assez  indirecte,  assez  éloignée  du  délit  pri- 
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mitif,  pour  que  le  délinquant  soit  affranchi  de  payer  tout  ou 
partie  du  montant  de  ces  derniers  dégâts. 

Mais  la  jurisprudence  s'est  montrée  sévère  à l’égard  du 
délinquant,  dans  l’application  de  ce  point  de  droit.  Un  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  (1),  sanctionné  par  la  Cour  de 
cassation  (2),  a décidé  que  si  la  cause  du  dommage,  avec  toutes 
ses  conséquences,  se  trouve  primitivement  dans  le  délit, 
l’imprudence  de  la  partie  lésée,  qui  aurait  pu  empêcher  pos- 
térieurement telles  ou  telles  conséquences  de  ce  délit,  et  qui 
ne  l’a  pas  fait,  ne  fait  point  disparaître  et  n’atténue  même  pas 
la  responsabilité  de  l’agent  et  des  autres  personnes  à qui  in- 
combe la  réparation. 

109.  L’article  1 MG  du  Code  civil  porte  que  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  quand  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  son  obligation.  Ceci  n’est  pas  applicable  aux  dom- 
mages-intérêts qui  sont  dus  pour  un  fait  portant  préjudice  à 
autrui  (3).  Lorsqu’il  s’agit  de  faits  semblables,  et  qui  se  com- 
mettent en  dehors  des  contrats,  chacun  est  tenu  pour  averti 
de  ne  les  pas  commettre.  Nous  n’avons  pas  besoin,  et  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  mettre  les  autres  en  demeure  de  ne 
pas  nous  nuire.  Il  y a de  leur  part,  en  ce  sens,  obligation  de  ge 
pas  faire,  et  la  règle  d’analogie  se  trouve  dans  l’art.  1 145  qui 
porte  : « Si  l’obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y conlre- 
« vient  doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la  con- 
« travention.  » 

110.  Les  dommages-intérêts,  avons-nous  dit,  ne  devront 
représenter  que  le  préjudice  qui  sera  la  suite  immédiate  et 
directe  du  délit.  Voici  une  seconde  limitation: 

Nous  avons  vu  plus  haut,  n°  45,  que  celui-là  seul  était  re- 
cevable à demander  des  dommages-intérêts  à raison  d’un  délit, 
qui  en  avait  éprouvé  un  dommage  actuel  et  certain.  11  suit  de 
là  que,  dans  l’étendue  des  dommages-intérêts,  on  ne  peut  com- 
prendre que  la  représentation  du  préjudice,  certainement  et 
actuellement  éprouvé,  les  tribunaux  ne  pourraient  les  allouer 
comme  représentation  d’un  dommage  éventuel,  possible  et  qui, 
par  son  éloignement,  se  complique  peut-être  dans  son  origine 
de  plusieurs  autres  causes.  Ainsi,  selon  nous,  celui  qui  se  plaint 
d’une  contrefaçon  ne  pourrait  pas  obtenir  de  dommages-inté- 

(1)  6 août  1850,  S.  50,  2,  40*.  >■  < 

(2)  12  mai  1851,  S.  349. 

(3)  Rpj.  8 mai  1832,  D.  176.  * 
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rets  •)  raison  du  préjudice  possible,  mais  non  encore  réalisé, 
que  lui  causeraient  peut-être  la  contrefaçon  et  le  procès  qu  il 
soutient,  en  laissant  du  doute  sur  son  procédé,  sur  la  réalité 
de  son  invention,  en  lui  enlevant,  par  conséquent,  des  clients. 
Cela  peut  entrer  dans  les  prévisions  d’un  spéculateur,  mais 
cela  n’est  pas  certain.  Les  clients  ne  s’éloigneront-ils  pas  parce 
que  le  procédé  sera  reconnu  imparfait,  et  non  parce  que 
des  contrefacteurs  l’auront  imité,  ou  parce  que  la  mode  chan- 
gera. Qui  pourrait  à l’avance  saisir  la  cause  effective  (le  ces  évé- 
nements? Et  s’ils  ne  se  réalisaient  pas,  malgré  les  craintes  du 
plaignant,  le  condamné  aurait  donc  payé  la  valeur  d’un  pré- 
judice qui  n’existe  pas  ; et  quel  moyen  lui  resterait-il  pour  se 
l'air»  rembourser  de  ce  paiement  de  l’indu  ? Aucun  assuré- 
ment. Si  plus  tard  le  dommage  se  réalisait,  celui  qui  en  est 
victime  pourrait  en  réclamer  la  réparation.  11  ne  serait  pas 
même  nécessaire  pour  cela  qu’il  eût  fait  ses  réserves  en  ob- 
tenant le  premier  jugement.  Sa  demande  aurait  un  objet  nou- 
veau, quoique  fondée  sur  la  même  cause. 

111.  A l’égard  des  restitutions  ou  réparations,  c’est-à-dire 
de  la  remise  des  choses  au  même  état  qu’avant  le  délit,  et  de 
la  restauration  des  dégradations  matérielles  qu’elles  ont  subies, 
il  ne  peut  pas  y avoir  grandes  difficultés.  Les  tribunaux  doi- 
vent d’abord  ordonner  la  cessation  du  délit,  et  la  destruction 
de  ce  qui  peut  en  résulter,  enfin,  tout  ce  qui  constitue  la 
réparation  proprement  dite  (1).  Ainsi,  un  mur  ou  une  partie 
d’édifice  ont  été  renversés,  détruits,  pour  pénétrer  dans  l’in- 
térieur et  y commettre  un  vol,  ou  dans  tout  autre  but  (2),  la 
brèche  doit  être  fermée  aux  frais  du  délinquant. 

112.  Les  frais  de  la  procédure,  ou  la  représentation  de  ce 
• qu’il  en  a coûté  pour  découvrir  et  poursuivre  le  coupable, 
sont  évidemment  une  conséquence  directe  du*  délit,  et  l’équi- 
valent d’un  préjudice  actuel  et  certain  soit  pour  le  trésor 
public,  soit  pour  la  partie  civile.  La  condamnation  aux  dé- 
pens, prononcée  contre  le  coupable,  est  donc  une  mesure  par- 
faitement juste.  Nous  avons  vu  ailleurs  (supra,  n°  92)  que  la 
charge  des  dépens  devait  être  considérée  comme  une  répa- 
ration purement  civile,  bien  qu’elle  soit  revêtue  d’un  carac- 


(1)  Cass.,  24  janv.  1834,  D.  181,  S.  264. 

(2)  Le  Code  pénal  (art.  437),  punit  de  la  réclusion  quiconque  aura  vo- 
lontairement détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout 
ou  en  partie  des  édifices  ou.  . . consiruelions  qu’il  savait  appartenir  à 
autrui. 
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1ère  particulier  (1).  Ceci  nous  conduit  à examiner  avec  détail 
dans  quelles  circonstances  le  prévenu  et  la  partie  civile  peuvent 
être  condamnés  aux  frais. 

113.  A l’égard  du  prévenu  c’est  seulement  lorsqu’il  suc- 
combe, lorsqu’il  est  condamné  (2),  c’est-à-dire  lorsqu’il  subit 
l’application  d’une  peine  (3). 

114.  Il  résulte  de  là  que  l’accusé  absous,  c’est-à-dire  qui 
a été  reconnu  pour  l’auteur  du  fait  incriminé,  mais  qui  n’est 
pas  condamné,  soit  parce  qu’il  est  en  démence,  soit  parce  que 
le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ne  peut  devenir  passible 
des  frais.  Cette  condamnation  accessoire  manque,  dans  ce  cas, 
d’une  base  sur  laquelle  elle  puisse  être  appuyée.  Et  du  mo- 
ment que  la  peine  n’est  pas  prononcée,  il  est  reconnu,  par 
cela  même,  que  la  poursuite  était  mal  fondée,  par  conséquent 
elle  ne  doit  plus  être  à la  charge  du  prévenu.  M.  Carnot  le 
reconnaît  : « Oue  ce  soit  par  voie  d’acquittement,  d’absolution 
ou  de  renvoi  (4),  dit-il,  que  le  prévenu  ou  l’accusé  gagne  sa 
cause,  il  ne  peut  être  condamné  au  remboursement  des  frais 
avancés  par  le  trésor  public,  attendu  que,  de  quelque  manière 
que  le  jugement  ait  été  prononcé,  il  en  résulte  que  l’accusé  ou 
le  prévenu  ne  s’était  pas  rendu  coupable  d’un  délit  punissable, 
et  que  ce  n’est  que  des  délits  punissables  dont  il  peut  être  fait 
des  poursuites  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  (5).  » 

Cela  est  surtout  incontestable  dans  le  cas  où  l’affaire  est 
portée  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  sim- 
ple, puisque,  devant  ces  tribunaux,  l’action  civile  étant  néces- 
sairement liée  à l’action  publique,  lorsqu’une  déclaration  de 
non-culpabilité  met  fin  à cette  dernière  action,  l’action  civile 
qui  s’y  rattache  n’a  plus  de  base  (6). 

Cette  raison  particulière,  tirée  des  règles  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police,  n’a  aucune  force  à l’égard  des  actions 
portées  devant  la  Cour  d’assises.  Là,  ni  l’absolution  ni  l’acquit- 
tement n’empêchent  la  Cour  de  prononcer,  contre  l’accusé, 


(1)  Cass.,  6 mars  1816,  S.  509. 

(2)  Art.  368,  162  et  194,  C.  inst.  crim.  combinés. 

(3)  Quand  même  le  prévenu  n’aurait  fait  la  justification  de  son  innocence 
qu’à  l’audience,  en  produisant  les  pièces  qui  la  démontrent,  il  ne  doit  point 
supporter  les  frais  (Cass.,  6 mars  1816,  S.  509). 

(4)  Renvoi  prononcé  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  des  mises 
en  accusaiion. 

(5)  Cod.  pén.,  1. 1,  p.  61. 

(6)  Voy.  les  considérants  de  l’arrêt  de  cassation  du  6 mars  1846,  S.  509, 
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des  dommages-intérêts  (V.  infra,  n°  227).  Mais  les  antres  mo- 
tifs donnés  à l'appui  de  notre  décision  conservent  tonte  leur 
puissance,  et  doivent  amener  le  même  résultat,  quelle  que  soit 
la  juridiction  où  comparaisse  le  prévenu. 

lit*.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a cepen- 
dant varié  sur  ce  point.  Elle  a d’abord  décidé  dans  le  sens  que 
nous  indiquons  (1);  depuis,  elle  a jugé  que  l’accusé  absous  et 
non  acquitté  devait  être  condamné  aux  frais,  par  la  raison  qu’il 
est  alors  convaincu  d’un  fait  préjudiciable  qui  avait  dû  provo- 
quer contre  lui  des  poursuites  judiciaires  (2).  Toutefois,  un 
système  moins  rigoureux,  qui  se  trouve  consacré  par  plusieurs 
décisions,  reconnaîtaux  tribunaux  le  pouvoir  de  décharger  l’ac- 
cusé de  cette  condamnation  aux  frais,  sauf  à examiner  si  l’ac- 
cusé ne  les  a pas  occasionnés  par  son  fait,  auquel  cas  ils  doi- 
vent être  mis  à sa  charge,  à titre  de  dommages-intérêts  (3). 
Nous  pensons,  avec  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  (4)  que  ces 
restrictions  sont  inconciliables  avec  te  texte  de  la  loi  qui  exige 
une  condamnation  à la  peine  principale  pour  qu’il  y ait  con- 
damnation aux  frais.  Cette  condition  a été  jugée  tellement  ri- 
goureuse que,  d’après  la  doctrine  des  auteurs,  la  condamnation 
aux  dépens  doit  se  trouver  dans  le  jugement  même  qui  pro- 
nonce la  peine,  et  ne  pourrait  être  le  résultat  d’un  jugement 
postérieur  qui  ne  prononcerait  pas  d’autre  condamnation;  de 
telle  sorte  que,  si  un  tribunal  avait  omis  de  prononcer  sur  les 
dépens  en  appliquant  la  peine,  le  prévenu  ne  pourrait  en  être 
tenu  (5).  A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la  con- 
damnation principale  n’est  pas  possible,  et  n’est  pas  formulée 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi.  11  ne  serait  pas  exact  d’assi- 
miler complètement  les  Irais  dont  le  condamné  est  tenu,  à des 
dommages-intérêts,  pour  en  conclure  que,  dans  tous  les  cas 
où  il  n’est  pas  acquitté,  le  prévenu  doit  supporter  les  dépens. 
S’il  y a identité  de  nature  entre  les  frais  et  les  dommages-inté- 
rêts, en  ce  sens  que  les  uns  et  les  autres  ne  constituent  qu’une 


(t)  14  déc.  1809,  J.  du  l’ai.,  à sa  date. 

(2)  22  avr.  1830,  S.  303  ; 9 déc.  1830,  D.  31, 1,  57  ; 2 juin  1831,  Journ. 
du  droit  crim.,  an.  629,  714,  760,  D.  223;  Rej.,  21  août  1845,  S.  720. 

(3)  14  mai  1824.  Rail.,  Acquittement,  n.  169  ; 7 jaov.  1830,  D.  30,  1, 
49;  30  juin.  1831.  D.  31,  1,  294,  S.  31 , 1 , 410  ; 16  et  22  déc.  1831,4  janv. 
1833  ; J-  de  droit  crim.,  ail.  793,  1064,  S.  32,  1,  232  ; 24  lév.  1832,  D. 
32,  1,  180;  26  mai  1837,  S.  489. 

(4)  T.  1,  p.297. 

(5)  Lcgravereud,  cliap.  19,  p.  688;  Dalloz,  Jugements  et  arrêts,  p.  66, 5, 
lt°  17. 


Digitized  by  Google 


ÉTENDUE  ET  NATU&B  DE  LA  RÉPARATION.  87 

réparation  civile,  il  n’y  a pas  identité  de  cause  ou  d’origine. 
Les  dommages-intérêts  sont  la  suite  immédiate  du  fait  préju- 
diciable, l’accusé  en  est  tenu,  même  quand  ce  fait  n’est  pas 
punissable  : les  frais  sont  plutôt  la  conséquence  immédiate  de 
la  poursuite  qui  n’est  pas  le  fait  de  l’accusé.  On  ne  peut  les 
considérer  comme  la  suite  directe  et  nécessaire  du  fait  préju- 
diciable, si  la  poursuite  est  mal  fondée,  et  c’est  ce  qui  a lieu 
lorsque  l'accusé  est  absous  aussi  bien  que  lorsqu’il  est  acquitté. 
Dès  lors  le  fait  de  la  poursuite  ne  peut  lui  être  imputé,  et  les 
dépens  ne  doivent  point  rester  à sa  charge  (1). 

1 16.  La  même  question  se  présente  à l’égard  de  l’individu 
âgé  de  moins  de  16  ans,  quand  il  est  reconnu  l’auteur  dolait 
incriminé  , mais  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement^. pén.,  66). 

Elle  nous  paraît  devoir  être  décidée  comme  la  précédente, 
et  par  les  mêmes  raisons.  Le  défaut  de  discernement  exclut 
l’intention  criminelle,  et  l’acquittement  est  plein  et  entier, 
bien  que  le  fait  matériel  soit  reconnu  constant.  Le  fait  tel  qu’il 
a été  commis  est  toujours  déclaré  non  punissable  par  la  loi,  la 
condamnation  à la  peine  n’existe  pas,  la  condamnation  ne  peut 
être  prononcée.  A la  vérité,  les  juges  peuvent  ordonner  que  le 
mineur  sera  détenu  dans  une  maison  de  correction  ; mais  cette 
détention  n’est  pas  une  peine,  elle  n’a  d’autre  caractère  que 
celui  d’une  correction  domestique,  « ce  qui  le  prouve  jusqu’à 
l’évidence,  c’est  que  la  loi  a mis  au  choix  des  juges  de  rendre 
l’enfant  à sa  famille  ou  de  le  renfermer  dans  une  maison  de 
correction,  d’où  il  suit  que  celle  dernière  mesure  ne  doit  être 
prise  dans  l’esprit  de  la  loi  pénale  que  dans  le  cas  où  la  famille 
n’offre  aucune  garantie  pour  l’amendement  du  jeune  prévenu. 
En  définitive,  il  n’est  pas  possible  de  soutenir  que  ce  prévenu 
a succombé,  lorsqu’il  est,  non  pas  seulement  absous,  mais,  se- 
lon les  termes  formels  de  l’art.  66  du  Code  pénal,  pleinement 
acquitté.  Comment  concilier  cet  acquittement  avec  les  termes 
de  l’article  368  du  Code  d’instruction  criminelle  (2)?  » 

117.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a toujours  jugé  que  le 
mineur  de  16  ans,  reconnu  pour  l’auteur  du  fait  incriminé, 
devait  être  condamné  aux  frais  (3).  Malgré  l’autorité  de  ses  ar- 


(1)  Chauveau  el  Faustin  Hélie,  1,  296. 

(2)  Chauveau  el  Fauslin  Hélie,  1,  298. 

(3)  Rej.  25  fév.  1808,  Dalloz,  Jugements  el  arrêts,  p.  660,  n°  3 ; Cass., 
6 août  1813  el  19  mai  1815,  Dalloz,  Acquittement,  p.  170,  et  S.  15, 1,  230; 
27  mars  1823,  S.  252  ; 17  juiU.  1823  ; Dalioz,  Acquittement,  p.  171  ; 13 
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rets,  il  appartient  k la  doctrine  de  soutenir  les  principes  les 
plus  vrais.  Ils  finiront  peut-être  par  triompher. 

Dans  ses  arrêts,  la  Cour  pose  en  principe  que  la  déclaration 
de  culpabilité,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  suffit  pour  motiver  la 
condamnation  aux  frais.  Mais  la  loi  ne  porte  pas  que  ces  frais 
seront  supportés  par  l’accusé  déclaré  coupable,  mais  bien  par  le 
condamné.  Or,  le  mineur,  qui  agit  sans  discernement,  est  ac- 
quitté. S’il  est  déclaré  coupable,  ce  n’est  que  dans  la  forme, 
car  une  culpabilité  réelle  serait  incompatible  avec  l’acquit- 
tement. Cette  déclaration  de  culpabilité  est  uniquement  le  ré- 
sultat de  la  position  des  questions,  telle  que  le  prescrit  le 
Code  d’instruction  criminelle,  articles  337  à 340.  Il  ne  faut 
donc  pas  s’en  tenir  là,  mais  considérer  uniquement  la  sentence 
rendue  en  définitive.  Or,  cette  sentence  est  un  acquittement. 

\ 18.  On  ne  comprend  pas  que  la  jurisprudence  ait  hésité 
sur  une  autre  question,  dont  la  solution  est  basée  sur  les  mêmes 
principes.  Un  prévenu  en  matière  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle est  condamné  ; il  doit  supporter  les  frais.  Le  minis- 
tère public  appelle  a mini  nui,  mais  son  appel  est  rejeté.  Il  est 
évident  que  les  frais  de  l’appel  ne  peuvent  être  mis  à la  charge 
du  prévenu,  puisque  c’est  le  ministère  public  qui  a succombé. 
Il  a cependant  été  jugé,  même  par  des  arrêts  rendus  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  que  le  condamné  devait  les  supporter  (1).  Mais 
cette  erreur  a été  proscrite  par  des  décisions  plus  récentes  (2). 

111).  Si  le  condamné  a lui-même  interjeté  appel,  il  en  est 
autrement.  Les  frais  sont  à sa  charge,  même  dans  le  cas  où  la 
peine  aurait  été  diminuée,  car  il  n’en  est  pas  moins  condamné. 
La  sentence  dont  il  appelait  est  confirmée  quant  au  fond.  Il 
n’est  pas  possible  de  faire  des  distinctions,  et  de  ne  lui  impo- 
ser qu’une  partie  des  frais  (3). 

120.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  prononcer  la  condam- 
nation aux  frais,  l’accusé  ne  pourrait  en  être  tenu  de  plein 
droit,  car  la  loi  exige  que  cette  condamnation  fasse  partie  du 


janv.  1827,  D.  373;  12  fév.  182!),  I),  119  ; 5 janv.  1832, 1).  156,  et  S.  232  : 
22  sept.  1836,  S.  37, 1,  501  ; 25  mars  1813,  S.  614.  Junge  Legraverend, 
1,609. 

(1)  31  déc.  1813, 1 et  21  sept.  1821,  Dalloz,  Jugem.  et  arrêts,  p.  660, 
n°  4,  noies. 

(2)  22  nov.  1828,  ch.  rdun.,  D.  29, 1,  26;  19  fév.  1829,  D.  29,  1,  158; 
Legraverend,  ch.  19,  p.  676  et  677  ; Carnot,  t.  3,  p.  92  cl  93  ; Dalloz, 
toc.  cil.,  p.  660,  n°  6,  texte;  .MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  301. 

(3)  Cass.,  3 nov.  1826;  D.  27,  1,  76,  Prévost;  2 fév.  1827,  D.  380  ; 22 
août  1828,  D.  399  ; 25  avr.  1833,  D.  226. 
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jugement.  Si  elle  a été  omise,  l’on  ne  peut  pas  exiger  de  pour- 
suites contre  lui  à raison  de  ce  chef.  L’on  ne  peut  suppléer  le 
silence  du  juge  (1). 

121.  Dans  le  cas  prévu,  n°  93,  où  l’accusé  et  le  prévenu 
sont  décédés  avant  que  le  jugement  de  condamnation  ait  été 
rendu,  nous  avons  dit  que  la  condamnation  aux  frais  ne  pou- 
vait pas  être  prononcée  contre  les  héritiers.  Mais  ceci  ne  s’en- 
tend que  de  la  condamnation  au  profit  du  trésor  public,  des 
frais  réclamés  par  la  partie  civile,  qui,  d’ailleurs,  pourra  faire 
entrer  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts  qu’elle  demandera 
aux  tribunaux  civils,  contre  les  héritiers,  le  montant  des  dépens 
qu’on  aurait  exposés  devant  les  tribunaux  de  répression,  avant 
le  décès. 

122.  D’après  le  Code  d’instruction  criminelle  (2),  la  partie 
civile,  lorsqu’elle  succombe,  doit  être  à son  tour  condamnée 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique  (3).  Or,  dans  quelles 
circonstances  la  partie  civile  doit-elle  être  réputée  avoir  suc- 
combé dans  son  action,  et  avoir  encouru  la  condamnation  aux 
dépens  ? 

Lorsqu’une  peine  est  infligée  à l’accusé,  l’on  ne  peut  pas 
dire  que  la  partie  civile  ait  succombé,  quand  même  ses  con- 
clusions à fins  civiles  auraient  été  rejetées  ; c’est  le  condamné 
qui  succombe.  La  peine  prononcée  contre  lui  est,  sous  un  cer- 
tain rapport,  la  réparation  du  dommage  qu’il  a causé,  et  le 
ministère  public  est  l’organe  de  la  partie  civile  sur  ce  chef. 
Il  paraît  donc  conforme  à l’esprit  de  la  loi  de  ne  pas  faire  sup- 
porter les  frais  à la  partie  civile  (4),  à moins  qu’il  n’en  eût 
été  fait  exclusivement  dans  l’intérêt  de  l’action  civile,  et  qui 
n’auraient  présenté  aucune  utilité  pour  la  poursuite  de  l’action 
publique,  ce  qui  arrivera  rarement.  Ceux-là  devraient  rester 
à la  charge  de  la  partie  civile.  Pour  ceux  qui  ont  trait  à la 
constatation  du  délit,  le  condamné  qui  succombe  doit  les  sup- 
porter. 

A l’inverse,  si  la  partie  civile  a obtenu  des  dommages-inté- 


(1)  Legraverend,  1,  609. 

(2)  Art.  162, 1 94,  368  ; Ordonn.  de  1670,  lit.  i,  art.  6 ; lit.  25,  art.  16  et 
17  ; lit.  26,  art.  H et  16. — Voy.  sur  l’historique  de  ces  dispositions,  tuprà, 
n°  9t. 

• (3)  Ceci  n’est  pas  toujours  la  conséquence  d’un  délit.  Le  plaignant  peut 
avoir  été  de  bonne  foi.  Pour  intenter  une  poursuite  trop  légère,  on  n’est 
pas  un  calomniateur.  Ainsi,  ce  que  nous  allons  dire  est  egalement  vrai 
quand  on  n’a  qu’un  quasi-délit  5 reprocher  à la  partie  civile. 

(A)  MM.  Chauveau  et  Hélie,  1, 306. 
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rets,  encore  bien  que  l’accusé  soit  absous  ou  acquitté,  elle  n’a 
certainement  pas  succombé.  Au  contraire,  elle  triomphe  dans 
son  action  et  n’est  pas  tenue  des  frais  (1). 

La  règle  est  donc  ici  la  même  qu’à  l’égard  du  prévenu.  La 
partie  civile  n’est  tenue  des  Irais  que  lorsqu’elle  succombe. 

125.  Cependant,  le  décret  du  18  juin  1811,  article  157, 
veut  que,  dans  tous  les  cas,  elle  soit  personnellement  tenue  des 
frais  d’instruction,  expédition  et  signification  du  jugement, 
sauf  son  recours  contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  sont  con- 
damnés, et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit.  Cette  responsabilité  est  en  opposition  manifeste  avec  le 
texte  précis  des  articles  162,  194  et  368  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle.  Il  en  résulte  naturellement  que  la  disposition 
du  décret  ne  devrait  pas  être  suivie  ; mais  la  Cour  de  cassation 
a jugé  plusieurs  fois  que  ce  décret  avait  force  de  loi  (2).  C’est 
le  résultat  du  système  adopté  par  la  Cour  de  cassation  sur  les 
décrets  impériaux. 

Sans  vouloir  contester  cette  jurisprudence  (3),  nous  pensons 
qu’elle  n’implique  pas  nécessairement  le  maintien  de  l’art.  157 
du  décret  de  1811,  entant  qu’il  contrarie  le  Code  d’instruction 
criminelle  (4).  On  a fait  remarquer  avec  raison  que  la  nouvelle 
promulgation  du  Code,  en  1832,  avait  eu,  à son  tour,  pour 
effet,  d’abroger  les  dispositions  dès  lors  antérieures  qui  au- 
raient modifié  quelques-uns  de  ses  articles,  carie  législateur,  s’il 
eût  voulu  les  maintenir,  aurait  changé  la  rédaction  des  articles 
du  Code  auxquels  ces  lois  particulières  se  rapportaient. 

Il  semble,  à la  vérité,  que  le  décret  de  181 1 a été  consacré  ex- 
pressément par  le  paragraphe  introduit  à la  suite  de  l’article  368 
du  Code,  où  l’on  voit  que  : « l’accusé  ou  la  partie  civile  qui  suc- 
« combera  sera  condamné  aux  frais  envers  l’État  et  envers  l’autre 


(1)  MM.  Chauveau  el  Faustin  Hélie,  1,  305. 

(2)  Cass.,  27  mai  1819,  S.  317 ; 29  jauv.,  31  juill.  et  12  nov.  1829,  J.  du 
Pal.,  a leur  date. 

(3)  Elle  a été  consacrée  plusieurs  fois  h la  tribune.  — Voy.  notamment 
au  Monit.,  séancedu  11  nov.  1818;  il  s’agissait  du  décret  du  17  mars  1808. 

(4)  La  Cour,  dans  les  arrêts,  énonce  qu’il  n’y  a aucune  contradiction  en- 
tre l’art.  157  du  decret  et  les  ail.  162  el  194  du  Cod.  d’inst.  crim.,  puisque 
la  partie  civile  obtient  réellement  la  condamnation  aux  dépens  contre  le 
coupable,  seulement  elle  est  tenue  d’en  faire  l’avance  envers  le  trésor.  Mais 
cette  avance  devient  quelquefois  un  paiement  définitif,  par  suite  de  l’in- 
solvabilité du  condamné,  et  la  partie  civile  se  trouve  obligée  de  supporter 
seule  les  frais  faits  pour  la  vindicte  publique.  C’est  en  quoi  il  y a contra- 
diction entre  l’article  157  du  décret  et  le  Code,  qui  n’oblige  à supporter  les 
Irais  que  la  partie  qui  succombe. 
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« partie.  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui 
« n’aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais.  Dans  le 
•<  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  1 8 juin 
« 1811  ils  lui  seront  restitués.  » De  ces  mots,  dans  les  affaires 
soumises  au  jury,  peut-on  conclure,  par  un  argument  ù contra- 
rio, que  l’abrogation  bien  formelle  du  décret  de  181 1 , contenue 
dans  cet  article,  ne  doit  pas  s’étendre  aux  matières  de  police 
simple  et  correctionnelle,  et  que  les  mots  : en  exécution  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  donnent  une  nouvelle  vie  à toutes  les 
autres  dispositions  de  cet  acte,  qui  pouvaient  être  illégales  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  On  a très-bien  fait  voir  que  la  nou- 
velle promulgation  des  articles  162  et  194  est  incompatible  avec 
l'existence  de  l’article  157  du  décret.  Ce  n’est  pas  par  ignorance 
que  le  législateur,  dans  la  nouvelle  rédaction  du  Code,  a main- 
tenu ces  deux  articles,  puisque  le  décret  de  181 1 était  sous  ses 
yeux,  comme  le  prouve  l’article  368.  A la  vérité,  l’abrogation 
du  décret  est  expresse  dans  l’article  368,  pour  les  affaires  sou- 
mises au  jury.  Elle  n’est  qu’implicite  à l’égard  des  affaires 
de  police  simple  et  correctionnelle.  Mais  il  suffit  qu’aucune 
restriction  n’ait  été  introduite  dans  la  rédaction  des  articles  162 
et  194,  pour  que  ceux-ci  soient  exécutés  dans  toute  leur  éten- 
due, et  tels  qu’ils  sont  conçus.  Or,  non-seulement  aucune 
restriction  n’a  été  formulée,  mais  l’intention  de  l’établir  ou 
de  la  maintenir  ne  s’est  fait  jour  nulle  part,  lors  des  travaux 
préparatoires  de  la  révision  du  Code.  Tout  au  contraire,  le  lé- 
gislateur a ajouté  les  deux  nouveaux  paragraphes  de  l’article 
368,  afin  de  proscrire  l’application  de  l’article  157  du  dé- 
cret de  1811.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  s’en 
est  expliquée  formellement  par  l’organe  de  son  rapporteur. 

« On  a demandé,  disait  M.  de  Bastard,  que,  dans  tous  les  cas 
« où  une  partie  civile  n’a  pas  succombé,  elle  ne  pût  jamais 
« être  passible  des  frais  qu’elle  aurait  avancés;  car  vous  savez 
« que  toute  partie  civile  est  obligée  d’avancer  les  frais,  lorsque 
* c’est  à sa  requête  que  l’on  poursuit  un  individu  qu’elle  pré- 
« tend  avoir  commis  un  crime  à son  préjudice.  Si  la  partie 
« civile  gagne  son  procès,  c’est-à-dire,  si  l’individu  accusé  de 
« crime  est  condamné,  cet  individu,  s’il  est  solvable,  paie  tous 
« les  frais.  Mais  il  avait  été  établi  par  la  jurisprudence  que  la 
« partie  civile  était  tenue  de  payer  ces  fraisa  l’Etal,  si  la  partie 
« condamnée  n’était  pas  solvable.  C’est  cet  état  de  choses 
« qu’on  a proposé  de  changer.  On  a demandé  que  jamais  la 
« partie  civile  qui  n’a  pas  succombé  ne  fut  tenue  des  frais. 
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« Il  a fallu,  de  plus,  régler  quelque  chose  pour  les  frais  avancés 
« par  la  partie  civile,  et,  par  une  disposition  spéciale,  il  a été 
« dit  que  les  frais  lui  seraient  restitués  » (1).  Ce  passage  révèle, 
de  la  part  du  législateur,  l’intention  bien  arrêtée  d’abolir,  d’une 
manière  générale,  la  jurisprudence  et  l’article  du  décret  régle- 
mentaire, d’après  lesquels  la  partie  civile  qui  n’avait  point  suc- 
combé était  cependant  tenue  des  frais.  Le  renvoi  que  le  para- 
graphe final  de  l’article  368  fait  au  décret  de  1811  ne  peut  pas  • 
avoir  pour  effet  de  restreindre  aux  causes  du  grand  criminel 
ce  principe  de  justice  et  d’équité  établi  par  le  législateur.  Ce 
renvoi  n’a  pour  but  et  pour  effet  que  de  consacrer  l’article  1 60 
du  décret  de  1811,  qui  assujettit  la  partie  civile  à la  consigna- 
tion préalable  des  frais  (2).  Il  est  impossible  d’admettre  une 
distinction  entre  les  matières  de  police  et  les  matières  crimi- 
nelles sous  ce  rapport.  Le  principe  est  le  même  dans  les  deux 
cas.  Si  la  poursuite  a été  imprudente,  elle  a pour  cause  la  lé- 
gèreté ou  la  passion  ; l’accusé  sort  vainqueur  de  la  lutte,  et  la 
partie  civile  est  condamnée  aux  frais.  Si  l’action  est  justifiée 
par  la  condamnation  du  coupable,  la  société  doit  être  chargée 
des  frais,  en  échange  du  service  que  lui  a rendu  le  dénon- 
ciateur ou  plaignant,  qui,  à ses  risques  et  périls,  a poursuivi 
le  délinquant.  On  a fait  remarquer,  d’ailleurs,  que  la  société 
ne  gagnerait  rien  à ce  système  inique.  Que  la  responsabilité  trop 
étendue  de  la  partie  civile  devait  détourner  de  prendre  celle 
qualité  ; que,  par  suite,  le  nombredes  procès  d’office  dont  l’État 
supporte  tous  les  frais  devait  s’augmenter  (3).  Ajoutons  qu’il 
est  de  l’intérêt  public  que  les  moyens  de  découvrir  et  de  punir- 
les  auteurs  d’une  atteinte  à l’ordre  social  soient  aussi  multi- 
pliés que  possible  : priver  lq  ministère  public  du  concours  de 
la  partie  civile,  c’est  lui  enlever  un  auxiliaire  utile  (4). 


(1)  Moniteur  du  13  mars  1832,  MM.  Chauveau  et  Hélie,  1,  291. 

(2)  Celte  obligation  de  consigner  les  frais  imposée  à la  partie  civile  met 
une  entrave  assez  notable  au  droit  de  citer  en  justice  les  individus  dont  on 
croit  avoir  éprouvé  un  dommage.  C’était  une  modification  profonde  au  droil 
de  citation  directe  établi  par  les  art.  115  et  182  du  Cod.  d’inst.  critn.  Aussi, 
un  grand  nombre  de  tribunaux  avaient  refusé  d’appliquer  cette  disposition 
et  d’ordonuer  des  consignations  qui  u’élaient  pas  prescrites  parla  loi.  Pour 
faire  cesser  la  divergence  qui  s’était  manifestée  dans  la  jurisprudence,  la 
disposition  du  décret  fut  sanctionnée  par  ce  paragraphe  additionnel  en  1832. 

Nous  renvoyons  au  chap.  8,  nM  309  cl  suiv.,  le  détail  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à la  consignation  des  frais  par  la  partie  civile. 

(3)  M.  de  Dahnas,  p.  388. 

(4)  Jungc  Carnot,  Suppl,  au  comm.  du  Cod.  d’inst.  crim.,  183i,  p.  165  ; 
MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  295;  Dalmas,  387  et  388. 
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Voici  une  dernière  considération  qui  est  décisive.  Le  3«  para- 
graphe de  l’article  3(38,  porte  « que  si  la  partie  civile  qui  n’a  pas 
« succombé  avait  consigné  les  frais,  en  exécution  du  décret  du 
« 18  juin  181 1 , ils  lui  seront  restitués.  » Or,  celle  disposition, 
non-seulement  ne  peut  pas  être  restreinte  aux  affaires  soumi- 
ses au  jury,  mais  ne  peut,  en  aucune  façon,  s’y  appliquer.  Car, 
d’après  les  termes  de  l'article  160  du  décret  du  18  juin  1811, 
c’est  uniquement  dans  les  affaires  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle que  la  consignation  des  frais  par  la  partie  civile  doit 
avoir  lieu  (Y.  n°  31 1).  Dire  que  les  frais  consignés  par  la  partie 
civile  lui  seront  restitués  quand  elle  ne  succombera  pas,  c’est 
donc  dire  que  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  pronon- 
ceront celte  restitution,  autrement  l’article  n’aurait  pas  de  sens. 
Mais  c’est  dire  en  même  temps  que  ces  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  la  partie  civile,  personnellement,  aux  frais.  Il  y au- 
rait contradiction  à lui  rendre  le  montant  de  sa  consignation, 
pour  la  laisser  poursuivre  par  le  trésor,  tandis  que  la  consi- 
gnation a précisément  pour  but  d’assurer  le  remboursement 
à l’Etat  des  frais  exposés  par  lui.  Par  conséquent,  aussi,  on  ne 
peut  la  condamner  à faire  ce  remboursement  quand  elle  ne  les 
a pas  consignés.  En  un  mot,  toutes  les  fois  que  la  partie  civile 
ne  succombe  pas,  elle  est  déchargée  des  Irais  (1). 

En  tout  cas,  la  rédaction  de  l’article  3(38  comprend  positi- 
vement les  affaires  correctionnelles  qui  auraient  été  soumises 
au  jury,  en  vertu  d’une  disposition  particulière  de  la  loi  (2), 
et  les  soustrait  à l’empire  du  décret  dont  il  s’agit. 

Iî£4.  Quand  l’affaire  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation, 
la  partie  civile  court  des  dangers  plus  grands  encore.  L’article 
436  du  Code  d’instruction  criminelle,  au  chapitre  des  Demandes 
en  cassation,  est  ainsi  conçu  : « La  partie  civile  qui  succombera 
« dans  son  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière 
« correctionnelle  ou  de  police,  sera  condamnée  à une  indemnité 
« de  1 50  fr.  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée,  absoute,  ou  reu- 
« voyée.  La  partie  civile  sera,  de  plus,  condamnée  envers  l’Etat, 

« à une  amende  de  150  fr. , ou  de  75  fr.  seulement  si  l’arrêt 
« ou  le  jugement  a été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

« Les  administrations  ou  régies  de  l’Etat  et  les  agents  publics 
« qui  succomberont  ne  seront  condamnés  qu’aux  frais  et  à 


(1)  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'instr.  écrite,  etc.,  n°  6t. 
(•2)  Comme  cela  avait  lieu  par  exemple,  en  matière  de  presse  ; V.  aussi, 
L.  du  28  juill.  1818,  sur  les  clubs,  arl.  16;  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie, 
n°  6t. 
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« l’indemnité.  » Ainsi,  la  partie  civile  dont  le  recours  en  cas- 
sation est  rejeté,  non-seulement  est  condamnée  aux  frais  du 
procès  devant  la  Cour  suprême,  envers  la  partie  acquittée, 
mais,  déplus,  elle  encourt  la  condamnation  à 150  fr. , envers 
la  même  partie,  k titre  d’indemnité  pour  le  fait  seul  du  pour- 
voi, et  sans  préjudice  aucun  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  réclamés  à raison  des  poursuites  antérieures. 

Le  condamné  qui  s’est  pourvu  en  cassation,  et  dont  le  pour- 
voi a été  rejeté  est  simplement  tenu  des  frais,  et  nullement 
d’une  indemnité  envers  la  partie  civile.  L’intérêt  et  les  droits 
de  la  défense  ne  permettaient  point  d’aggraver  ainsi  la  peine. 

Dans  le  même  cas  de  pourvoi  du  condamné,  la  partie  civile 
qui  s’est  bornée  à intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
soutenir  le  mérite  de  l’arrêt,  ne  peut  être  condamnée,  si  le 
pourvoi  triomphe,  qu’à  supporter  les  frais  de  son  intervention. 
Ces  frais  lui  sont  exclusivement  personnels  ; mais,  en  les  met- 
tant à sa  charge,  l’arrêt  de  cassation  fait  obstacle  à ce  qu  elle 
puisse  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  conclusions 
en  dommages-intérêts  devant  la  Cour  de  renvoi. 

J1  en  est  de  même  de  la  personne  civilement  responsable  du 
délit.  Si  elle  succombe  dans  son  recours  en  cassation  contre 
l’arrêt  par  lequel  elle  a été  condamnée  aux  dommages-intérêts 
en  ladite  qualité,  elle  n’est  pas  passible  envers  la  partie  civile 
intervenante  de  l’indemnité  fixée  par  l'article  436  (1). 

123.  L’Etat,  alors  même  qu’il  s’agit  d’un  délit  public,  ne 
se  constitue  pas  partie  civile.  La  poursuite  aux  fins  de  l’appli- 
cation de  la  peine  absorbe  et  domine  celle  des  dommages-in- 
térêts : Fiseus  me  dat,  nec  reeipit.  Il  en  résulte  que  l’Etat  n’est 
pas  tenu  des  dépens  qu’il  a causés  à l’accusé,  même  renvoyé 
de  la  plainte  (2). 

126.  Cependant,  l’État  représenté  par  certaines  adminis- 
trations, poursuit  quelquefois  la  réparation  réelle  d’un  préju- 
dice pécuniaire.  C’est  une  réclamation  domaniale.  11  peut  dès 
lors  être  condamné  aux  liais  dans  le  cas  où  il  succombe.  C’est 
ce  que  porte  expressément  l’article  158  du  décret  réglementaire 


(1)  Cass..  23  avr.  1840  ; S.  41,  1,  315. 

(2)  L’officier  de  police  judiciaire  qui  a exercé  les  poursuites,  ne  serait 
passible  de  dommages-intérêts  que  par  suite  d’une  prise  4 partie.  Jusqu’à 
preuve  contraire,  ou  le  considère  comme  ayant  agi  dans  l’intérêt  public  et 
par  suite  de  la  nécessité  que  lui  imposaient  ses  fonctions.  Cependant  l’art. 
415  duCod.  d’inst.  crim.,  permet  de  laisser  à la  charge  du  juge  d’instruc- 
tion U procédure  annulée  par  suite  d’une  faute  très-grave  de  sa  part.  V. 
M.  Hanter,  Droit  cr.  franç-,  n“685. 
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du  18  juin  1811  : « Sont  assimilés  aux  parties  civiles,  toute 
«régie ou  administration  publique,  relativement  aux  procès 
« suivis,  soit  à sa  requête,  soit  même  d’office  et  dans  son  inté— 
« rêt ; les  communes  et  les  établissements  publics,  dans  les 
« procès  instruits  ou  à leur  requête,  ou  même  d’office,  pour 
« crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés.  » 

Cet  article  ne  s’applique  qu’aux  administrations  qui  régis- 
sent des  biens  spéciaux  et  qui  perçoivent  des  rétributions,  taxes 
et  amendes  dont  le  produit  est  affecté  à certaines  dépenses  spé- 
ciales : telles  sont  la  régie  des  douanes,  celle/le  l’enregislre- 
ment  et  des  domaines,  celle  des  forêts,  des  droits  réunis,  des 
postes,  la  caisse  d’amortissement,  et  telle  était,  sous  la  monar- 
chie, l’administration  des  domaines  de  la  couronne. 

11  est  d’autres  administrations  qui  poursuivent  les  délits  en 
leur  nom  et  par  le  ministère  de  leurs  préposés,  mais  dans  l’in- 
térêt direct  de  l'Etat  et  de  la  vindicte  publique,  les  frais  de 
poursuite  sont  alors  supportés  directement  par  le  trésor  pu- 
blic : telles  sont  l’administration  des  corps  militaires  et  les  au- 
torités civiles  ou  judiciaires  qui  dépendent  immédiatement  des 
divers  ministères  (1). 

A l’égard  des  établissements  publics  qui  possèdent  des  biens 
ou  des  revenus,  et  qui,  à l’instar  des  communes,  sont  assimilés 
aux  parties  civiles,  on  peut  citer  la  banque  de  France,  les  hos- 
pices, les  fabriques  des  églises,  etc. 

127.  Dans  les  affaires  portées  devant  la  Cour  de  cassation, 
l’article  436  du  Code  d’instruction  criminelle  déclare,  « que  les 
« administrations  ou  régies  de  l’Etat  et  les  agents  publics  qui 
« succomberont,  seront  condamnés  aux  frais  et  à l’indemnité  » 
(Y.  mprà,  n°  124),  comme  parties  civiles.  Seulement,  ils  sont 
affranchis  de  l’amende  de  75  ou  150  francs  envers  l’Etat 
(ibid,  même  art.  436). 

128.  Les  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne  sont  pas 
considérés  par  le  décret  de  1811  comme  frais  de  justice  cri- 
minelle (V.  l’art.  3);  par  conséquent,  en  cas  d’acquittement 
des  prévenus,  ils  ne  doivent  pas  être  mis  à la  charges  des  ad- 
ministrations publiques  et  autres  parties  civiles  (2).  Elles  ne 
doivent  supporter  que  les  frais  qui  auraient  été  mis  à la  charge 
de  l’Etat.  Réciproquement,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  être 


(1)  Legraverend,  ».  1,  p.  613. 

(2)  Cass.,  29  ocl.  1824;  S.  25, 1, 178  ; Cass.,  2 avr.  1836,  S.  656  ; 7 avr. 
1837,  S.  38,  904  : Cire,  min.,  10  avr.  1813;  Legravercnd,  1. 1,  p.  61*. 
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comptés,  an  profit  des  parties  civiles,  dans  les  frais  mis  à la 
charge  du  condamné. 

De  la  part  de  l'Etat  et  des  administrations  publiques,  cela  ne 
peut  faire  aucun  doute,  car  les  administrations,  non-seule- 
ment ne  sont  pas  forcées  de  se  servir  d’officiers  ministériels, 
mais  n’en  ont  même  aucun  besoin,  puisque  le  ministère  public 
est  chargé,  concurremment  avec  leurs  agents,  de  diriger  et  de 
soutenir  les  poursuites. 

Les  parties  civiles  ordinaires  peuvent  également  se  passer 
d’avoués  (1),  et  le  prévenu  n’étant  pas  obligé  non  plus  d’en 
avoir  un,  les  parties  civiles  ne  sont  pas  tenues  nécessairement 
de  le  payer  en  cas  d’acquittement.  Cette  obligation  n’existe 
d’une  manière  absolue  que  par  rapport  aux  frais  de  justice 
proprement  dits  ; cependant,  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  10  avril  1813  porte  que,  en  général,  lorsqu’il  y a 
partie  civile  en  cause , celle-ci  et  le  prévenu  ne  peuvent 
prendre  de  conclusions  à fins  civiles  que  par  le  ministère  d’a- 
voués (2).  Si  le  ministère  d’avoués  était  necessaire  quand 
le  prévenu  ou  la.  partie  lésée  prennent  des  conclusions  à fins 
civiles,  ce  ne  serait  pas  en  général,  ce  serait  toujours  ; et  il  y 
aurait  des  avoués  attachés  aux  tribunaux  correctionnels,  ce 
qui  n’est  pas  comme  l’avoue  M.  Legraverend  (3)  ; mais  il 
est  au  contraire  certain  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’exige 
le  ministère  des  avoués  devant  ces  tribunaux,  si  ce  n’est  aux 
termes  de  l’article  185  du  Code  d’instruction  criminelle,  quand 
le  prévenu  ne  comparaît  pas.  11  est  vrai  que  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  articles  93  et  94,  instituait  des  avoués  près  les  Cours  cri- 
minelles, et  que  les  articles  112  et  113  du  décret  du  G juillet 
1810  autorisaient  les  avoués  près  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d’appel  à exercer  leur  ministère  près  les  Cours  d’as- 
sises ; mais  ces  dispositions,  qui  tiennent  à un  ordre  de  choses  en 
grande  partie  aboli,  ne  paraissent  pas  entraîner  l’obligation 
pour  les  parties  civiles  de  se  faire  représenter  par  un  avoué  ; 
cependant,  la  Cour  d’Orléans  a jugé  le  contraire  (4).  Dans 
tous  les  cas,  rien  n’empêche  les  juges  de  faire  entrer  dans  le 
calcul  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus,  soit  par 
le  prévenu  à la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  au  pré- 
venu, les  frais  que  l’un  ou  l’autre  ont  été  induits  à faire  pour 

(1)  Rouen, 7 juin  S.50,  2,  4t!) 

(2)  Legraverend,  2,  p.  3i0. 
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leur  défense,  et  d’adjuger,  suivant  les  circonstances,  une  somme 
fixe,  ou  à donner,  par  état,  représentative  des  frais  et  hono- 
raires des  défenseurs,  et  de  compenser  les  dépens,  comme  en 
matière  civile. 

129.  Tel  est  l’ensemble  de  la  législation  sur  le  paiement 
des  frais  de  justice. 

Le  système  de  la  loi  n’a  pas  échappé  aux  critiques.  Quel- 
ques-uns ont  pensé  que  l’obligation  imposée  aux  condamnés 
d’opérer  le  remboursement  de  ces  frais,  était  inique,  parce  que, 
disaient-ils,  la  justice  est  une  dette  de  l’Etat. 

Ce  principe,  parfaitement  juste,  ne  conduit  point  aux  con- 
séquences que  l’on  voudrait  en  tirer.  Sans  doute,  la  justice  est 
une  dette  de  l’Etat,  en  ce  sens  qu’il  doit  en  assurer  la  répar- 
tition et  l’exercice  partout  et  pour  tous.  Mais  l’administration 
de  la  justice  criminelle  entraîne  des  frais;  sur  qui  doivent-ils 
retomber  en  définitive?  sur  la  société  ou  sur  le  coupable  qui 
y donne  lieu  ? Personne  ne  devrait  hésiter  sur  cette  question. 
Mais,  pour  rester  dans  les  limites  du  juste,  il  est  indispensable 
de  restreindre  le  montant  des  frais  mis  à la  charge  du  cou- 
pable à la  somme  rigoureusement  nécessaire  pour  l’instruc- 
tion du  procès.  Celle-là  seule  représente  le  dommage  réel  et 
direct  qu’il  a causé  sous  ce  rapport  à la  société.  En  appliquant 
ici  les  règles  posées  ci-dessus  (nos  42,  105  et  suiv.),  ou  recon- 
naîtra qu’il  est  indispensable  de  défalquer  la  valeur  de  tous 
les  actes  inutiles  et  fruslraloires,  et  de  ceux  dont  la  nullité 
procède  non  du  fait  des  prévenus,  mais  de  celui  du  juge. 
C’est  ainsi  que  des  assignations  de  témoins  inutiles,  des  ex- 
pertises qui  ne  seraient  pas  rigoureusement  nécessaires  ne 
devraient  point  être  mises  à sa  charge  (1). 

Nous  dirons  de  la  partie  civile  ce  que  nous  venons  de  dire 
du  condamné;  si  elle  succombe,  il  est  juste  quelle  supporte 
les  frais  d’une  poursuite  témérairement  provoquée  par  elle  et 
dans  son  intérêt.  Mais  si,  au  contraire,  elle  obtient  gain  de 
cause,  si  le  coupable  est  convaincu  et  condamné,  il  est  impos- 
sible de  faire  payer  à la  partie  civile  les  dépens  du  service  qu’elle 
a rendu  à la  société  entière. 

150.  En  principe , les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  évaluer  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

L’article  51  du  Code  pénal,  avant  la  révision  de  1832,  ap- 
portait à cepouvoir  une  limitation.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : 


(I)  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.286. 
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« Quand  il  y aura  lieu  à restitution,  le  coupable  pourra  être 
« condamné  en  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert, 
« à des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  àja  justice 
« de  la  Cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  elle— 
« même  réglées,  sans  que  la  Cour  ou  le  tribunal  puisse , du 
« consentement  même  (le  ladite  partie,  en  prononcer  l’applica- 
« lion  à une  œuvre  quelconque,  et  sans  qu’elles  puissent  jamais 
« être  au-dessous  du  quart  des  restitutions.  » 

On  a fait  disparaître,  en  1832,  cette  dernière  phrase,  et  don- 
né aux  tribunaux  une  latitude  pleine  et  entière  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts  (1). 

131.  Mais,  comme  on  le  voit,  l’article  51  réserve  encore 
l’effet  des  dispositions  spéciales  qui  prescrivent  formellement 
de  prononcer  des  indemnités  dans  les  cas  qu’elles  prévoient, 
et  en  fixent  elles-mêmes  la  valeur. 

Ces  dispositions  sont  assez  nombreuses. 

Ainsi,  aux  termes  des  articles  111,  1 17  et  1 19  du  Code  pé- 
nal, lorsqu’un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du 
Gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  attentatoire 
à la  liberté  individuelle,  les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  prononcés  contre  lui , seront  réglés , eu  égard  aux  per- 
sonnes, aux  circonstances,  et  au  préjudice  souffert,  mais  sans 
qu’en  aucun  cas,  et  quelque  soit  l’individu  lésé,  les  dommages- 
intérêts  puissent  être  au-dessous  de  25  francs  pour  chaque 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire,  et  pour  chaque  indi- 
vidu. Les  dommages-intérêts  seront  prononcés  et  réglés  de  la 
même  manière  contre  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  né- 
gligé de  déférer  à une  réclamation  légale  tendant  à constater 
les  détentions  illégales  et  arbitraires,  et  qui  ne  justifieront  pas 
les  avoir  dénoncées  à l’autorité  supérieure.  . 

Ainsi  encore  l’article  29  du  Code  forestier  porte  : « Ou’en  cas 
« d’abatage,  par  l’adjudicataire,  d’arbres  non  compris  darts 
« l’adjudication,  si  ces  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité 
<i  que  ceux  de  la  vente,  il  paiera  l’amende  comme  pour  bois 
« coupés  en  délit,  et  une  somme  double  à titre  de  dommages- 


(I)  Le  code  autrichien  détermine,  comme  il  suit,  les  éléments  de  la  ré- 
paration h prononcer  dans  un  cas  de  délits  contre  la  personne  : — Arti- 
cle 1325  « Celui  qui  fait  une  blessure  à autrui  lui  doit  les  Trais  de  gué- 
« rison,  le  gain  perdu  ou  à perdre,  et  même  une  indemnité  pour  sessouf- 
« frances.  » — Article  1326.  « Si  la  personne  blessée  a été  défigurée,  on 
« lui  doit  encore  un  dédommagement,  surtout  lorsque  c’est  une  femme.  » • 
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« intérêts.  » — L’article  40,  que  : « La  coupe  et  la  vidange 
« des  ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
i:  charges,  à peine  d’une  amende  de  50  à 500  francs,  et  en 
« outre  des  dommages-intérêts , dont  le  montant  ne  pourra 
« être  inférieur  à la  valeur  estimative  des  bois  restés  sur  pied 
» ou  gisant  sur  les  coupes.  » 

Les  articles  33,  34,  36,  37,  39  du  même  Code  prévoient  les 
délits  d’abatage  d’arbres  réservés,  d’écorcement  ou  pelage  des 
arbres  sur  pied,  de  traite  des  bois  par  d’autres  chemins  que 
ceux  désignés  au  cahier  des  charges , et  les  contraventions  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  relativement  au  mode  d’a- 
batage des  arbres  et  an  nettoiement  des  coupes.  Ces  délits  sont 
punis  d’amende,  mais  les  articles  que  nous  venons  de  citer 
ajoutent  toujours  : sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  pas  absolument  impéra- 
tive, on  a conclu  de  l’ensemble  et  de  la  combinaison  de  ces 
divers  articles,  que  la  responsabilité  pénale,  résultant,  à la 
charge  des  adjudicataires,  de  tout  délit  commis  dans  l’étendue 
du  sol  forestier  dont  ils  prennent  momentanément  possession, 
n’était  pas  la  seule  qui  leur  fût  imposée  nécessairement,  et 
que  les  dommages-intérêts  devaient,  dans  tous  les  cas,  s’ajouter 
à l’amende.  En  cas  d’abatage  d’arbres  réservés  notamment,  la 
jurisprudence  décide  que  l’amende  et  la  restitution  des  arbres 
ou  leur  valeur  ne  sont  pas  une  réparation  suffisante  de  l’at- 
teinte portée,  dans  le  présent  et  dans  l’avenir,  à la  propriété 
forestière  ; que  les  tribunaux  correctionnels  sont  dans  l'obli- 
gation de  prononcer  la  condamnation  accessoire  aux  dom- 
mages-intérêts, comme  conséquence  et  complètement  de  la 
condamnation  principale , et  que  le  jugement  qui  refuserait 
d’allouer  à l’administration  forestière  les  dommages-intérêts 
par  elle  réclamés,  doit  être  cassé  (1). 

Enfin,  l’article  202  de  ce  même  Code,  placé  sous  le  titre, 
des  Peines  et  Condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts  en  général, 
dispose  : « Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  à adjuger  des 
a dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à l’a- 
« mende  simple  prononcée  par  le  jugement.  » 

Nous  citerons  encore  l’article  6,  titre  5,  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4,  sur  la  police  intérieure  des  communes.  Dans 
les  cas  prévus  par  cette  loi,  « les  dommages-intérêts  ne  pour- 


(1)  Cass.,  23  juin.  1842,  S.  43,  1, 148  ; 23  nov.  184-4,  S.  45,  1,  280  ; 23 
août  1845,  S.  717;  5 mars  1847,  S.  748  ; 26  mai  1848,  S.  49,  1,  73; 
M.  Mcatime,  1,  n°  181. 
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« ront  jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objets 
«pillés  et  choses  enlevées.  » 

132.  Dans  les  cas  très-nombreux  où  aucune  disposition 
spéciale  de  la  loi  n’oblige  les  tribunaux  k prononcer  nécessai- 
rement des  dommages-intérêts,  ils  décident  s’il  en  est  dû,  d’a- 
près l’examen  des  circonstances  et  des  appréciations  de  fait  qui 
échappent  k la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cependant,  comme  celle-ci  a toujours  le  droit  d’apprécier 
les  conséquences  légales  des  faits  déclarés  constants  par  lesjuges 
du  fond,  elle  pourra  connaître  de  la  question  de  savoir  si  la 
nature  de  la  faute  et  celle  du  préjudice  souffert  engendraient 
une  action  en  responsabilité  au  profit  de  la  partie  lésée  : par 
exemple,  si  telle  ou  telle  perte  éprouvée  par  le  demandeur  est 
bien  une  conséquence  immédiate  et  directe  du  délit  (1),  ou 
bien  si  le  préjudice  éprouvé  est  actuel  ou  certain  (V.  n°45). 

Quant  k la  quotité  des  dommages,  la  fixation  en  demeurera 
le  plus  souvent  dans  le  domaine  des  juges  du  fond , parce 
qu’elle  sera  le  résultat  d’appréciations  purement  de  fait. 

Cependant,-  il  pourrait  arriver  que  la  question  de  savoir 
d’après  quelles  bases  ils  doivent  être  évalués,  dépendît  d’un 
principe  de  droit.  En  voici  un  exemple  : dans  un  procès  qui 
avait  pour  origine  des  entreprises  sur  un  cours  d’eau,  on  pré- 
tendait que  le  juge  du  fond  avait  violé  le  principe , que  tous 
les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  parce  qu’en  renvoyant 
un  haut  fonctionnaire  d’une  plainte  vexatoire  portée  contre 
lui , et  en  lui  adjugeant  des  dommages-intérêts,  le  tribunal 
déclarait  que  le  préjudice  résultant  d’une  pareille  plainte  avait 
reçu  des  fonctions  éminentes  dont  l'inculpé  était  revêtu,  une 
aggravation  de  nature  k influer  sur  l’étendue  de  la  réparation. 
Ainsi,  c’était  la  Charte  k la  main  que  l’on  discutait  les  bases 
d’évaluation  adoptées  par  le  tribunal.  La  question  de  droit  était 
donc  engagée.  Sans  aucun  doute , une  fois  admis  en  principe 
que  la  dignité  même  des  fonctions  demandait  k être  efficace- 
ment maintenue  par  une  réparation  pécuniaire  plus  considé- 
rable, et  qu’il  n’y  avait  rien  en  cela  de  contraire  k l’exercice 
des  droits  entre  les  citoyens,  ceci,  dis-je,  une  fois  admis,  c’é- 
tait aux  juges  du  fond  k fixer  définitivement  le  chiffre  decelte 
réparation.  Mais  le  principe  lui-même  était  contestable,  et  la 
Cour  suprênÆ  était,  k notre  avis,  régulièrement  appelée  k sta- 
tuer sur  ce  point.  Cependant,  elle  a jugé  le  contraire:  « Attendu 


(1)  V.  suprà,  n"  42  ; Domat,  liv.  3,  tit.  5,  secl.  2,  n"  4. 
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que,  d’après  les  articles  66,  159,  191  et  214  du  Code  d’in- 
struclion  criminelle,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent,  en 
renvoyant  les  prévenus  de  la  plainte,  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts dont  l’appréciation  est  abandonnée  à la  pru- 
dence des  magistrats  ; que,  dès  lors,  en  adjugeant  au  défendeur 
des  dommages-intérêts  portés  à la  somme  de....,  le  tribu- 
nal  quels  que  soient  ses  motifs,  a statué  dans  le  cercle  de 

ses  attributions,  et  qu’en  cela  il  n’a  point  violé  l’article  1er  de 
la  Charte  constitutionnelle....  Rejette  (1).  » 

133.  Les  tribunaux  civils  peuvent,  en  général,  prendre, 
dans  l’intérêt  d’une  partie  lésée,  toutes  les  mesures  provisoires 
commandées  par  l’urgence.  Mais,  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, celte  règle  est-elle  admise?  Par  exemple,  la  personne 
blessée  par  suite  du  délit  d’autrui  peut-elle  réclamer  une  provi- 
sion pour  pansement?  L’ordonnance  de  1670,  titre  12,  le  per- 
mettait ; mais  ses  dispositions  ont  été  abrogées  par  l’article  594 
du  codedu  3 brumaire  an  4.  Sous  l’empire  de  ce  code,  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  lien  adjuger  au  plaignant  avant  le  jugement 
définitif.  Le  Code  d’instruction  criminelle  de  1808,  après  avoir 
dit,  dans  son  article  188,  que  l’opposition  à un  jugement  rendu 
par  défaut  en  matière  correctionnelle  emportera  de  droit  cita- 
tion à la  première  audience  ; que  cette  opposition  sera  comme 
non  avenue  si  l’opposant  n’y  comparaît  pas,  et  que  le  juge- 
ment rendu  sur  l’opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  par- 
tie qui  l’aura  formée,  si  ce  n’est  par  la  voie  de  l’appel,  ajoute: 
« Le  tribunal  pourra,  s’il  y échet,  accorder  une  provision  ; et 
« cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l’appel  (2).  » 
Cette  disposition  de  l’article  188  n’est  pas  reproduite  par  l’ar- 
ticle 154,  en  ce  qui  concerne  les  matières  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police.  Toutefois,  l’analogie  évidente  nous 
porte  à croire  que  le  juge  de  police  pourrait,  dans  les  mêmes 
circonstances,  adjuger  une  provision.  La  loi  a voulu,  par  là, 
remédier  à l’inconvénient  résultant,  pour  la  partie  civile,  du 
retard  qu’apporterait,  par  des  défauts  successifs,  un  adversaire 
négligent  ou  de  mauvaise  foi. 

134.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  se  rapporte  à l’éten- 
due de  la  réparation  civile.  Parlons  maintenant  de  sa  nature. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  dit  l’article  1 142 
du  Code  civil  se  résout  en  dommages-intérêts.  Tel  est  le  prin- 


(I)  5)  déc.  1830;  D.  31,1,  379. 

(•2)  V.  Merlin,  Rêp.,  v°  Ùlcssc,  p.  209  el210. 
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cipe  général,  Aemo  pot  est  cogi  ad  factum . La  réparation  doit  con- 
sister en  une  somme  (l’argent. 

Cependant,  l’article  1 143  a joute  que  le  créancier,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose  dans  la  matière  que  nous  traitons,  la  partie 
lésée  peut  demander  que  ce  qui  aurait  été  lait  en  contravention 
soit  détruit,  et  qu’il  peut  être  autorisé  à le  faire  détruire  lui- 
même  aux  frais  du  délinquant.  Mais  cela  revient  â dire  que  la 
destruction  opérée,  il  en  réclamera  le  prix  contre  ce  dernier. 
C’est  donc  encore  revenir  à l'application  de  l’article  1142.  De 
même,  l’article  1 144  dit  que  le  créancier  peut,  en  cas  d’inexé- 
cution d’une  obligation  de  faire,  être  autorisé  à exécuter  lui- 
même  l’obligation,  aux  dépens  du  débiteur  ; de  sorte  que,  dans 
toutes  les  hypothèses , celui-ci  n’est  tenu  de  payer  qu’une 
somme  d’argent  ; le  juge,  en  condamnant  le  prévenu  ii  exécu- 
ter des  actes  d’une  autre  nature  ou  à s’en  abstenir,  prononce- 
rait de  véritables  peines  non  prévues  par  la  loi,  il  excéderait 
ses  pouvoirs.  Ainsi,  lorsqu’une  maison  a été  incendiée,  on  ne 
peut  pas  forcer  l’auteur  de  l’incendie  à la  rebâtir  dans  son  pre- 
mier étal  ( 1 ). 

Par  suite  du  même  principe,  il  a été  jugé  qu’un  tribunal  n'a 
pas  le  droit  d’ordonner  qu’une  domestique  ne  pourra  habiter 
dans  une  commune  désignée,  pendant  un  certain  temps,  si 
elle  refuse  de  rentrer  chez  son  maître  (2),  ni  ordonner  la  pro- 
clamation hors  du  lieu  de  ses  séances,  et  dans  plusieurs  com- 
munes du  voisinage,  d’un  jugement  par  lequel  il  prononce  une 
condamnation  (3).  Ce  serait  aggraver  et  modifier  la  peine  éta- 
blie par  la  loi  et  commettre  un  excès  de  pouvoirs.  Cependant 
M.  Carnot  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26 
mars  1819,  qui  a jugé  qu’un  tribunal  de  simple  police  avait 
pu  ordonner  l’impression  et  l’affiche  de  son  jugement,  pour  te- 
nir lieu  au  plaignant  de  dommages-intérêts,  et  même  dans  le 
seul  intérêt  public,  parce  que  ce  serait  une  mesure  de  police, 
dans  le  but  de  rendre  l’exemple  plus  utile  (4).  Mais  cette  fa- 
culté ne  nous  paraît  avoir  été  donnée  aux  tribunaux  qu’en 
matière  de  diffamation ^L.  26  mai  1819,  art.  26);  c'est  ainsi 


(1)  Une  semblable  condamnation  aurait,  d’ailleurs,  l’inconvénient  de  dé- 
passer souvent  la  véritable  limite  des  dommages- intérêts.  Le  propriétaire 
de  la  maison  reconstruite  profiterait  de  la  différence  entre  le  neuf  et  le 
vieux  : ce  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Vpv.  Naucy,  9 août  1819  et  Paris,  3 ianv. 
1850,  S.  51,  -2, 129. 

(2)  Cass.,  23  août  1810  j ÙMoz,  Compétence,  p.  441. 

(3)  Cass.,  7 juill.  1808,  S.  10,  1,  85. 

(4)  Sur  l’art.  161  du  Coi.  d’inslr.  crim.,  obs.  add.,  n“  2. 
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que  les  lois  sur  la  presse  leur  prescrivent  d’ordonner  la  suppres- 
sion, en  tout  ou  en  partie,  des  écrits  diffamatoires  (L.  26  mai 
1819,  art.  26),  ce  qui  constitue  une  espèce  particulière  de 
réparations  civiles  (1). 

155.  En  règle  générale,  l’offensé  ne  peut  plus  demander 
qu’il  lui  soit  fait  réparation  d’honneur,  même  quand  il  s’agit 
du  délit  d’injure  ou  diffamation  (2).  Le  Code  pénal  prévoit  un 
seul  cas  où  cette  condamnation  doit  être  prononcée  ; c’est  quand 
l’outrage  est  adressé  à des  magistrats  de  l’ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  à un  officier  ministériel  ou  agent  de  la 
force  publique  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  (Code  pénal, 
art.  222  h 2 37).  La  réparation  d’honneur  constitue,  dans  ce 
cas,  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  et  à l’application  de  laquelle  la  partie 
civile  n’a  pas  le  droit  de  renoncer  (3).  Si  le  condamné  retarde 
ou  refuse,  il  peut  être  contraint  par  corps. 

15t».  Dans  l’ancien  droit,  la  réparation  civile  étant  la  puni- 
tion d’un  délit  grave  et  souvent  capital,  était  mise  au  rang  des 
peines  (4).  D’après  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
la  faveur  que  mérite  celui  qui  obtient  la  réparation  avait  fait 
tenir  pour  principe  que  l’action  qui  en  naît,  à son  égard,  ne  se 
confond  pas  avec  les  autres  biens,  et  qu’elle  demeure  tellement 
attachée  à la  personne  qu’aucun  événement  ne  peut  en  empêcher 
ni  suspendre  l'application.  Ainsi,  divers  arrêtés  avaient  décidé 
que  la  réparation  civile  n’était  pas  saisissable  (5)  ni  compensa- 
ble.  La  compensation,  disait-on,  est  une  fiction  qui  ne  peut 
s’exercer  sur  une  dette  pénale,  car  il  est  de  l’essence  des  peines 
de  ne  pouvoir  être  acquittées  par  équipollence  ni  par  fiction  ; 
elles  doivent  être  subies  telles  qu’elles  ont  été  prononcées  (6). 

157.  Aujourd’hui,  cette  jurisprudence  n’a  plus  d’autorité, 
et  les  principes  s’opposent  à ce  qu  elle  soit  suivie.  D’abord  , 
quanta  1 insaisissabilité,  elle  n’existe  qu’à  l’égard  des  choses 


(1)  Cass.,  2 mai  1851,  S.  367. 

— ^2)  M.  Fr.  Taulier,  i.  4,  p.  589;  Carnnl,  art.  161,  u“  7 ; Merlin,  v°  Ré- 
par.  d’honneur-,  Cass.,  16  plnv.  ait  10;  Dalloz,  Organ.  judic.,  p.  30  et  8 
juill.  1813,  Journ.  dit  pal.,  h sa  date. 

(3)  Cass.,  ‘28  mars  1*12,  Bull.,  n°  77  ; 8 juill.  1813,  Journ.  du  pal.,  à 
sa  date;  MM.  Chauveau  cl  Hélie,  4,  379. 

(4)  Muyart  de  Vouglans,  p.  303. 

(5)  Basnage.sur  l’art.  143.  Coût,  de  Normandie  ; Muyart  de  Youg’ans,  p. 
304;  Dict.  des  arrêts,  t.  3,  p.  845,  n°  15,  V' Intérêt , Denizarl,  Rép.  civ.,  ii°  4. 

(6)  Muyart  de  Vouglans,  p.  304;  Arrêts  du  15  mars  1064.  V.  Dict.  des 
arrêts,  v°  Rép.  civile,  n°  2 ; du  l5r  mars  1742  et  14avr.  1766,  Dcnizart, 
Dicis.  noue.,  v"  Domm.-int.,  § 6,  u"  3,  et  v°  Répar.  civile,  n°  10. 
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que  la  loi  a déclarées  insaisissables  par  une  disposition  for- 
melle, et  la  réparation  civile  n’y  est  pascomprise  (1).  Et  pour 
ce  qui  touche  la  compensation,  il  faut  remarquer  que  c’est  un 
moyen  légal  d’extinction  des  obligations.  Toutes  les  fois,  donc, 
qu’une  loi  expresse  ne  vient  pas  soustraire  telle  ou  telle  créance  à 
son  action,  la  compensation  doit  produire  tous  ses  effets.  Or, 
il  n’existe  pas  de  loi  qui  affranchisse  de  la  compensation  les 
dommages-intérêts  adjugés  en  matière  criminelle.  La  loi  ro- 
maine décide  même  formellement  le  contraire.  La  loi  10, 
§ 2,  D.  de  Compemationibus , dit  : Quoties  ex  maleficio  oritur  ac- 
tio,  ut  puta  ex  causa  furtivâ  coeterorumque  maleficiorum , de  eâ  pe- 
cuniario  agitur,  et  compensatio  locum  habet  (2).  On  objecte  que 
des  créanciers  pourraient  donc  se  livrer  à des  excès  de  toute 
sorte  envers  des  débiteurs  insolvables,  pour  se  venger  de  ce 
qu’ils  ne  ne  sont  pas  payés,  et  que,  au  moyen  de  la  compen- 
sation, qu’opposerait  le  créancier  condamné  à des  dommages- 
intérêts,  cette  indemnité  serait  illusoire,  et  le  débiteur  n’aurait 
pas  de  moyen  efficace  de  se  défendre  de  ces  actes  répréhen- 
sibles. En  supposant  que  des  créanciers  fussent  quelquefois 
assez  injustes  pour  se  porter,  contre  leur  débiteur,  à des  voies 
défait  ou  à des  injures,  dans  le  but  de  se  venger  de  leur  insol- 
vabilité, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  établir,  en  dehors  de 
la  loi,  une  exception  aux  principes  de  la  compensation.  Si  la 
condamnation  à des  dommages-intérêts  n’est  plus  aujourd’hui 
une  peine,  il  en  existe,  au  contraire,  de  véritables,  destinées  à 
réprimer  les  délits  de  toute  nature  contre  les  personnes,  et  dès 
que  les  injures  ou  voies  de  fait  dirigées  par  un  créancier  contre 
son  débiteur,  prendraient  un  certain  caractère  de  gravité,  el- 
les tomberaient  sous  l’application  de  ces  dispositions  répres- 
sives (3).  Si  l’on  découvrait,  d’ailleurs,  dans  la  conduite  du 
créancier,  la  pensée  de  se  venger  par  de  mauvais  traitements 
de  l’infortune  de  son  débiteur  , le  juge  saisi  de  la  plainte  de 
celui-ci  pourrait  élever  la  somme  des  dommages-intérêts  de 
manière  à déjouer  ces  odieux  calculs.  On  ne  peutdonc  pas  dire 
que  l’offensé  se  trouve  sans  défense  à la  merci  de  son  créancier, 
et,  la  réparation  civile  étant  ordinairement  l’équivalent  du  dom- 
mage éprouvé  par  le  plaignantdans  sa  fortune,  il  est  tout  simple 
que  les  sommes  dues  à ce  titre  se  compensent  avec  lescréan- 
ces  que  le  condamné  possède  lui-même  contre  la  partie  lésée. 

(t)  Merlin,  v"  Rép.  civ.,  § 4,  n'  7. 

(!)  Merlin,  v°  Rép.  civ.,  § 3,  n°s  6 cl  7. 

(3)  V.  Cotl.  peu.,  liv.  3,  tit.  2,  chap.  1,  et  spécialement  les  arl.  302, 309, 
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138.  Le  principe  que,  la  réparation  civile  avait  le  caractère 
d’une  peine,  produisait  encore  d’autres  conséquences  par  rapport 
à la  transmission  de  l’action,  nous  nous  en  sommes  occupé 
au  chapitre  2,  supra,  n°  59. 

159. 11  avait  fait  également  obstacle  à la  validité  des  trans- 
actions entre  le  prévenu  et  l’offensé.  Dans  le  droit  germani- 
que, qui  domine  aux  premiers  siècles  de  notre  monarchie,  l’in- 
demnité due  à la  partie  lésée  constituait  toute  la  peine  attachée 
au  crime.  Mais  bientôt  le  fisc  prit  une  part  dans  les  composi- 
tions ou  amendes.  Cet  intérêt  fiscal,  joint  à l’intérêt  social  de 
ne  pas  laisser  impunis  les  crimes  graves,  fit  introduire  des  me- 
sures restrictives  de  la  faculté  qu’avaient  primitivement  les 
parties  de  s’accommoder  sans  jugement.  Le  ministère  public 
n’existant  pas  alors,  les  deux  actions  publique  et  privée  se  trou- 
vant concentrées  dans  la  main  de  l’offensé,  il  fallut  mettre 
obstacle  à l’abandon  de  la  seconde  pour  maintenir  la  première, 
et  ne  pas  laisser  le  crime  impuni.  Mais  peu  à peu  la  poursuite 
exercée  dans  l’intérêt  public,  par  des  magistrats  spécialement 
chargés  de  représenter  la  société  tout  entière,  se  détache  de 
l’action  privée  pour  la  réparation  du  dommage.  L’indépen- 
dance des  deux  actions  étant  une  fois  reconnue  en  principe,  la 
libre  faculté  de  transiger  sur  l’action  civile,  reparaît  comme 
conséquence.  « Quoique,  par  le  droit  romain,  il  ne  fût  pas  per- 
« mis  à un  accusateur  de  se  désister  de  son  accusation  sans  en- 
« courir  les  peines  du  sénatus-consulte  Turpillien  (1).  Néan- 
« moins,  parmi  nous,  il  est  permis  à la  partie  civile  de  se  dé- 
« sister  impunément  de  sa  poursuite;  ce  qui  paraît  régulier, 
« puisqu’elle  ne  poursuit  que  son  intérêt  civil,  et  qu’il  est  per- 
« mis  à chacun  de  renoncer  à ce  qui  a été  introduit  en  sa  fa- 
« veur  (2).  La  partie  civile  qui  a été  offensée  peut,  en  tout 
« temps,  transiger  avec  l’auteur  du  délit...  Ce  qui  est  fondé 
« sur  ce  que  cette  partie  ne  poursuit  que  son  intérêt  civil,  et 
« qu’il  est  permis  à chacun  de  renoncer  à son  droit  (3).  » L’or- 
donnance de  1870  consacre  formellement  cette  faculté;  et 
pourtant  la  transaction  avait  encore  pour  effet  d’arrêter  l’ac- 
tion publique  à l’égard  de  tous  les  délits  qui  n’emportaient  pas 
peine  afflictive.  C'est  ce  qui  résulte  de  l’article  19,  titre  25,  de 


311, 330  et  suiv.,  311  et  suiv.,  376.  — V.  aussi  art.  431, 436,' 440  et  suiv., 
471  11°,  475  8°,  et  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  19  et  20. 

(1)  Tôt.  titiU.,  D.  ad  S.  C.  Turpil. 

(2i  Du  Rousseau  de  Locombe,  ÏV.  des  mut.  crim.,  p.  162. 

(3)  Jousse,  Tr.  de  la  jutt.  crim.,  t.l,  p.  604. 
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cette  ordonnance  ; il  porte  : « Enjoignons  à nos  procureurs  et 
« à ceux  des  seigneurs  de  poursuivre  incessamment  ceux  qui 
« seront  prévenus  de  crimes  capitaux  ou  auxquels  il  écherra 
« peine  afflictive,  nonobstant  toutes  transactions  et  cessions  de 
« droits  faites  par  les  parties.  Et,  à l’égard  de  tous  les  autres, 

« seront  les  transactions  exécutées  sans  que  nos  procureurs  ou 
« ceux  des  seigneurs  puissent  en  faire  aucune  poursuite  (1).  » 

Aujourd’hui,  l'indépendance  des  deux  actions  est  établie 
d’une  manière  plus  positive  encore  par  les  articles  1,  2,  3 et 
4 du  Code  d’instruction  criminelle;  et  l’article  2046  du  Code 
civil  porte  : « On  peut  transiger  sur  l’intérêt  civil  qui  résulte 
<«  d’un  délit.  » Mais  ces  sortes  de  conventions  n’ont  aucune 
influence  sur  l’action  publique. 

«La  transaction  n’empêche  pas  la  poursuite  du  ministère 
« public  »,  ajoute  le  second  paragraphe  de  l’article  2046  ; et 
« l’article  4 du  Code  d’instruction  criminelle:  « La  renonciation 
« à l’action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l’exercice  de  l’ac- 
« lion  publique  (2).  » 

De  plus,  la  transaction,  entre  la  partie  civile  et  le  prévenu, 
ne  peut,  surtout  quand  elle  n’a  pas  été  notifiée  au  ministère 
public,  mettre  la  partie  civile  à l’abri  d’une  condamnation  aux 
frais  faits  même  sur  l’appel  du  prévenu  (3). 

140.  Ici  se  place  la  question  de  savoir  si  l’obligation  con- 
tractée par  un  accusé  ou  un  prévenu  en  faveur  de  la  partie 
plaignante,  pour  obtenir  son  désistement,  ne  devient  pas  une 
obligation  sans  cause  quand  le  prévenu  est  acquitté, 

M.  Carnot  la  décide  affirmativement  (4).  Mais,  selon  nous, 
il  est  dans  l’erreur.  Quand  cette  obligation  présente  le  caractère 
de  transaction  sur  procès,  elle  est  valable.  « Les  transactions 
sont  tellement  licites,  dit  Jousse  (5),  que,  une  somme  que 
l’accusé  se  serait  obligé  de  payer  à l’offensé  en  conséquence 
d’une  transaction  faite  avec  lui,  ne  pourrait  être  répétée,  quand 
même,  sur  la  plainte  de  la  partie  publique,  les  parties  seraient 
mises  hors  de  cour.  » Denisart  dit  de  même  : « La  transaction 


(1)  Jungc , Muyart  de  Vouglans,  Inst,  au  dr.  crim.,  p.  44. 

(2)  Ord.  de  1670,  til.  25,  art.  19;  Du  Rousseau  de  Lacoiube,  loc.  cil. 
et  3*  part.,  eh.  Ier,  p.  301  et  suiv.  ; Muyart  de  Vouglans,  loc.  cit.  et  Lois 
crim.,  p.  590;  Jousse,  loc.  cit.;  Deuizarl,  v°  Rép.  civ.,  nô  18;  Lecrave- 
rend,  i.  1,  p.  62. 

(3)  Dalnias,  p.  291  ; Duranlon,  18,  400.  V.  infrà,  n°‘  314etsuiy. 

(4)  Sur  l’art.  3,  obs.  add.,  n°4. 

(5)  Jusl.  crim. , t.  1 , p.  605. 
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est  exécutée  quel  que  soit  l’événement  du  procès  (t).  » Et  cela 
est  juste  ; car  l’action  civile  est  indépendante  de  l’action  pu- 
blique, à tel  point  qu’elle  peut  être  exercée  séparément  et  que 
les  tribunaux  civils  pourraient  rendre  un  jugement  différent 
de  celui  des  tribunaux  criminels.  La  transaction  a les  mêmes 
effets  que  le  jugement.  A la  vérité,  si  l’action  portée  aux  tri- 
bunaux civils  se  trouve  exister  simultanément  avec  l’action 
publique,  elle  doit  être  suspendue.  Mais  il  est  possible  qu’elle 
ait  été  jugée  auparavant,  et  le  jugement  ne  subsiste  pas  moins, 
malgré  les  décisions  en  sens  contraire  du  tribunal  criminel. 
Puis  la  transaction  n’a  pas  le  même  caractère  solennel  qu’une 
instance  civile,  l arlicle  3 du  Code  d’instruction  ne  s’y  applique 
pas  et,  d’un  autre  côté,  comme  elle  présente  toujours  quelque 
chose  d’aléatoire,  comme  la  partie  civile  abandonne  des 
droits  qui  ont  un  certain  fondement,  puisque  le  ministère  pu- 
blic a jugé  à propos  de  suivre,  malgré  le  désistement  du  plai- 
gnant , on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  transaction  fût  sans 
cause.  Ajoutons  que  l’acquittement  du  prévenu  n’est  presque 
jamais  incompatible  avec  la  condamnation  à des  dommages- 
intérêts.  Or,  la  cause  de  la  transaction  doit  être  censée  exister, 
à moins  que  le  jugement  criminel  ne  fût  absolument  incom- 
patible avec  l’idée  d’une  faute  quelconque  de  la  part  du  pré- 
venu : ce  qui  est  rare. 

141.  11  peut  se  présenter  diverses  questions  résultant  du 
passage  d’une  législation  à une  autre,  quan  là  la  nature  et  à l’é- 
tendue de  la  réparation  civile. 

En  ce  qui  touche  la  peine,  il  est  admis  que  le  crime  commis 
sous  l’empire  d’une  loi  plus  sévère  doit  être  puni  de  la  ma- 
nière fixée  par  la  loi  nouvelle  intervenue  avant  le  jugement. 
Si,  au  contraire,  la  peine  était  primitivement  plus  douce,  on 
doit  continuer  ît  l’appliquer.  La  raison  sur  laquelle  s’est  fondée 
cette  théorie,  est,  qu’au  premier  cas,  il  serait  injuste  et  incon- 
séquent d’appliquer  des  peines  que  le  législateur  a trouvées 
trop  sévères.  Mais  si  la  nouvelle  loi  aggrave,  au  contraire,  la 
pénalité,  il  serait  encore  injuste  et  contraire  à l'humanité  de 
punir  le  coupable  d une  peine  qui  ne  lui  était  point  connue  au 
moment  où  il  a commis  le  délit.  L’exception  au  principe  tuté- 
laire de  la  rétroactivité  ne  pourrait  eu  ce  cas  se  justifier. 

En  est-il  de  même  quant  à la  réparation  civile,  en  supposant 
qu’une  loi  nouvelle  vînt  la  modifier  ? Un  auteur  a proposé  à 


(1)  V»  Répar.  civ.,  n®  18. 
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cet  égard  une  distinction.  «La  loi  nouvelle  devra  s’appliquer 
même  aux  actes  anterieurs,  si  elle  ne  change  le  droit  ancien 
que  pour  augmenter  la  satisfaction  qui  a paru  insuffisante  ; il 
ne  faut  point,  en  effet,  que  la  mauvaise  foi  ni  la  négligence 
jouissent  en  quelque  sorte  d’une  prime  qu’il  n’a  pu  être  dans 
l’intention  de  la  loi  ancienne  de  leur  accorder.  Mais  il  est  évi- 
dent que  la  loi  nouvelle  ne  peut  nuire  à des  tiers,  ni  renverser 
des  jugements  ou  des  transactions.  Si  la  loi  nouvelle  diminue, 
au  contraire,  l’indemnité  accordée , il  y aurait  quelques  rai- 
sons de  l’appliquer  également  aux  actes  antérieurs.  Mais  je 
pense  que  l’attente  formée  par  l’offensé,  conformément  à la  loi 
ancienne,  mérite  plus  d’égards  que  la  crainte  de  laisser  peser 
sur  le  délinquant  un  surcroît  de  dommages-intérêts,  peut-être 
inutile,  mais  qu’il  pouvait  éviter  (1).  » M.  Merlin,  au  con- 
traire, décide  que  pour  l’action  civile  résultant  des  délits  et 
quasi-délits,  comme  pour  les  quasi-contrats,  on  doit  appliquer 
aux  faits  antérieurs,  en  ce  qui  concerne  le  fond,  les  lois  sous 
l’empire  desquelles  ils  se  sont  passés  (2).  Nous  adoptons  cette 
solution , beaucoup  plus  conforme  que  la  précédente,  aux 
principes  sur  la  rétroactivité. 
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(1)  M.  Blondeau,  Disserl.,  dans  Sirey,  9,  2,  277  et  286  9”. 

(2)  Rèp.,  v°  Effet  rclrvactif,  sect.  3,  §§  8 et  11. 
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1 5-2.  — L’art.  55  est  applicable  même  quand  le  délit  commun  n’est  pas  la 
suite  d’un  concert  frauduleux. 

153.  — L’art.  55  s’applique  aux  complices. 

15t.  — ■ Quid  des  personnes  civilement  responsables? 

155.  — La  solidarité  a lieu  de  plein  droit. 

156.  — Quid  sites  différents  individus  condamnés  ne  l’étaient  pas  par  le 

même  jugement  ? 

157.  — La  condamnation  prononcée  solidairement  au  profit  de  la  partie 

civile  peut  être  divisée  entre  les  condamnés. 

158.  — Faute  par  le  jugement  de  condamnation  d’avoir  opéré  la  division, 

le  condamné  qui  a payé  aurait-il  son  recours  contre  ses  com- 
plices ? 

159.  — Comment  s’opérerait  la  division? 

160.  — Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aussi  bien  devant  les  cours 

d’assises  que  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

161.  — Conséquences  de  la  faculté  d’appeler,  dont  jouit  la  partie  civile  en 

matière  de  police. 

162.  — Modification  aux  règles  ci-dessus,  quand  l’action  est  portée  devant 

les  tribunaux  civils. 

163.  — Suite. 

16i.  — Application  de  l’art.  55  aux  dommages-intérêts  que  l’accusé  ac- 
quitté obtient  contre  scs  dénonciateurs. 

165.  — Effets  de  la  solidarité  à l'égard  des  héritiers  des  prévenus. 

142.  L’article  55  du  Code  pénal  porte  : « Tous  les  indi- 
« vidus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
« délit  seront  tenus,  solidairement,  des  amendes,  des  resti- 
« tutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  » 

Celte  disposition  est  fondée  sur  ce  que  chacun  des  auteurs 
d’un  délit,  a,  autant  qu’il  était  en  lui,  causé  tout  le  dommage, 
qui  en  résulte  (1),  et  que  sa  part  dans  la  réparation  comme 
dans  la  perpétration  du  crime  est  indivisible. 

143.  A nos  yeux,  ce  système  est  parfaitement  rationnel  en 
ce  qui  concerne  les  réparations  civiles  et  même  les  frais  qui 
n’en  sont,  sous  certains  rapports,  qu’une  partie  constitutive. 
La  réparation  est  due  tout  entière  par  celui  dont  la  faute  a 
causé  le  dommage.  Et  cette  obligation  incombe  évidemment 
à chacun  des  coauteurs.  D’ailleurs,  la  partie  lésée  ne  doit 
point  souffrir  de  ce  que  le  délit  a été  commis  par  plusieurs 
au  lieu  d’un  seul;  et,  cependant,  si  la  condamnation  n’était 
pas  solidaire,  l’insolvabilité  de  quelques-uns  des  condamnés 
retomberait  tout  entière  sur  la  partie  civile.  Celte  dernière 
serait  moins  bien  traitée  que  si  les  insolvables  n’eussent  point 
pris  part  au  délit  collectif. 

144.  Le  principe  de  la  solidarité  nous  paraît  moins  facile 
à justifier  dans  son  application  à l’amende,  qui,  comme  toutes 


(1)  Pothier,  Procéd.  crim.,  seel.  5,  art.  2,  S 6 ; Obligat.,  n"  259. 
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les  peines,  devrait  être  individuelle,  et  qui  perd  ee  caractère 
lorsque  l’un  des  condamnés  est  insolvable  (1).  Néanmoins,  la 
la  loi  est  formelle,  elle  doit  être  observée  ; la  critiquer  sur  ce 
point  ce  serait  d’ailleurs  nous  écarter  de  notre  sujet. 

Miî.  « Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime 
« ou  pour  un  délit,  » dit  l’article  55.  Ces  mots  crimes  et  délits 
ont,  dans  le  Code  pénal,  un  sens  particulier.  Ils  sont  limitatifs; 
il  s’en  suit  que  notre  article  n'est  point  applicables  aux  contra- 
ventions de  police.  11  est  impossible  d’en  douter,  si  l’on  considère 
que  l’article  55  est  placé  au  livre  1er  du  Code  qui  traite  des 
peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  et  dans  le  cha- 
pitre intitulé,  Des  peines  et  autres  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  pour  crimes  on  pour  délits.  C’est  au  livre  4 qu’il  est 
question  des  contraventions  de  police  et  des  peines  qu’elles  en- 
courent. Le  chapitre  1er,  intitulé,  Des  peines,  contient  des 
dispositions  semblables  b celles  des  articles  52,  54,  sur  la  con- 
trainte par  corps,  et  la  préférence  accordée  pour  le  paiement 
aux  dommages-intérêts  et  restitutions  sur  l’amende  prononcée 
au  profit  de  l’Etal  (art.  4G7,  468,  469).  11  n’y  est  pas  fait 
mention  de  la  solidarité  : c’est  une  preuve  que  le  législateur 
n’a  pas  entendu  la  prononcer  (2). 

Aussi,  la  plupart  des  auteurs  décident  ils  d’une  manière  ab- 
solue que  les  juges  ne  peuvent  point  la  suppléer  en  matière  de 
simples  contraventions  (3). 

A la  vérité,  M.  Üuranlon  pense  que  dans  l’article  55  le  mot 
délit  a un  sens  général  qui  comprend  même  les  contraven- 
tions (4).  Mais  les  raisons  que  nous  venons  de  déduire  ne  nous 
permettent  pas  de  partager  son  avis,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l’amende  et  les  frais. 

D’abord,  la  solidarité  appliquée  à l’amende  est  une  peine,  et 


(1)  En  matière  fiscale,  i!  n’y  a lieu  qu’à  une  condamnation  solidaire  à la 

même  amende  contre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à une  même  infraction 
L’amende,  en  pareil  cas,  frappe  sur  le  fait  matériel  de  la  contravention* 
.■distraction  faite  du  nombre  tics  délinquants  (Cass.,  19  août  1830  I).  38  l’ 
48).  — Voyez,  au  surplus,  nos  observations  sur  la  nature  de  cette  amende’ 
suprà,  n0>  79  et  sdiv.  ’ 

(2)  A la  différence  de  la  loi  du  19  22  juillet  1791  (lit.  2,  art.  42),  qui  por- 
tail : « Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  municipale  seront  soli- 
« daires  entre  les  complices.  » 

(3)  Toullier,  11,  n°  151  ; Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  p.  263  et  306  ' 

Dalloz,  Amende,  1,  388;  Encyclop.  du  droit,  v°  Amende.  nos  46  et  47  î 
Carnot  , Cod.  pén.,  1. 1,  p.  192,  n°  2.  r 

(4)  T.  11,  n°  194. 
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les  peines  ne  peuvent  être  appliquées  par  voie  d’analogie  et 
d’interprétation  (1). 

146.  Quant  aux  frais,  ils  ne  font  point  partie  constitutive 
de  la  peine,  mais  ils  en  sont  l’accessoire,  et  doivent  suivre  le 
même  sort. 

La  comparaison  de  la  législation  transitoire  avec  le  Code 
pénal  fait  voir  clairement  que  le  silence  de  ce  Code  sur  la  so- 
lidarité, en  matière  de  contraventions , est  toute  volontaire. 
Les  articles  1 et  2 de  la  loi  du  18  germinal  an  7 portaient 
expressément  que  la  solidarité  des  frais  serait  prononcée  en 
matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Les  rédacteurs 
du  Code  avaient  ce  texte  sous  les  yeux.  Ils  ont  reproduit  la 
disposition  au  chapitre  des  condamnations  pour  crimes  et 
délits.  S’ils  ne  l’ont  pas  reproduite  au  livre  4 du  Code  pénal, 
c’est  qu’ils  ont  entendu  l’abroger. 

A la  vérité,  le  décret  réglementaire  du  18  juin  1811  (art. 
156),  reproduit  exactement  la  loi  du  Ier  germinal  an  7,  et, 
en  conséquence,  la  Cour  de  cassation,  suivant  sa  jurisprudence 
ordinaire,  applique  la  solidarité  aux  matières  de  simple  po- 
lice (2).  Suivant  nous,  ce  règlement  n’a  pu  déroger  à la  loi,  et 
l’on  devrait,  surtout  depuis  la  nouvelle  promulgation  du  Code 
pénal  (3),  l’entendre  d’une  manière  conforme  aux  explications 
que  nous  venons  de  donner  (4),  Ainsi,  la  condamnation  soli- 
daire aux  frais  devrait  être  purement  facultative  pour  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  et  sous  la  condition  que  les  dépens 
seraient  expressément  alloués  au  plaignant  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, comme  cela  a lieu  en  matière  purement  ci- 
vile (5). 

147.  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  ou  resti- 
tutions, la  solidarité  peut,  suivant  nous,  être  prononcée  indis- 
tinctement en  matière  de  contraventions  de  police,  comme 
lorsqu'il  s’agit  de  crimes  ou  de  délits  ; car,  ainsi  que  nous  le 


(1)  La  loi  «les  28  scpt.-fi  ocl.  1791,  lit.  2,  art.  3 (Code  rural),  porte  que 
l’indeinniié  et  l’amende  sont  ducs  solidairement  par  les  délinquants.  Ce 
n’est  là  qu'une  exception  écrite  dans  une  loi  spéciale. 

(2)  Cass.,  22  niv.  an  13  ; Dalloz,  v°  Obligations,  p.  783,  n°  15,  Arg.  ; 
Cass.,  7 juill.  1827,  J.  du  Pal.,  à sa  date  ; Cass.,  7 janv.  1830;  D.  30,  1, 
54;  Carnot,  Sur  l’art.  162  du  Cod.  d'inslr.  crim.,  n"  8,  approuve  celle 
jurisprudence,  mais  il  est  revenu  sur  celle  opinion  dans  son  commentaire 
du  Code  pénal  (sur  l’art.  55). 

(3)  L.  28  avr.  1832,  art.  104. 

(4)  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  306. 

(5)  Rej.,  11  juin  1839;  S.  601  ; Cass.,  28  fév.  1818;  S.  31t.  —V.  aüssi 
infra,  n°  480  ; Boncenne,  t.  2,  p.  545;  Merlin,  Rép.,  v*  Dépens. 
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verrons  (m/.,  n°"  473  el  suiv.),  elle  pourrait  l’être  en  matière 
purement  civile;  à plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  fait 
dommageable  est  en  même  temps  frappé  par  la  loi  pénale,  ce 
qui  lui  imprime  un  caractère  de  gravité  supérieure.  L’article 
55 , bien  que  restrictif  dans  ses  expressions  , n’est  point  un 
obstacle  à ce  qu’il  en  soit  ainsi , une  disposition  expresse  au- 
rait été  nécessaire  pour  l’amende  et  pour  les  frais  ; dès  lors, 
celle  qu’il  renferme  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  cas  qu’elle 
prévoit  expressément  ; mais  elle  est  surabondante  pour  ce  qui 
concerne  les  restitutions  et  réparations.  A leur  égard,  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  est  posé  ailleurs  que  dans  le  Code  pénal. 
Peu  importe  donc  si  ce  Code  est  resté  muet  sur  ce  point,  au 
livre,  des  Contraventions.  II  en  résulte  simplement  que  l’appli- 
cation des  principes  généraux  reste  entièrement  libre.  Seule- 
ment, il  existe,  quelques  différences  entre  la  solidarité  résul- 
tant expressément  de  l’article  55  et  la  solidarité  qui  peut  être 
prononcée  en  toute  matière.  Nous  les  signalerons  un  peu  plus 
bas  (n°  489). 

148.  La  solidarité  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre  individus 
condamnés  pour  un  même  crime , ou  pour  un  même  délit, 
c’est-à-dire  pour  un  même  fait . 

On  ne  pourrait  donc  la  prononcer  entre  des  individus  cou- 
pables de  faits  différents  compris  dans  la  même  plainte,  ou 
dans  le  même  acte  d’accusation.  Celui  qui  n’aurait  été  con- 
damné que  pour  un  seul  de  ces  délits,  ne  devrait  supporter 
qu’une  part  proportionnelle  (1).  La  Cour  de  Paris  a très-bien 
appliqué  ces  principes  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  con- 
trefaçon d’un  tableau.  Un  certain  nombre  d’individus  étaient 
poursuivis  pour  l’avoir  reproduit,  les  uns  par  la  sculpture,  les 
autres  par  la  gravure  ou  la  peinture  sur  porcelaine,  el  d’autres 
pour  en  avoir  débité  les  exemplaires  contrefaits.  Il  a été  jugé 
que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  prononcée  entre  ceux  qui 
n’avaient  pas  commis  ce  délit  conjointement,  qui  n’étaient  pas 
fabricants  et  débitants  du  même  objet.  L’arrêt  est  du  16  février 
1813  (2). 

Il  en  serait  ainsi  quand  même  deux  accusations  distinctes 


(1)  Chauveau  el  Faustin  Hélie,  1 , 26*2;  Cass.,  1"  niv.  an  13;  D.  ^Obli- 
gations, 10,  783,  n°  H;  Cass.,  22  avr.  1813;  D.  Eod.,  n°  15  ; Rei.,  20 
janv.  1813,  S.  225;  Cass.,  30  janv.  1816,  S.  271  ; Cass.,  2 avr.  1846, 
S.  720. 

(2)  S.  53,  2, 129. 
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auraient  été  réunies  pour  être  jugées  par  un  même  arrêt  (1). 

A plus  forte  raison  encore,  si  une  accusation  embrasse  plu- 
sieurs chefs  et  porte  sur  plusieurs  individus,  on  ne  peut  con- 
damner solidairement,  soit  aux  frais  de  toute  la  procédure, 
soit  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  une  partie  plaignante, 
des  accusés  qui,  non  convaincus  sur  un  ou  plusieurs  chefs,  le 
sont  sur  un  ou  plusieurs  autres  (2).  Ils  ne  sont  plus  condamnés 
pour  le  même  fait. 

On  ne  pourrait  surtout  accorder  à un  plaignant  des  dom- 
mages-intérêts solidaires,  à raison  d’un  fait  reconnu  constant, 
contre  des  accusés  non  convaincus  d’en  être  auteurs  ou  com- 
plices (3),  à moins  que  les  accusés  acquittés  n’eussent  profilé 
du  délit,  comme  un  mari  dont  la  femme  serait  condamnée 
pour  vols  qui  auraient  tourné  au  bénéfice  de  la  commu- 
nauté (4). 

149.  Mais  la  solidarité  n’en  doit  pas  moins  être  prononcée, 
bien  que  la  culpabilité  de  tous  les  prévenus  ne  soit  pas  la 
même,  qu’ils  aient  pris  au  fait  incriminé  une  part  moins  active 
les  uns  que  les  autres,  et  que  les  peines  prononcées  conlre 
eux  soient  différentes.  L’article  55  n’admet  pas  de  semblables 
distinctions  (5). 

150.  L’accusé  acquitté,  s’il  est  condamné  à des  dommages- 
intérêts  (Y.  infra , n°  245),  peut  y êlrecondamné  solidairement 
avec  ceux  qui  subissent  une  peine.  Il  succombe  sur  ce  chef , 
il  est  dans  les  termes  de  l’article  55.  D’ailleurs,  nous  l’avons 
dit,  en  matière  civile,  la  solidarité  des  dommages-intérêts  peut 
toujours  être  prononcée  (V.  supra,  n°  147). 

151.  II  y a en  ceci  une  différence  remarquable  entre  les 
frais  et  les  dommages-intérêts  proprement  dits.  L’accusé  ac- 
quitté ne  pourrait  être  condamné  aux  frais,  ainsi  qu’il  a été  dit 
ailleurs  (supra,  noa  113,  1 14  et  s.),  puisque  c’est  un  accessoire 
de  la  peine  ; du  moins,  il  faudrait  que  le  jugement  déclarât  ex- 


(1)  Cass.,  24-  nov.  1820  cl  30  janv.  1816,  Dalloz,  v°  Jugements  et  arrêts, 
668,  n»  3,  et  S.  271. 

(2)  Cass.,  1er  niv.  an  13,  Dalloz,  v°  Jugements  et  arrêts,  p.  669  ; Cass., 
2avr.  1846,  S.  720. 

(3)  Cass.,  1er  niv.  an  13,  Dalloz,  v°  Obligations,  p.  783,  n“  14. 

(4)  Rej.,  22  janv.  1830,  S.  31,  1,  332. 

(5)  Règlem.  du  18  juin  1811,  art.  156;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim., 
p.  88;  Lcgravcrcnd,  1,  609  ou  646,  suiv.  les  éd.  ; Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  262  ; Bourguignon,  Sur  l’art.  55;  Lcsellyer,  Tr.  de  droit  crim., 
I.  2,  n»678  ; Dalloz,  v»  Jugements  et  Arrêts,  p.  668  ; Encyclop.  du  droit, 
y"  Amende,  n°42;  Cass.,  8 oct.  1813,  Dalloz,  loc.  cit.;  Cass.,  2 mars 
1814,  D.  292  ; Rej.,  3 nov.  1827,  D.  28,  1,  8. 

I.  « 
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prcssément  que  les  frais  sont  nais  à sa  chargea  titre  de  dom- 
mages-intérêts: car  ce  n'est  plus  alors  qu’un  inodcdc  réparation 
civile,  et  un  moyen  de  la  fixer  à un  taux  facile  à déterminer(l). 

1«S2.  Dans  ie  cas  même  où  lé  délit  11e  serait  point  la  suite 
d’un  concert  réfléchi  entre  les  prévenus,  la  solidarité  devrait 
être  prononcée  (2).  On  a dit  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
complicité  n’existait  pas  ; qu’il  n’y  avait  là  que  des  actes  isolés 
ayant  concouru  accidentellement  k un  même  fait,  et  qu’il  était 
douteux  que  la  loi  eût  voulu  lier  par  une  commune  responsa- 
bilité des  prévenus  qui  sont  étrangers  les  uns  aux  autres  (3). 
Mais  il  nous  semble  que  si  les  prévenus  ont  commis  le  délit  en- 
semble, au  même  lieu,  dans  le  môme  temps,  envers  les  mêmes 
personnes,  on  est  parfaitement  dans  les  termes  de  la  loi.  11  y 
a plus  que  complicité  entre  eux,  ils  sont  coauteurs.  Dès  lors, 
chacun  doit  la  réparation  de  tout  le  dommage  (4). 

lo5.  Ces  mots  de  l’article  55,  « condamnés  pour  un  même 
« crime,  » comprennent  évidemment  les  complices.  Remar- 
quons, toutefois,  que  suivant  une  opinion  qui  paraît  fondée 
en  principe  général  et  en  équité,  le  complice  ne  devrait  pas 
être  tel  à l’égard  des  circonstances  aggravantes  qu’il  aurait 
ignorées.  En  pareil  cas,  il  ne  devrait  encourir  que  la  peine  at- 
tachée au  crime  en  lui-même,  dégagé  des  circonstances  aux- 
quelles le  complice  aurait  été  déclaré  étranger.  Quant  aux 
dommages-intérêts,  il  n’y  serait  condamné  solidairement  avec 
l’auteur  du  crime  que  dans  les  limites  de  la  complicité,  à rai- 
son du  préjudice  qui  en  est  résulté  (5).  Mais  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  établie  par  de  nombreux  arrêts,  et 
sanctionnée  par  l’adhésion  de  la  plupart  des  auteurs,  repousse 
cette  atténuation  de  la  peine  comme  étant  incompatible  avec 
le  texte  de  l’article  63  du  Code  pénal  (6).  Toutefois,  celte  dis- 
position rigoureuse  n’a  d’effet  nécessaire  que  par  rapport  à 
l’application  de  la  peine  proprement  dite.  La  fixation  des 


(1)  Arg.  de  l’arrêt  de  cassation  du -28  fév.  18i8,  S.3I1. 

(2)  Cass.,  8 ocl.  1813,  Dalloz,  v°  Jugements  et  arrêts , p.  (1G8,  n°  2 ; 
Cass!,  2 mars  1814,  S.  124;  Encyclop.  du  droit,  v°  Amende,  n°  44. 

(3)  MM.  Chauveau  et  Fausiiu  Hélie,  1,  2G2. 

Ci)  Vov.  les  considérants  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  14  mai  1825, 
S.  27, 1 , 236. 

(5)  M.  Lesellycr,  Tr.  de  droit  erim.,  I.  2,  u0!  681  et  705. 

(6)  Cass.,  18  janv.  1828,  Bull.  n°  16;  18  juin  1829,  Bull.  n«  135,  Sjanv. 
1835,  Bull.  11°  4;  24  mars  1838,  Bull.  n°  79  ; Carnot,  Sur  l'art.  59  du  Cod. 
pén..  u”  12  ; Bourguignon,  Jur.  des  Cod.  crim.  sur  l’art.  59,  nu  1 ; Rauter, 
n°  119  ; Boitard,  Leçons  sur  le  Cod.  pé n.,  p.  289;  MM.  Chauveau  et  Faus- 
tin Hélie,  t.  2,  p.  122, 125, 138,  139. 
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dommages-intérêts  n’est  point  ici  enlevée  à la  libre  appré- 
ciation du  tribunal,  surtout  lorsque  l’action  civile  est  intontée 
séparément  de  l’action  publique.  Aussi  la  Cour  d’appel  de  Pa- 
ris a-t-elle  jugé  que  le  receleur  poursuivi  par  la  voie  civile  n’est 
tenu  des  dommages-intérêts  qu’à  raison  des  objets  par  lui  re- 
célés,  et  non  à raison  de  tous  les  objets  volés  par  l’auteur  direct 
des  délits  (1). 

1Ü4.  Doit-on  aussi  considérer  comme  tombant  sous  l’ap- 
plication de  l’article  55  les  personnes  condamnées  comme 
civilement  responsables?  L’article  156  du  décret  du  18  juin 
181 1 le  décide  expressément  par  rapport  aux  frais.  « La  con- 
« damnation  aux  irais  sera  prononcée  dans  toutes  les  procé- 
« dures  solidairement,  contre  tous  les  auteurs  et  complices  du 
« même  fait,  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
« délit.  » Ceci  nous  paraît  conforme  à l’esprit  et  au  texte  de 
l’article  55,  et  nous  n’hésitons  pas  à étendre  celte  solution 
aux  dommages-intérêts.  La  personne  civilement  responsable 
n’est-elle  pas  condamnée  avec  le  délinquant  et  les  complices 
pour  le  même  fait?  Ne  doit-elle  pas  être  tenue  de  la  même 
manière  que  les  prévenus  pour  tout  ce  qui  concerne  la  répa- 
ration civile?  Et  pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
frais,  l’artiple  194  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  or- 
donne de  les  mettre  à la  charge  du  prévenu  en  cas  de  con- 
damnation, ajoute  qu’ils  seront  aussi  prononcés  contre  la 
personne  civilement  responsable  ? Or,  il  en  est  nécessairement 
ainsi,  non-seulement  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, mais  devant  toutes  les  juridictions  (V.  n"  792).  Et 
n’est-il  pas  tout  aussi  évident  que  la  personne  civilement  res- 
ponsable, qui  est  tenue  des  frais  avec  le  prévenu  et  en  son  lieu 
et  place,  est  tenue  de  la  même  manière  que  lui  sous  la  même 
modalité  qui  affecte  l'obligation  principale  ? 

loi>.  La  solidarité  existe  de  plein  droit  contre  tous  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  fait.  Il  n’est  pas  nécessaire 
qu’elle  soit  prononcée  par  le  jugement  (2).  La  loi  ne  dit  pas 
que  tous  les  accusés  déclarés  coupables  du  même  fait  seront 
condamnés  solidairement,  mais  bien  que  tous  ceux  condamnés 
pour  un  même  fait  seront  tenus  solidairement  des  amendes  et 
restitutions.  Ainsi,  c’est  la  loi  elle-même  qui,  de  la  condam- 
nation, fait  découler  la  solidarité. 


(!)  Paris,  18fcv.  1837,  S.  37,2,482. 

(2)  Encyclop.  du  droit,  \°  Amende,  n“  45  ; Carnot,  Sur  l’art.  55  ; Cass., 
26  août  1813,  rapp.  par  H.  Carnot  ; Lesellyer,  t.  2,  n°  C77. 

8. 


Digitized  by  Google 


116  PREMIÈRE  PARTIE. — LIV.  I. — TIT.  I.—  CHAP.  V. 

Remarquez  que  la  loi  est  impérative,  et  qu’ainsi  le  juge  ne 
pourrait  se  mettre  en  contradiction  positive  avec  ses  pre- 
scriptions. La  Cour  suprême  casserait,  inévitablement  un  arrêt 
qui  condamnerait  les  auteurs  et  complices  d’un  même  délit 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  par  égales  portions  entre 
eux  (1). 

136.  Ne  suit-il  pas  de  là  que  les  condamnés  devraient  être 
tenus  solidairement,  encore  bien  que  leur  condamnation  ne 
résultât  pas  du  même  jugement?  S’il  n’est  pas  nécessaire  que 
la  solidarité  soit  expressément  prononcée,  si  elle  a lieu  de  plein 
droit,  la  condamnation  ne  doit-elle  pas  produire  cet  elfet,  alors 
même  qu’elle  résulte  de  deux  décisions  distinctes? 

Celte  conséquence  ne  découle  pas  inévitablement  du  prin- 
cipe auquel  on  voudrait  la  rattacher.  Du  moins,  le  sort  de 
celui  qui  a été  jugé  le  premier  est  définitivement  fixé  au  mo- 
ment même  de  la  condamnation.  11  répugnerait  que  des  évé- 
nements postérieurs  et  extrinsèques,  comme  la  mise  en  cause 
d’un  autre  individu,  vinssent  modifier  sa  position,  aggraver  sa 
peine  et  la  condamnation  civile.  Ce  serait  violer  la  règle  non 
bis  in  idem,  et  d’une  manière  d’autant  plus  étrange  que  ce 
serait  la  condamnation  prononcée  contre  une  autre  personne 
qui  viendrait  ajouter  à celle  qu’il  a subie  une  première  fois. 
C’est  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcées  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  (2). 

Rien  ne  s’opposerait,  au  contraire,  à ce  que  l'individu  con- 
damné postérieurement  fut  déclaré  solidaire  avec  ceux  de  ses 
complices  qui  auraient  été  déjà  jugés  (3). 

137.  Tout  en  ordonnant  que  la  solidarité  au  profit  de  la 
partie  civile  aura  lieu  contre  les  individus  condamnés  pour  un 
même  fait,  le  tribunal  pourrait  fixer  la  part  dont  chacun  se- 
rait tenu  l’uu  envers  l'autre,  soit  dans  les  dépens,  soit  dans 
les  dommages-intérêts.  En  effet,  la  solidarité  n’est  qu’une 
garantie  pour  le  trésor  et  pour  la  partie  civile  contre  l’insol- 
vabilité ou  le  mauvais  vouloir  de  l’un  ou  de  l’autre  des  con- 
damnés. C’est  un  cautionnement  qui  leur  est  imposé  récipro- 
quement par  la  loi  ; mais  comme  la  solidarité  ne  s’oppose 


(1)  Cass.,  7 juill.  1827,  D.  298  ; Journ.  du  Pal.,  à sa  (laie. 

(2)  JIM.  Carnot  ei  Bourguignon,  Sur  l’art.  55;  Chauveau  elFauslin  Hé- 
lie, 1,203;  l.esellyer,  Tr.  de  droit  crim.,l.  2,  n°G80;  Encyclop.  du  droit, 
v°  Amende,  n°  48;  Dalloz,  \°  Jugements  et  arrêts,  p.  669,  n°  7 ; Cass.,  26 
août  1813,  Journ.  du  Pal.,  à sa  date. 

(3)  Lyon,  5 janv.  1821,  S.  25,  2,  45,  dèr.  impl. 
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nullement  à ce  que  des  amendes  différentes  soient  prononcées 
contre  eux,  suivant  leur  degré  de  culpabilité,  elle  n’empêche 
• pas  davantage  que  le  montant  des  dépens  ou  des  dommages- 
intérêts  soit  réparti  d’une  manière  inégale,  proportionnelle  au 
degré  de  culpabilité  et  à l’étendue  du  dommage  causé  par 
chacun,  si  l’on  peut  s’en  rendre  compte. 

loti.  Ceci  posé,  l’on  se  demande  ce  qui  arrivera  dans  le 
cas  où  le  tribunal  aurait  omis  cette  répartition.  Si  l’un  des 
condamnés  solidaires  avait  effectué  seul  la  totalité  du  paie- 
ment, aurait-il  un  recours  contre  ses  complices,  et  dans  quelle 
proportion  ? 

Et,  d’abord,  aurait-il  un  recours?  Un  arrêt  de  Lyon  du 
5 janvier  1821  a décidé  que  non.  « Attendu  que  si  la  condam- 
nation solidaire  rendait  tous  les  condamnés  coobligés  de  l’ad- 
ministration (1),  il  ne  s’ensuit  pas  que  Laracine,  contre  lequel 
les  condamnations  ont  été  exécutées,  puisse  exercer  son  re- 
cours contre  ses  coaccusés;  qu’il  serait  contraire  à la  saine  rai- 
son, à la  morale,  de  fonder,  sur  une  cause  honteuse,  illicite  et 
criminelle,  une  obligation  civile  ; attendu  que  telle  a été  la  lé- 
gislation de  presque  tous  les  peuples,  entre  autres  des  Ro- 
mains, comme  on  le  voit  par  la  loi  3,  D. , Si  mensor  falsuin 
modum  dixerit,  qui  s’exprime  ainsi  : « Si  duobus  mandavero 
« et  ambo  dolosè  fecerint  adversùs  singulos  in  solidum  agi  po- 
« terit  ; sed  altero  convento,  si  satisfecerit,  in  alterum  actionem 
« denegari  oportebit.  » Et  dans  la  loi  1,  § 14,  D. , De  tutelâ 
et  rationibus  distrahendis,  ainsi  conçue  : « Plané  si  ex  dolo  com- 
« muni  conventus  præstiterit  tutor,  neque  mandandæ  sunt 
« actiones,  neque  ulilis  competit , quia  proprii  delicti  pœ- 
« nam  subit,  quæ  res  indignum  eum  fecit  ut  a cæteris  qnid 
« consequatur  doli  participibus  ; nec  enim  ulla  societas  ma- 
« leliciorum , nec  communieatio  justa  damni  ex  malefi- 
« cio  est,  etc.  » (2). 

À notre  avis,  cet  arrêt  ne  doit  point  faire  jurisprudence. 
Voici  nos  raisons  : d’abord , le  Code  civil  n’a  point  fait  de 
distinction  entre  les  obligations  solidaires,  d’après  les  diffé- 
rentes causes  qui  leur  impriment  cette  modalité.  Ainsi,  que 
la  solidarité  soit  conventionnelle  ou  légale,  ses  effets  doivent 
être  exactement  semblables.  On  ne  peut  créer  de  nouvelles 
règles  pour  la  solidarité  légale  sans  empiéter  sur  le  domaine 


[i)  Il  s’agissait  d’un  délit  de  contrebande. 
;2)  Sir.,  25,  2,  45. 
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du  législateur.  Or,  les  articles  1213  et  1214  du  Gide  civil 
sont  formels.  L’obligation  solidaire  se  divise  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs.  Celui  qui  a payé  la  dette  en  entier  peut  • 
répéter  contre  les  autres  la  part  et  portion  de  chacun  d’eux. 
Peut-on  déroger  à ces  dispositions  sous  prétexte  que  la  loi  ne 
parle  que  des  obligations  contractées  solidairement,  c’est-à-dire 
où  la  solidarité  est  le  résultat  de  la  seule  convention  ? Mais  ne 
faudra-t-il  pas  encore  sous-distinguer  entre  les  divers  cas  de 
solidarité  légale,  entre  ceux  où  l’obligation  naît  du  délit,  et 
ceux  où  elle  naît  d’un  quasi-délit  ou  d'une  faute  quelquefois 
simplement  présumée  (Codeçiv.,  art.  1033  et  1734).  Quelle 
raison,  dans  ce  dernier  cas,  de  refuser  au  codébiteur  qui  a 
payé  en  entier,  son  recours  contre  les  autres.  On  n’a  plus  ici 
à faire  valoir  les  droits  de  la  morale  outragée.  Aucun  motif 
par  conséquent,  pour  obliger  l'un  ou  l’autre  à supporter  seul 
la  dette  commune,  dont  il  aura  plu  au  créancier  de  lui  deman- 
der la  totalité. 

Ainsi,  la  raison  de  distinguer  ne  se  trouve  pas  dans  ce  fait, 
que  la  solidarité  naît  d’une  disposition  de  la  loi.  Se  trouve- 
t-elle  dans  la  cause  de  l’obligation  ? Celte  cause  est-elle  illicite? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  malgré  la  citation  des  deux  lois  ro- 
maines sur  lesquelles  on  s’appuie.  Ces  lois  n’ont  aucun  trait  k 
la  question  ; elles  régissent  une  hypothèse  toute  différente  de 
celle  où  la  Cour  de  Lyon  les  a appliquées.  Dans  les  deux  es- 
pèces qu’elles  ont  prévues,  il  s’agit  d’une  personne  condamnée 
seule  pour  un  méfait  auquel  plusieurs  ont  concouru.  Le  créan- 
cier ne  s’est  adressé  qu’à  elle.  Lorsqu'elle  aura  exécuté  la  con- 
damnation, pourra-t-elle  se  faire  indemniser  par  les  autres? 
Non,  répond  le  jurisconsulte  : Quia  proprii  delicti  penwm  subit. 
Elle  ne  supporte  pas  la  part  des  autres;  elle  n’a  pas  à s'en 
faire  décharger.  Elle  porte  la  peine  de  son  propre  délit,  et  ne 
peut  invoquer  ce  même  délit  pour  poursuivre  en  justice  ceux 
qui  ont  concouru  à le  commettre.  Cette  réunion,  cette  asso- 
ciation dans  le  méfait,  ne  lui  donne  aucun  droit,  aucune  action 
contre  eux.  Ce  n’est  pas  elle,  c’est  la  partie  lésée  seule  qui 
aurait  pu  poursuivre  les  complices  à raison  du  même  fait. 
Mais,  dans  notre  hypothèse,  n’oublions  pas  que  chacun  des 
accusés  a été  condamné,  et  ils  l’ont  tous  été  solidairement.  Or, 
la  solidarité  prononcée  doit-elle  produire  quelques  effets  entre 
eux?  N’en  produira-t-elle  qu’au  profit  de  la  partie  civile?  Mais 
si  le  jugement  avait  réparti  entre  les  condamnés  la  somme  des 
dommages-intérêts,  tout  en  prononçant  la  solidarité,  il  faudrait 
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bien  que  cette  disposition  fût  exécutée,  même  dans  le  cas  où 
le  trésor  et  la  partie  civile,  usant  du  bénéfice  de  la  solidarité, 
auraient  poursuivi  l’un  d’eux  seulement  et  en  auraient  obtenu 
le  paiement.  Si,  au  contraire,  le  jugement  de  condamnation 
n'a  rien  statué  k cet  égard,  l’on  doit  penser  qu’il  a entendu 
faire  jouir  les  condamnés  du  bénéfice  que  leur  assurent  les 
principes  généraux  exprimés  dans  les  articles  1213  et  1214. 
Il  ne  s’agit  plus  alors  d’exercer  une  action  qui  prendrait  la 
source  dans  un  fait  illicite.  L’action  en  recours  naît  du  paie- 
ment fait  par  un  seul  à la  décharge  des  autres,  en  exécution 
d’un  jugement  commun  ; elle  naît  surtout  de  la  disposition  de 
la  loi  d’après  laquelle  la  dette  solidaire  se  divise  de  plein  droit 
entre  les  coobligés.  Ce  n’est  donc  plus  le  cas  de  dire  : Proprii 

delicti  pcenam  subit tiulla  societas  maleficiorum.  La  peine  du 

délit,  c’est  la  condamnation  solidaire.  Vous  l’aggravez  en  obli- 
geant le  condamné  à en  supporter  seul  le  paiement  intégral. 
D’un  autre  côté,  ce  n’est  pas  du  délit  même,  c’est  du  paie- 
ment effectué  que  naît  l’action  récursoire.  Ce  n’est  pas  non 
plus  le  délit,  à proprement  parler,  c’est  le  jugement  qui  a éta- 
bli entre  les  condamnés  cette  espèce  de  communauté  d’inté- 
rêts qui  constitue  la  solidarité,  et  dont  les  conséquences  sont 
déterminées  dans  les  articles  1213  et  1214.  L’obligation  n’a 
donc  plus  cette  honteuse  origine  qui  paralyse  l’exercice  du 
droit,  ou  plutôt  qni  détruit  toute  espèce  de  lien.  Ainsi  la  dif- 
férence des  espèces  doit  faire  écarter  de  la  discussion  les  deux 
lois  citées  par  la  Cour  de  Lyon. 

Nous  pourrions,  au  contraire,  invoquer  en  faveur  de  notre 
système  une  disposition  précise  qui,  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  assurait  aux  codébiteurs  solidaires  la  répartition 
du  paiement.  La  novelle  99,  chap.  1",  leur  permettait  de  for- 
cer le  créancier  h diviser  son  action  et  ses  poursuites  entre  les 
codébiteurs  solvables  et  présents,  lesquels  étaient  seulement 
obligés  de  supporter  la  part  des  insolvables  et  des  absents. 

Mais  toutes  ces  lois  sont  aujourd’hui  sans  autorité  en  Fran- 
ce. La  solution  de  la  question  dépend  entièrement  de  l’inter- 
prtÿation  k donner  à l’article  1213  combiné  avec  l’article 
1 133  du  Code  civil.  Or,  nous  croyons  avoir  montré  que  le 
dernier  article  était  ici  sans  influence  et  sans  application.  Il 
serait  impossible  dès-lors  de  faire  supporter  k un  seul  la  to- 
talité d’une  condamnation  prononcée  contre  plusieurs. 

159.  Maintenant,  si  le  recours  est  admis,  dans  quelle  pro- 
portion s’exercera-t-il  ? La  dette  se  divisera-l-elle  nécessaire- 
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meut  en  autant  de  parts  viriles  qu’il  existe  de  condamnés  soli- 
daires? ou  sera-l  il  permis  de  rechercher,  d’après  les  faits  et 
circonstances,  quelle  est  la  part  que  chacun  doit  supporter  ? — 
Ainsi,  l’article  121GduCode  civil  porte  que  si  l’affaire  pour 
laquelle  la  dette  a été  contractée  solidairement  ne  concernait 
que  l’un  des  côohligés  solidaires,  celui-ci  sera  tenu  de  toute  la 
dette  vis-à-vis  des  autres.  Peul- on  invoquer  cet  article  quand 
la  solidarité  naît  d’une  condamnation  prononcée  à raison  d’un 
délit?  Les  complices  ou  agents  inférieurs  pourront-ils  s’en  ser- 
vir contre  le  principal  intéressé  et  l’instigateur  de  l’entreprise 
criminelle;  dire  que  ce  dernier  en  aurait  recueilli  tout  le  fruit  ; 
que  sur  lui  seul  doit  retomber  tout  le  poids  de  la  peine  pécu- 
niaire, et  non  sur  celui  qui  s’est  loué  peut-être  pour  un  salaire 
modique? 

Une  pareille  défense  serait  tolérable  tout  au  plus  lorsqu’il 
s’agit  de  certaines  matières  fiscales  où  le  délit  n’est  pas,  aux 
yeux  du  plus  grand  nombre,  entaché  d’une  immoralité  réelle. 
Elle  ne  peut  être  admise  en  principe.  Il  est  impossible  de  per- 
mettre aux  individus  coupables  d’un  même  crime  ou  d’un 
même  délit  de  venir  discuter  de  la  sorte  le  plus  ou  moins  d’in- 
térêt pécuniaire  que  chacun  d’eux  pourrait  avoir  à sa  perpé- 
tration. C’est  alors  qu’apparaîtrait  véritablement  f immoralité. 
11  serait  odieux  de  discuter  en  présence  de  la  justice  le  bénéfice 
présumé  d'un  vol  ou  de  tout  autre  délit.  Evidemment  ici,  les 
moyens  d’attaque  et  de  défense  ne  seraient  puisés  que  dans 
des  faits  également  honteux  pour  les  diverses  parties.  Le  débat 
ne  serait  donc  pas  toléré. 

Puis  la  cause  de  l’obligation  de  chacun  est  dans  l’étendue  du 
dommage  causé,  aussi  bien  que  dans  la  culpabilité  de  l’accusé. 
Ces  deux  éléments  seuls  doivent  être  pris  en  considération.  — 
L’intérêt  moins  grand  que  l’un  ou  l’autre  pouvait  avoir  à la 
perpétration  du  crime  ou  du  délit,  loin  de  l'excuser,  aggrave 
sa  culpabilité,  augmente  l’immoralité  de  l’action.  11  est  impos- 
sible de  prendre  cet  intérêt  pour  base  de  la  répartition  des 
condamnations  pécuniaires. 

Dans  tous  les  cas,  et  quant  aux  autres  circonstances  qui  sont 
de  nature  à faire  peser  sur  l’un  des  condamnés  une  part  plus 
ou  moins  forte  dans  le  paiement  définitif,  c’est  au  juge  qui 
prononce  la  condamnation  solidaire  à les  apprécier  et  à fixer 
tout  d’abord  la  part  de  chacun.  On  ne  peut  opérer  cette  ré- 
partition à posteriori  sans  revenir  sur  la  chose  jugée,  sans  révi- 
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ser  line  sentence  définitivement  rendue.  Ainsi,  quelle  que  soit 
la  cause  du  silence  gardé  par  le  tribunal  à cet  égard,  la  divi  - 
sion s’opère  de  plein  droit,  et  d’une  manière  égale,  d’après  le 
nombre  des  condamnés,  la  portion  des  insolvables  restant  à la 
charge  de  ceux  qui  sont  en  état  de  payer  (C.  civ. , 1213, 
1214). 

160.  Les  règles  dans  le  détail  desquelles  nous  venons  d’en- 
trer sont  appliquées  de  la  même  manière  par  les  Cours  d’assi- 
ses et  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (1). 

161.  Il  y a toutefois  une  différence  qui  tient  à la  nature  de 
ces  deux  juridictions.  — Les  Cours  d’assises  statuent  toujours 
en  dernier  ressort,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  les  intérêts  ci- 
vils qu’en  ce  qui  louche  l’application  de  la  peine.  Au  contraire, 
en  matière  de  police,  la  partie  civile  a le  droit  d’interjeter  ap- 
pel du  chef  des  intérêts  civils,  quand  même  le  ministère  pu- 
blic acquiescerait  au  jugement.  Les  juges  du  second  degré, 
saisis  par  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  peuvent  constater 
l’existence  du  délit  et  déclarer  la  culpabilité  du  prévenu  ac- 
quitté en  première  instance,  afin  de  prononcer  contre  lui  une 
condamnation  en  dommages-intérêts  (C.  inst.  cr. , art.  202).  Ce 
n’est  point  là  violer  la  chose  jugée,  puisque  le  premier  jugement 
n’était  pas  en  dernier  ressort  ; et  le  prévenu  ne  peut  se  plain- 
dre de  cette  déclaration  de  culpabilité,  puisque  les  juges  n’en 
déduisent  l’application  d’aucune  peine.  11  profite  du  silence 
dn  ministère  public,  en  ce  qui  a trait  à l’action  publi- 
que. Mais  ce  silence  ne  peut  nuire  aux  droits  de  la  partie  ci- 
vile qui  saisit  régulièrement  le  juge  supérieur  par  son  appel 
(V.  infra , n°266).  Et,  dans  un  cas  pareil,  nul  doute  que  la  so- 
lidarité ne  dût  être  prononcée  contre  les  prévenus,  s’il  s’en 
trouvait  plusieurs  (2). 

162.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  condamnation  soli- 
daire au  paiement  des  dommages-intérêts  était  toujours  facul- 
tative pour  les  juges,  lors  même  qu’il  s’agissait  d’une  action 
purement  civile  et  d’un  fait  préjudiciable  non  prévu  par  le 
Code  pénal  (n°  147).  11  n’est  donc  point  douteux  que  la  répa- 
ration d’un  délit,  poursuivie  devant  les  tribunaux  civils,  ne 
puisse  être  mise  solidairement  à la  charge  de  ses  auteurs,  aussi 


(1)  Et  même  par  les  tribunaux  de  simple  police,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  seulement.  Voy.  tuprà,  n05 145  et  14/ . 

(2)  Rej.  15  juin  18W,  S.  45,  1,  73. 
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bien  que  lorsqu’elle  est  poursuivie  par  la  voie  criminelle 
jointe  (1). 

Mais  il  reste  à savoir  si  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  fait  qualifié  crime  ou 
délit  est  obligé  de  prononcer  la  solidarité  contre  ceux  qui  s’en 
sont  rendus  coupables,  et  si  la  solidarité  n’a  même  pas  lieu  de 
plein  droit,  comme  lorsque  l’affaire  est  portée  devant  le  tribunal 
criminel. 

Il  paraît,  au  premier  aspect,  difficile  de  croire  que  l’article 
55  du  Code  pénal  ait  statué  en  vue  de  la  juridiction  devant 
laquelle  la  cause  serait  portée,  et  ait  voulu  faire  dépendre  la 
règle  qu’il  consacrait  de  la  question  de  savoir  par  quelles  voies 
l’on  arriverait  à la  condamnation.  Le  principe  est  posé  dans  cet 
article  de  la  manière  la  plus  absolue;  et,  bien  évidemment,  il 
s’agit  ici  d’une  règle  du  fond,  qui  pourrait  être  indépendante 
des  formes  ; car  notre  article  a pour  but  de  créer  une  modalité 
qui  affecte  l’obligation  elle-même,  de  déterminer  la  force  du 
lien  de  droit  qui  rassemble  les  auteurs  du  délit.  L’on  a donc 
fait  une  objection  bien  peu  solide  à ceux  qui  veulent  appli- 
quer l’article  55  indistinctement,  quand  on  a dit  que  les  règles 
de  la  procédure  criminelle  étant  étrangères  aux  matières  ci- 
viles, bien  qu’une  action  ait  pour  objet  la  réparation  d’un 
délit,  du  moment  qu’elle  est  poursuivie  par  la  voie  civile  et 
devant  les  tribunaux  civils,  les  principes  du  droitcivil  doivent  lui 
être  appliqués  de  préférence  (2).  l’our  être  classée  dans  nos 
Codes,  sous  le  même  titre  que  les  articles  relatifs  à la  poursuite 
et  à la  répression  des  délits,  celle  disposition  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  simple  règle  de  procédure.  Il  faudrait, 
pour  être  conséquent,  en  dire  autant  de  l’article  2 du  Code 
d’instruction  criminelle,  portant  que  l’action  en  réparation  ci- 
vile peut  être  exercée  contre  les  héritiers  du  coupable,  et  que 
la  prescription  de  l’action  civile  s’opère  par  le  même  laps  de 
temps  que  l’action  publique.  Personne,  cependant,  ne  con- 
fondra ces  dispositions  avec  des  règles  de  pure  forme.  Mais 
d’autres  raisons  nous  conduisent  à penser  que  l’article  55  n’a 
d’application  obligée  qu’aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  répression. 

163.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  déclarer  un  individu 


(!)  C’esi-à-dirc  devant  les  tribunaux  de  répression  en  même  temps  que 
l’action  publique. 

(2)  M.  Legraverend,  1. 1,  p.  S09. 
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coupable  d’un  crime,  d’un  délit,  ou  d’une  contravention,  à 
proprement  parler,  de  manière  que  l’on  puisse  déduire  de 
cette  déclaration  des  effets  rigoureux  qui  ne  sont  attachés  que 
par  le  Code  pénal  à une  condamnation  que  le  législateur  sup- 
pose naturellement  prononcée  par  les  tribunaux  criminels.  Ce 
n’est  point  que  la  solidarité  en  elle-même  soit  une  peine, 
puisque  nous  admettons  qu’elle  peut  être  prononcée  en  ma- 
tière purement  civile  ; mais  l’obligation  de  la  prononcer,  ou 
plutôt  son  existence  de  plein  droit,  sa  concomitance  néces- 
saire avec  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  plusieurs 
pour  un  même  fait,  affecte,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  55, 
un  certain  caractère  pénal  qui  ne  saurait  être  transporté  dans 
une  autre  matière,  et  résulter  d’un  jugement  purement  ci- 
vil (t). 

On  rencontrerait,  d’ailleurs,  d’autres  difficultés  dans  le  sys- 
tème contraire.  D’abord  le  caractère  du  fait  préjudiciable  ne 
serait  pas  toujours  exactement  déterminé.  Il  faudrait  donc  dis- 
tinguer les  cas  où  le  jugement  même  l’aurait  expressément 
qualifié  crime  ou  délit,  soit  que  l’action  publique  eut  été  déjà 
intentée  et  suivie  de  condamnation,  ce  qui  ne  laisserait  plus 
aucun  doute,  soit  que,  l’action  ayant  été  portée  de  piano  de- 
vant le  tribunal  civil,  les  juges  aient  constaté  les  éléments  du 
crime  ou  du  délit  et  lui  aient  donné  sa  qualification  légale.  11 
faudrait  donc,  disons-nous,  distinguer  ces  cas  de  ceux  où  le 
jugement  laisserait  du  doute  sur  le  caractère  du  fait.  Que  dé- 
ciderait-on si  le  jugement,  sans  prononcer  le  nom  particulier 
du  délit,  eu  reproduisait  tous  les  éléments,  en  disant,  par 
exemple,  qu’il  y a eu  soustraction  frauduleuse  d’une  chose  qui 
n’appartenait  point  aux  auteurs  de  la  soustraction  ? La  défi- 
nition du  vol  équivaudrait-elle  alors  à une  qualification  po- 
sitive? Mais  qui  sera  juge  de  l’exactitude  de  cette  définition? 
Les  agents  chargés  de  l’exécution  ne  se  croiront  pas,  sans  doute, 
investis  d’une  pareille  mission.  L’on  ne  pourra  donc  pas  ad- 
mettre que  la  solidarité  aura  lieu  de  plein  droit.  11  faudra 
qu’elle  soit  prononcée  par  le  jugement  ; d’autant  plus  qu’il  est 
de  principe  au  civil  que  les  jugements  ne  peuvent  s’exécuter 
que  conformément  leur  dispositif.  Voilà  une  grave  déro- 
gation à l’article  55,  et,  cependant,  est-il  permis  de  le  scin- 
der ? La  nécessité  où  l’on  se  trouve  de  procéder  par  voie  de 


(1)  Adde  M.  Lcsellycr,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  5,  n°  2081  ; Conlrà,  Carnot, 
Sur  l’art.  55  du  Cod.  yen. 
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distinction,  n’est-clle  pas  une  preuve  que  l’on  cherche  dans  le 
système  que  nous  combattons  à l’étendre  en  dehors  de  sa 
sphère? 

La  solution  la  plus  sûre,  la  plus  conforme  aux  principes, 
nous  paraît  donc  être  celle  qui  restreint  l'application  de  l’ar- 
ticle 55  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  répression. 
A l’égard  des  jugements  rendus  au  civil,  les  juges  seront  libres 
de  prononcer  la  condamnation  solidairement,  et  nul  doute 
qu’ils  ne  donnent  à la  partie  lésée  cette  garantie,  toutes  les 
fois  que  l’acte  incriminé  présentera  les  caractères  d’un  délit 
proprement  dit.  Mais  leurs  décisions,  à cet  égard,  ne  peuvent 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  bien  admettre  que  si  le  carac- 
tère d’un  délit  ou  d’un  crime  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal 
ne  ressort  pas,  même  implicitement,  du  jugement  de  condam- 
nation, si  le  fait  incriminé  n’a  été  considéré,  par  les  parties  ou 
par  les  juges,  que  comme  une  faute  purement  civile , l’article 
55  n’est  plus  directement  applicable,  la  condamnation  soli- 
daire reste  facultative  pour  le  tribunal  ; celui-ci  n’est  pas  tenu 
d’aller  rechercher  la  véritable  nature  du  fait,  au  point  de  vue 
du  droit  criminel,  pour  en  déduire  une  aggravation  de  la  con- 
damnation que  le  demandeur  en  indemnité  n’a  pas  réclamée; 
en  un  mot,  le  jugement  qui  reste  muet  à cet  égard  n’encourt 
point  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

464.  L’article  55  serait  applicable,  avec  toutes  ses  consé- 
quences , aux  dommages-intérêts  que  l’accusé  acquitté  peut 
obtenir  contre  la  partie  civile  et  contre  ses  dénonciateurs,  s’il 
y avait,  de  leur  part,  délit  de  calomnie  (Code  pén.,  373), 
poursuivi  et  constaté. 

Dans  le  cas  où  les  dommages-intérêts  ne  seraient  alloués 
qu’à  raison  de  plaintes  et  de  poursuites  plus  ou  moins  témé- 
raires, mais  qui  ne  constitueraient  point  un  délit,  la  solidarité 
n’aurait  pas  lieu  de  plein  droit  et  serait  facultative  pour  les 
juges  (1).  Dans  ce  cas,  l’action,  bien  qu’elle  soit  portée  devant 
les  tribunaux  de  répression,  à cause  de  la  connexité,  est  pure- 
ment civile  dans  son  principe;  et  l’article  55,  qui  ne  régit  que 
les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit,  ne  peut  plus  être  invoqué. 

166.  La  solidarité  ne  devrait  pas  être  prononcée,  en  vertu 


(1)  Carnot,  Sur  l'art.  55,  n»  t ; M.  Losellycr,  l.  2,  n°  707  ; Dalloz,  Ju- 
gements et  arrêts,  669,  n"  6. 
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de  l’article  55,  contre  les  héritiers  du  prévenu  décédé,  soit  que 
l’action  civile  fût  introduite  originairement  contre  eux  , soit 
qu’ayantété  suivie  en  première  instance  contre  le  défunt,  celui- 
ci  fût  décédé  pendant  l’instance  d’appel  ou  dans  le  délai  pour 
interjeter  appel.  L’action  contre  ses  représentants  est  pure- 
ment civile.  Ainsi,  le  texte  de  l’article  55  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable daus  sa  rigueur.  D’un  autre  côté,  le  motif  de  la  soli- 
darité en  matière  civile,  si  souvent  rappelé  dans  ce  chapitre, 
à savoir  que  chacun  des  coauteurs  a été  cause  de  tout  le  dom- 
mage et  en  doit  la  réparation  entière,  n’existe  plus  par  rapport 
à leurs  représentants.  Puis,  rappelons -nous  que  la  dette  soli- 
daire se  divise  entre  les  héritiers  de  chaque  débiteur,  à moins 
qu’elle  ne  soit  en  même  temps  indivisible  (C.  civ.,  1219, 
1220).  Ce  principe  est  ici  parfaitement  vrai  (1). 

Remarquons  toutefois,  que  les  héritiers  du  délinquant  sont 
tenus  solidairement  avec  les  autres  coauteurs  ou  leurs  héritiers. 
C’est  à l’égard  des  cohéritiers  entre  eux  que  la  solidarité 
cesse  ; mais  ils  sont  tenus,  avec  les  tiers,  de  la  même  manière 
que  leurs  auteurs  ; on  pourra  donc  demander  k chacun  sa  part 
dans  la  totalité  de  la  dette. 


CHAPITRE  VI. 

DK  L'EXÉCUTION  DES  CONDAMNATIONS  SUR  LES  BIENS  ET  SUR  LA  PERSONNE. 

Sommaire. 


166.  — Division  du  chapitre. 

166.  Après  avoir  vu  quelle  est  la  nature  de  l’action  en  ré- 
paration et  de  la  réparation  elle-même,  la  manière  plus  ou 
moins  rigoureuse  dont  le  débiteur  peut  être  tenu,  nous  avons 
k chercher  comment  s’exécutera  la  condamnation. 

Nous  ne  prétendons  pas  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les 
voies  d’exécution  qui  peuvent  être  prises  pour  assurer  le  paie- 
ment d’une  condamnation  k des  dommages  intérêts.  Ce  serait 
nous  écarter  de  notre  sujet  et  nous  lancer  dans  une  immense 


(1)  M.  Lesellyer,  I.  5,  n°  2100,  professe  la  même  doctrine,  mais  il  en 
donne  des  motifs  qui  tendraient  à empêcher  la  solidarité  en  matière  civile 
contre  les  auteurs  directs  du  délit,  ce  qui  est  contraire  à la  jurisprudence 
universellement  reçue. 
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carrière.  11  nous  suffit,  au  contraire,  de  dire  que  toutes  les 
voies  ordinaires  d’exécution  peuvent  être  employées,  et  de  ren- 
voyer pour  le  détail  aux  traités  généraux  et  spéciaux  sur  le  Code 
de  procédure  (1). 

Mais  il  convient  d’examiner  ici  si  certaines  voies  de  coaction 
extraordinaires,  exceptionnelles,  qui  ne  sont  attribuées  qu’à 
certaines  créances  déterminées,  n’appartiennent  pas  à celle  qui 
a pour  objet  des  dommages-intérêts  dus  à raison  d’un  délit, 
en  un  mot,  si  la  contrainte  par  corps  a lieu  en  cette  matière; 
puis  si  certaines  catégories  de  biens  déclarés  inaliénables  ou 
insaisissables,  et  soustraites  ainsi  par  la  loi  commune  aux  pour- 
suites des  créanciers,  échappent  à l’exécution  des  condamna- 
tions dont  nous  parlons  ; ou  si  quelque  autre  privilège  parti- 
culier n’est  pas  attaché  à cette  créance  pour  en  faciliter  et 
en  amener  le  recouvrement. 

Tel  est  le  double  objet  de  ce  chapitre.  Nous  nous  occupe- 
rons d’abord  de  ce  qui  concerne  les  biens,  car  il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que  le  débiteur  soit  contraint,  par  voie  d’exé- 
cution sur  ses  biens  avant  de  l’être  dans  sa  personne. 


ARTICLE  I«. 

EXÉCUTION  SUR  IBS  BIENS.  — DÉROGATIONS  AUX  REGLES  SUR  L'INAUËNABII.ITÉ 
ET  L’INSAISISSABILITÉ. 
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(1)  Il  en  est  de  même  pour  les  mesures  conservatoires.  Par  exemple,  on 
peut,  en  vertu  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  quand  ils 
ont  statué  sur  les  intérêts  prives,  prendre  hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  des  condamnés,  comme  on  le  ferait  en  vertu  d’un  jugement  du  tribu- 
nal civil.  (C.  civ.,  2123). 
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173.  — La  jouissance  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  être  réservée  au  mari? 

174.  — Objets  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  testateur. 

175.  — Objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi. — Distinctions. 

176.  — Traitement  des  fonctionnaires  publics. 

177.  — Dotations  du  Sénat. — Traitement  des  ecclésiastiques. 

178.  — Pensions  dues  par  l’Etat  j — pensions  militaires  ; — pensions 

civiles. 

179.  — Pensions  ou  rentes  dues  par  les  particuliers. 

180.  — Rentes  sur  l’Etat. 

181.  — Des  bestiaux  destinés  à l’approvisionnement  de  Paris  j — des  équi- 

pages de  la  poste  ; — des  fonds  dus  aux  entrepreneurs. 

182.  — Provisions  alimentaires  adjugées  par  justice. 

183.  — Prises  des  marins. 

184.  — Des  objets  énumérés  dans  l’article  592  du  Code  de  procédure 

civile. 

185.  — Les  fonds  dus  à l’État,  aux  communes,  aux  établissements  pu- 

blics sont  insaisissables  : — eu  quoi  consiste  cette  insaisissa- 
bilité ? 

186.  — Droit  de  préférence  accordé  par  l’article  54  du  Code  pénal  au 

paiement  des  dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  sur  l’amende 
due  à l’Etat. 

187.  — La  créance  résultant  de  la  condamnation  à des  dommages-intérêts 

ne  jouit  d’aucun  autre  privilège. 

188.  — Comment  s’exécute  l’article  54  du  Code  pénal,  quand  les  biens 

du  condamné  sont  insufüsanls  pour  le  paiement  de  toutes  les 
condamnations? 

189.  — Les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  ne  sont  pas  payés  par 

préférence  aux  frais  dus  à l’Etat.  Le  trésor  public,  au  contraire, 
a un  privilège  spécial  pour  le  recouvrement  des  frais. 

190.  — Application  des  règles  ci-dessus.  — Loi  du  9 juin  1819. 

191.  — Les  frais  dus  h la  partie  civile  font  partie  des  dommages-intérêts, 

et  doivent  être  payés  de  préférence  5 l’amende. 

167.  En  règle  générale,  tous  les  biens  dit  débiteur,  sans 
distinction,  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (C.  civ. , 
art.  2093),  et  le  paiement  de  ses  obligations  sc  poursuit  in- 
différemment sur  tout  ce  qui  lui  appartient. 

168.  Toutefois,  il  est  certaines  catégories  de  biens  qui 
sont  soustraites  h l’action  des  créanciers  et  déclarés  inaliéna- 
bles, incessibles,  et  insaisissables.  Ce  caractère  d'inaliénabilité 
ou  d’insaisissabilité  résulte  d’une  disposition  de  la  loi,  de  la 
volonté  de  l’homme  ou  de  la  convention  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  établies  par  la  loi. 

169.  Ainsi,  les  biens  dotaux  sont  déclarés  inaliénables  par 
l’article  1554  du  Code  civil,  et  quoique  Cet  article  ne  men- 
tionne que  les  immeubles,  une  jurisprudence  aujourd’hui  in- 
ébranlable étend  ce  caractère  à la  dot  même  purement  mobi- 
lière (1  ).  Une  des  conséquences  de  celte  inaliénabilité,  à laquelle 


(1)  Rej.  1«  fév.  1819,  S.  146  ; 26  mai  1836,  S.  775  ; Cass.,  2 janv.  1837, 
S.  97;  23  déc.  1839,  S.  40,  1,  242;  Cass.,  ch.  réun.,  14  nov.  1846,  S. 
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il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte,  ni  directe,  ni  indirecte, 
c’est  que,  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  les 
dettes  contractées  par  la  femme,  ou  par  le  mari,  ou  par  tous 
les  deux  conjointement,  pendant  la  durée  du  mariage,  ne  peu- 
vent être  payées  sur  les  biens  dotaux,  et  que  les  condamnations 
prononcées  pour  ce  motif  au  profit  des  créanciers  ne  peuvent 
pas  s’exécuter  sur  les  biens  qui  constituent  la  dot.  — 11  en  ré- 
sulte, notamment  en  ce  qui  concerne  la  dot  mobilière,  que  la 
créance  qu’elle  engendre  au  profil  de  la  femme  vis-à-vis  du 
mari,  ne  peut,  à l’époque  où  la  restitution  de  la  dot  doit  avoir 
lieu,  être  soumise,  d’une  manière  quelconque,  à l’exécution  des 
obligations  de  la  femme  (1). 

170.  Les  articles  581  et  582  du  Code  de  procédure  décla- 
rent insaisissables  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  : 

1°  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice; 

2°  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  donateur  ou  testateur  (2); 

3°  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament ou  la  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables  ; 

4°  Enfin  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi. 

Dans  cette  dernière  catégorie  on  doit  ranger  un  assez  grand 
nombre  d’objets  déclarés  tels  par  des  lois  spéciales. 

Ainsi,  sont  insaisissables  : 

1°  Les  bestiaux  destinés  à l’approvisionnement  de  Paris  (3); 

2°  Les  paiements,  chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équi- 
pages destinés  au  service  de  la  poste  aux  lettres  (L.  24  juill. 
1793,  art.  76); 

3°  Les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le 
compte  de  l’Etat  (Décr.  du  26  pluv.  an  2)  ; 

4°  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  civils  et  mili- 
taires, et  les  pensions  dues  par  l’État,  différentes  du  traitement, 
pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  et  règlements  (4),  no- 
tamment les  pensions  de  la  Légion  d’honneur. 


824  ; Limoges,  8 août  1809,  S.  9,  2,  386,  et  l«r  sept.  1834,  S.  3*.  2.  659  ; 
Pans,  26  août  1820,  S.  21,  2,  84,  et  10  août  1831,  S.  31,  2,  289;  Nîmes, 
21  juin  1821,  S.  37,  2,  57  adnol.;  Grenier,  llypoth.,  t.  1,  p.  59:  Duran- 
ton,  t.  15,  n°  542;  Tessier,  de  ta  Dot,  t.  2,  p.  288,  § 58,  noi.  499,  et 
p.  326,  § 63,  noie  528.  5 ’ 

fl)  Tessier,  t.  2,  p.  326. 

(2j  Par  sommes  et  objets  disponibles,  il  faut  entendre  ceux  qui  n’allei- 
gnent  pas  la  réserve  légale. 

(3)  Edit  de  sept.  1453  ; Arrêté  du  min.  de  l’int.  du  19  vent,  an  11  : Fa- 
vard  de  Langlade,  v°  Boucher,  nô  3;  Chauveau  sur  Carré,  n°  1985. 

(4)  Cod.  procéd.,  580;  Déclaration  du  7 janvier  1779,  art.  12;  Lois  du 
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Les  dotations  que  le  Président  de  la  République  peut,  en 
vertu  de  l’article  22  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
accorder  à des  sénateurs,  pour  la  totalité  (Décr.  du  24  mars 
1852). 

11  en  était  de  même  de  l’indemnité  attribuée  aux  représen- 
tants du  peuple  à l’Assemblée  constituante  de  1848;  mais  le 
décret  des  10-16  juillet  1848,  qui  déclarait  cette  indemnité 
incessible  et  insaisissable  de  sa  nature,  n’avait  pas  été  reproduit 
par  la  Constitution  pour  les  Assemblées  postérieures.  Il  a 
même  été  complètement  abrogé  par  la  loi  organique  électorale 
des  8-28  février,  15  mars  1849,  dont  l’article  97  est  ainsi 
conçu  : « A partir  de  la  réunion  de  la  prochaine  Assemblée 
« législative,  les  dispositions  de  l’article  5 du  décret  du  10 
« juillet  1848  cesseront  d’avoir  leur  effet.  L’indemnité  fixée 
« pour  les  représentants  pourra  être  saisie,  même  en  to- 
« talité.  » 

Aux  termes  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  les  fonc- 
tions de  membre  du  Corps  législatif  sont  gratuites  (art.  37)  ; 
seulement  le  president  du  Sénat  et  celui  du  Corps  législatif  ont 
un  traitement  fixé  par  un  décret.  Ces  traitements  n’ont  pas  été 
déclarés  insaisissables  (Y.  n°  176). 

5“  Les  traitements  des  ecclésiastiques  dans  leur  totalité  (Ar- 
rêté des  Consuls  du  18  nivôse  an  11)  ; 

6°  Les  parts  des  prises  et  les  salaires  des  marins  employés 
aux  courses  maritimes  (Arrêté  du  2 prair.  an  11,  art.  1 1 1)  ; 

7°  Les  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  ( L.  du 
8 niv.  an  6,  art.  4 ; avis  du  Cons.  il’Et.  du  1 1 nov. 
1817). 

En  outre,  l’article  592  du  Code  de  procédure  civile,  au  cha- 
pitre de  la  Saisie-exécution,  énumère  divers  objets  mobiliers 
que  la  loi  déclare  insaisissables  ; ce  sont  : 

1° 2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  celui  de  leurs 

enfants  habitant  avec  eux  ; les  habits  dont  ils  sont  vêtus  et 
couverts  ; 

3°  Les  livres  servant  k la  profession  du  saisi,  jusqu’à  la 
somme  de  300  fr. , k son  choix  ; 

4°  Les  machines  et  instruments  servant  k l’enseignement 


19  pluv.  an  3;  du  22  flor.  an  7,  art.  7 ; du  22  vent,  an  9 ; du  11  avr.  1831  ; 
Arrêté  du  7 iherni.  an  10;  Avis  du  conseil  d’Etat,  du  23  janv.  1808  et  du 
22  sept.  1807;  Ord.  roy.  du  19  mars  1823  ; Merlin,  v*  Appointent,  et  pen- 
sions; Favard,  Rép-,  v°  Pensions,  p,  185;  Chauveau  et  Carré,  Sur  l'art. 
580:  Durat-Lasalle,  Code  de  l’officier,  3*  pari.,  p.  81. 

V.  t) 
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pratique  ou  exercice  des  sciences  ou  arts,  jusqu  a la  même 

somme;  . „ , , 

5°  Les  équipements  des  militaires,  suivant  I ordonnance  et 

le  grade;  , , ... 

6»  Les  outils  des  artisans  nécessaires  a leurs  occupations 

personnelles  ; . , 

7o  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  a la  consom- 
mation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

8"  Enfin j une  vache  ou  trois  brebis  ou  deux  chevres,  au 
choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  nourriture  et  la  litière  desdils  animaux  pendant 
un  mois. 

171.  On  se  demande  si  l’inaliénabilité  ou  l’insaisissabilité 
de  ces  divers  objets  font  obstacle  a ce  que  le  créancier  qui 
poursuit  la  réparation  d’un  dommage  résultant  d un  délit  com- 
mis par  leur  propriétaire  se  fasse  payer  sur  ces  biens,  et  si  le 
caractère  de  1 inaliénabilité  ou  de  1 ’ insaisissabilité  attribué  à 
ces  différentes  valeurs  ne  doit  pas  céder  devant  la  haute  néces- 
sité de  réparer  le  préjudice  causé  à autrui. 

A cet  égard,  nous  pensons  qu’il  y a de  nombreuses  distinc- 
tions à faire,  suivant  qu’il  s agit  d un  délit  incrimine  par  la 
loi  pénale,  d’un  délit  civil,  ou,  enfin,  d’un  simple  quasi- 

délit.  _ 

Puis,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  pensons  qu  il  faut 
aussi  distinguer  entre  les  différentes  classes  d’objets  déclarés 
insaisissables,  suivant  le  motif  qui  les  a fait  considérer  comme 
tels  par  le  législateur. 

Nous  réunissons  en  un  seul  article  tout  ce  que  nous  avons 
à dire  à cet  égard,  parce  que  la  théorie  que  nous  allons  émettre 
a besoin  d’être  saisie  d’un  coup  d’œil,  et  que  cette  méthode  de 
procéder  nous  épargnera  des  répétitions. 

\ 72.  En  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux,  malgré  la  géné- 
ralité des  termes  des  articles  1554  et  1560  du  Code  civil,  et 
bien  que  ce  cas  ne  soit  pas  du  nombre  de  ceux  pour  les- 
quels la  loi  autorise  expressément  l’aliénation,  nous  pensons 
que  l’on  doit  nécessairement  faire  exception  au  principe  de 
l’inaliénabilité. 

C’est  ce  qu’enseignent  les  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  dot.  Roussilhe  (1)  dit  : «Lorsqu’une  femme  commet  quel- 


(1)  T.  1,  p.  494,  n"  424. 
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que  délit,  et  qu’à  raison  de  ce,  elle  est  condamnée  à des  gom- 
mages-intérêts  et  à des  dépens,  ces  condamnations  peuvent  se 
prendre  sur  ses  biens  dotaux,  lesquels  sont,  par  là,  valideraient 
obligés,  parce  qu’on  ne  doit  pas  laisser  les  forfaits  impunis.  » 
L’article  544  de  la  coutume  de  Normandie,  sous  l’empire  de 
laquelle  les  biens  dotaux  de  la  femme  étaient  inaliénables,  dis- 
posait expressément  que  « là  où  la  femme  serait  poursuivie 
« pour  méfait  ou  médit,  ou  autre  crime,  la  condamnation 
« pourrait  se  prendre  sur  tous  les  biens  à elle  appartenant,  de 
« quelque  qualité  qu’ils  fussent.  » 

Il  est  impossible , en  effet,  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  créer,  au  profit  de  la  femme,  ce  privilège  exorbi- 
tant que  les  condamnations  par  elle  encourues,  pour  les  excès 
même  les  plus  graves,  ne  pussent  être  exécutées  sur  ses  biens, 
par  cela  seul  qu’ils  auraient  été  déclarés  dotaux.  Le  principe 
d’équité  qui  oblige  chacun  à réparer  le  dommage  qu’il  a causé 
par  sa  faute  est  évidemment  supérieur  aux  considérations 
d’intérêt  général  qui  ont  fait  déclarer  les  biens  de  la  femme 
inaliénables.  Admettre  une  pareille  doctrine  serait  donner  à la 
femme,  en  certains  cas,  un  brevet  d’impunité  qui  n’a  pas  été 
accordé,  même  au  piineur  (art.  1310).  La  loi  n’a  posé  la  règle 
de  l’inaliénabilité  qu’au  pqint  de  vue  des  obligations  volontai- 
rement contractées.  Elle  a pu  sans  doute  déclarer  que  ceux 
qui  traiteraient  avec  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ne  pourraient  faire  exécuter,  sur  ses  biens  dotaux , les  engage- 
ments qu’elle  aurait  pris  envers  eux.  Ils  agissent  alors  à leurs 
risques  et  périls.  Mais  la  personne  lésée  par  un  délit  de  |a 
femme  ne  s’est  pas  volontairement  exposée  aux  conséquences 
de  ce  délit,  et  sa  créance  doit  nécessairement  être  préférée  aux 
intérêts  de  la  femme  elle-même.  D’un  autre  côté,  s’il  a paru 
nécessaire  de  préserver  la  femme  des  influences  qui  pourraient 
agir  sur  sou  consentement  dans  les  faits  de  la  vie  civile,  c’est- 
à-dire  dans  les  contrats  ou  quasi-contrats,  cette  loi  de  protec- 
tion serait  détournée  de  son  but  si  elle  servait  à exonérer  la 
femme  des  suites  de  son  fait  personnel,  quand  il  constitue  un 
crime,  un  délit  ou  un  quasi-délit.  Objectera-t-on  encore  que 
la  règle  de  l’inaliénabilité  des  biens  dotaux  a été  dictée  par  le 
double  intérêt  de  la  femme  et  de  la  famille  ; mais,  d’abord, 
l’intérêt  de  la  famille  ne  peut  prévaloir  sur  ce  principe  d’équité 
naturelle  et  d’ordre  public  écrit  dans  l’article  1382.  Puis  l’in- 
térêt des  enfants  est  ici  tout  à fait  secondaire,  puisque  l’ina- 
liénabilité  de  la  dot  n’a  lieu  que  pendant  le  mariage,  et  cesse 

9. 
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entièrement  pour  la  femme  survivante.  On  ne  peut  donc 
éprouver  aucun  scrupule  à se  ranger  h notre  opinion  (1). 

M.  Duranton,  qui  admet  le  principe,  est  moins  absolu.  Il 
pense  que  cette  décision  ne  doit  être  appliquée  qu’à  des  faits 
présentant  une  certaine  gravité,  et  que  les  juges  auraient  à dé- 
cider la  question  suivant  les  circonstances  de  la  cause.  Nous 
ne  partageons  pas  cet  avis.  Les  tiers  doivent  être  à l’abri  des 
effets  plus  ou  moins  préjudiciables,  de  la  négligence,  de  l’im- 
prudence de  la  femme,  aussi  bien  que  de  ses  délits  commis 
avec  intention  de  nuire.  Pour  eux,  le  résultat  est  le  même,  et 
l’impossibilité  de  se  garantir  existe  également  dans  tous  ces  cas. 
Or,  le  principe  de  l’inaliénabilité  n’est  acceptable  que  dans 
l’hypothèse  de  la  liberté  des  tiers  de  traiter  ou  de  ne  pas  trai- 
ter avec  la  femme. 

Remarquons,  en  dernier  lieu  que,  si  l’on  n’admet  pas  direc- 
tement le  principe  de  l’aliénation  pour  payer  la  dette  résul- 
tant du  délit  de  la  femme,  on  arrivera  souvent  au  même  résul- 
tat par  une  voie  indirecte.  En  effet,  l’article  1558  du  Code 
civil  porte  que  l’immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  avec  permis- 
sion de  justice,  pour  tirer  la  femme  de  prison.  L’aliénation 
ne  pourra  donc  être  refusée  toutes  les  fois  que  la  contrainte  par 
corps  aura  lieu  contre  la  femme,  conformément  à ce  qui  va 
être  dit  au  n°  200. 

175.  Reste  à savoir  si  la  jouissance  des  biens  dotaux  alié- 
nés pour  cette  cause,  doit  être  réservée  au  mari  qui,  n’étant 
pas  complice  de  sa  femme,  n’est  point  condamné  avec  elle  à la 
réparation  dont  il  s’agit  (2).  Il  n’y  aurait  aucun  doute  si  le 
mari  pouvait  être  considéré  comme  civilement  responsable. 
Mais  nous  verrons  plus  loin  (n°*  847  et  suivants),  qu’il  n’en- 
court pas , en  général,  cette  responsabilité , sauf  dans  cer- 
taines hypothèses  particulières  ; or,  le  priver  de  la  jouissance 
des  biens  dotaux,  ce  serait  le  punir  pour  le  crime  de  la  femme 
et  tomber  dans  une  injustice,  sous  prétexte  d’en  réparer  une 
autre  (3). 

L’esprit  de  la  loi  paraît  être  opposé  à ce  résultat.  Ainsi,  l’ar- 


(1)  V.  dans  ce  sens  : Despeisses,  TU.  de  la  dot,  t.  1,  sect.  2,  n"  21, 
p.  485 ; Toullier,  t.  14,  n°  347  ; Duranton,  t.  2,  n°  493,  et  I.  15,  n°  533  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  n°  99  ; Benoît,  de  la  Dot,  t.  2,  p.  255;  Zachariæ, 
t.  3,  § 537,  note  30;  Cass.,  4 mars  1845,  S.  513;  Riom,  11  fév.  1845,  S. 
46,  2,  69. — Conlrd,  Tessier,  De  la  Dot,  t.  1,  p.  454,  et  la  note  675. 

(2)  On  suppose  que  le  délit  de  la  femme  n’entraîne  pas  la  mort  civile,  ni, 
par  conséquent,  la  dissolution  du  mariage  et  la  restitution  de  la  dot. 

(3)  Duranton,  15,  n'  533. 
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ticle  1424,  au  titre  de  la  communauté,  déclare  que  les  amen- 
des encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels  tant  que  dure  la  commu- 
nauté. Pourquoi  cela?  Parce  que  le  mari,  maître  de  la  commu- 
nauté, est  maître  des  revenus  des  biens  personnels  de  sa  fem- 
me, et  ne  peut  en  être  privé  par  le  fait  de  celle-ci  ; mais  il  est 
également  maître  de  la  jouissance  et  des  revenus  des  biens  do- 
taux (C.  civ. , 1 549)  ; elle  doit  lui  être  conservée  par  les  mêmes 
raisons  qui  font  maintenir  au  mari,  chef  de  la  communauté,  la 
jouissance  des  biens  propres  à la  femme. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  est  pres- 
qu'unanime  pour  décider  que,  pendant  la  jouissance  du  mari, 
les  exécutions  ne  peuvent  porter  que  sur  la  propriété  des  biens 
dotaux  (1). 

174.  A l’égard  des  objets  disponibles  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  donateur  ou  testateur  (C.  proc. , art.  581),  nous 
croyons  qu’il  faut  décider,  comme  nous  venons  de  le  faire  poul- 
ies biens  dotaux.  La  cause  de  l’inaliénabilité  est  la  même  dans 
les  deux  cas,  la  volonté  de  l’homme  ; il  faut  que  cette  volonté 
cède  devant  un  principe  supérieur  : l’obligation  de  réparer  le 
dommage.  Du  reste,  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  à cet  égard 
quand  la  créance  est  postérieure  à la  donation  ou  à l’ouverture 
du  legs;  d’après  l’article  582  du  Code  de  procédure,  le  juge 
peut  alors  autoriser  la  saisie,  en  déterminant  la  portion  pour 
laquelle  elle  aura  lieu.  Il  en  doit  être  de  même  pour*  les 
créances  antérieures  quand  elles  résultent  d’un  délit.  Si  l’ar- 
ticle- 582  refuse  ce  droit  aux  porteurs  de  créances  convention- 
nelles, c’est  qu’on  les  suppose  complices  de  la  prodigalité  du 
donataire,  prodigalité  en  vue  de  laquelle  se  font  ordinairement 
les  déclarations  d’insaisissabilité  (2).  Mais  cette  raison  est  inap- 
plicable à la  victime  d’un  acte  nuisible. 

17o.  Viennent  maintenant  les  choses  déclarées  insaisissa- 
bles par  la  loi,  comme  les  provisions  et  pensions  alimentaires, 
les  appointements  et  pensions  dus  par  l’Etat , les  inscriptions 


(1)  Roussilhe,  de  la  Dot,  t.  t , p.  385  et  suiv,,  495  et  suiv.  ; Basnage,  Sur 
la  Coût,  de  Normandie,  art.  544,  1.  1 , p.  417  ; Despeisses,  loc.  cil.  ; Rous- 
seau de  Lacoinbe,  v°  Dot,  sect.  3,  n°  6,  p.  174;  Toullier  et  Duranton.  loc. 
cit.  ; Dalloz  alpli.,  t.  10,  p.  357,  n°  57  ; Rouen,  12  janv.  1822,  S.  25,  2, 
163  ; Limoges,  17  juin  1835,  S.  36,  2,  61  ; Caen,  14  mai  et  17  août  1839, 
S.  39,  2,  349,  et  40,  2,  12. 

(2)  Pigeau,  l.  2,  p.  49. 
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de  rente  àur  le  grand-livre,  les  objets  énumérés  par  l’artitle 
592  du  Code  de  procédure  civile. 

Ici  l’on  ne  peut  poser  de  principe  général,  il  faut  examiner 
en  particulier  chacun  de  ces  cas  d’insaisissabilité.  Qu’il  s'agisse 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  punis  par  le  Code 
pénal,  de  délits  civils  ou  de  simples  quasi-délits,  pour  savoir 
si  le  recouvrement  des  condamnations  peut  être  poursuivi  sur 
l’objet  déclaré  insaisissable,  il  faut  remonter  d’abord  à la  cause 
de  l’insaisissabilité.  A-t-elle  été  établie  dans  un  intérêt  géné- 
ral, on  ne  saurait  y faire  d’exception.  L’a-t-elle  été  dans  un  in- 
térêt purement  privé,  on  peut,  au  contraire,  en  admettre. 

i 7(».  La  prohibition  de  saisir  le  traitement  des  fonction- 
naires est  établie  dans  un  intérêt  public.  Le  traitement  des 
fonctionnaires  est  nécessaire  à l’exercice  même  de  leurs  fonc- 
tions. Par  la  saisie  complète  (1  ) de  ces  fonds,  les  services  publics 
pourraient  être  quelquefois  gênés  ou  interrompus. 

Toutefois,  cette  raison  cesse  et  la  saisie  doit  être  autorisée 
quand  la  condamnation  pénale,  subie  par  le  coupable,  entraîne 
la  dégradation  civique,  conformément  aux  articles  28  et  34 
du  Code  pénal,  ou  quand  le  jugement  a prononcé,  conformé- 
ment à l’article  42  du  même  Code,  l’interdiction  d’exercer  les 
fonctions  publiques  ou  les  emplois  de  l’administration.  En  pa- 
reil cas,  il  devrait  être  pourvu  au  remplacement  du  fonction- 
naire coupable,  et,  dès  lors,  la  faculté  de  saisir  la  portion  de 
son  traitement  qui  pourrait  encore  lui  être  due  n’aurait  pas, 
pour  le  service  auquel  il  appartenait,  les  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler.  La  totalité  de  ce  qui  lui  serait  dû  serait 
donc  saisissable,  comme  cela  aurait  lieu  en  cas  de  mort  (L.  du 
14  févr.  1792). 

A l’égard  des  traitements  du  président  du  Sénat  et  du  pré* 
sidenl  du  Corps  législatif  (V.  n°  170),  si  l’on  croyait,  par 
assimilation  de  ce  qui  a lieu  pour  les  fonctionnaires  publics 
en  général,  devoir  les  déclarer  insaisissables  en  tout  ou  en 
partie,  ces  mêmes  règles  et  distinctions  devraient  recevoir  ap- 
plication. 

11  paraît,  au  reste,  que  la  prohibition  de  saisir  une  certaine 


(1)  La  saisie  partielle  en  est  autorisée.  Les  appointements  des  fonction- 
naires civils  peuvent  être  saisis  jusqu’il  concurrence  du  cinquième  sur  les 
premiers  mille  francs,  du  quart  sur  les  cinq  mille  suivants,  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille  francs,  à quelque  somme  qu’elle  s’élève  (Lois 
du  19  pluv.  an  3,  et  du  21  vent,  an  9).  Pour  les  militaires,  le  cinquième 
seul  est  saisissable. 
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portion  du  traitement  des  fonctionnaires  administratifs,  éta- 
blie dans  l’intérêt  des  services  publics,  ne  constitue  pas  un 
droit  absolu  au  profit  de  ces  fonctionnaires.  Les  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  doute,  autoriser  des  poursuites  judiciaires  sur  la 
portion  insaisissable  ; mais  l’administration  supérieure,  seule 
juge  des  nécessités  du  service,  a la  faculté  de  faire,  sur  les  ap- 
pointements de  ses  subordonnés,  des  retenues  plus  considé- 
rables. 

Quant  aux  traitements  militaires,  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  du  13  juillet  1806,  porte:  « Les  dispositions  qui 
« ont  eu  pour  objet  de  laisser  aux  officiers  poursuivis  par  leurs 
« créanciers,  le  moyen  de  tenir  convenablement  leur  rang,  et 
« d’exercer  leurs  fonctions,  n’ôtent  pas  au  ministre  de  la  guerre 
« le  droit  d’exercer  une  discipline  sévère  sur  les  officiers 
« que  l’oubli  de  leur  devoir  porte  à contracter  des  dettes  que 
« l’honneur  désapprouve,  et  d’ordonner,  pour  l’acquit  de sem- 
« blables  dettes,  une  retenue  plus  forte  que  celle  prescrite  par 
«<  la  loi  (1).  » L’ordonnance  royale  du  19  mars  1823,  por- 
tant règlement  sur  le  traitement  de  l’armée  de  terre,  a consacré 
cette  faculté  à l’égard  du  ministre  de  la  guerre.  Les  créanciers 
peuvent  donc  toujours  s’adresser  à lui  pour  obtenir  par  la  voie 
des  retenues  administratives  le  paiement  des  condamnations 
obtenues  à titre  de  dommages-intérêts. 

177.  Le  traitement  des  ecclésiastiques  a été  déclaré  insai- 
sissable dans  un  intérêt  public  d’un  ordre  encore  plus  élevé  que 
celui  des  fonctionnaires.  La  prohibition  de  saisir  est  absolue. 

178.  Les  motifs  d’utilité  publique  qui  justifient  l’insaisis- 
sabilité des  traitements  subsistent,  sans  avoir  la  même  force,  en 
ce  qui  concerne  les  pensions  dues  par  l’Etat.  11  importe  d’as- 
surer aux  employés  ou  fonctionnaires  civils  et  militaires  une 
existence  convenable  k la  fin  de  leur  carrière  ; c’est  un  moyen 
de  stimuler  leur  zèle  et  de  les  engager  à se  dévouer  à leurs 
fonctions. 

Riais  ce  but  ne  serait-il  pas  atteint  par  cela  seul  que  le  droit 
à une  pension  serait  consacré?  Etait-il  nécessaire  de  créer  pour 
les  pensionnaires  de  l’Etat  le  privilège  de  l’insaisissabilité?  Les 
arrérages  des  pensions  de  retraite  ou  autres  ne  devraient-ils 
pas  se  confondre  avec  la  masse  des  autres  biens,  une  fois  qu’ils 
sont  échus  au  profit  du  titulaire?  La  faveur  que  celui-ci  mérite, 


(1)  Berriat,  Législation  militaire,  t.  3,  p.  98;  Roger,  Saisie-arrêt , 
n°  292. 
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soit  par  la  durée,  soit  par  la  nature  de  ses  services,  ne  doit-elle 
pas  céder  devant  l’impérieuse  nécessité  de  réparer  le  préjudice 
causé  à autrui  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  prohibition  de  saisir  paraît  ici  bien 
absolue.  La  déclaration  du  7 janvier  1779,  article  12,  décla- 
rait insaisissable,  pour  aucune  cause  ni  raison  quelconque,  les 
pensions  sur  l’Etat.  La  loi  du  22  août  1791  trouva  cette  légis- 
lation en  vigueur  et  n’y  apporta  d’exception  que  pour  les  dettes 
d’aliments.  Mais  la  loi  du  22  lloréal  an  7 vint  poser  de  nou- 
veau en  principe  absolu  qu’il  ne  serait  plus  reçu  aucune  op- 
position. L’arrêté  du  7 thermidor  an  10,  qui  déclare  inces- 
sibles et  insaisissables  les  soldes  de  retraite,  traitements  de 
réforme,  pensions  des  militaires  et  de  la  Légion  d’honneur, 
déclare  que  les  créanciers  d’un  pensionnaire  ne  peuvent  exer- 
cer qu’après  son  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  à la  conservation  de  leurs 
droits.  Cet  arrêté  a été  maintenu  par  un  avis  du  Conseil  d’Etat 
des  23  janvier- 2 février  1808  (1).  Un  autre  avis  du  22  dé- 
cembre 1807  y avait  cependant  apporté  cette  restriction,  que 
le  ministre  peut  ordonner  une  retenue  du  tiers,  au  plus,  sur  la 
pension  ou  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait 
pas,  à l’égard  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  les  chapitres  5 et  6,  titre  5,  livre  1 du 
Code  civil. 

Cette  exception  paraît  devoir  être  la  seule,  car  une  décision 
ministérielle  du  23  septembre  1828,  citée  par  M.  Chau- 
veau (2),  va  jusqu’à  dire  que  le  Gouvernement  n’a  pas  droit 
d’exercer  une  retenue  sur  les  pensions  des  militaires  re- 
traités, pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  justice. 
Cette  décision , tonte  exorbitante  qu’elle  paraisse , semble 
avoir  été  consacrée  par  l’article  28  de  la  loi  du  1 1 avril  1831 , 
sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre,  et  l’article  30  de  la  loi 
du  même  jour  sur  les  pensions  de  l’armée  de  mer,  conçus  dans 
les  mêmes  termes,  et  qui  portent  : « Les  pensions  militaires  et 
« leurs  arrérages  sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans 
« le  cas  de  débet  envers  l’Etat,  ou  dans  les  circonstances  pré- 
« vues  par  les  articles  203  et  205  du  Code  civil.  Dans  ces 
« deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  retenues 


(1)  Bull,  des  lois,  V série,  t.  8,  p.  113. 

(2)  Sur  Carré,  n°  198t. 
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« qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant,  pour 
« cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments.  » 

Pour  les  pensions  civiles,  aucun  texte  de  loi  n'autorise  la 
saisie  d’une  portion  quelconque  de  leur  montant  (1). 

179.  Quant  aux  pensions  ou  rentes  dues  par  de  simples 
particuliers,  même  celles  pour  aliments,  quand  elles  provien- 
nent d’une  libéralité,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  qui  a été 
dit  (n°  174)  au  sujet  des  sommes  déclarées  insaisissables  par  le 
donateur  ou  testateur. 

180.  L’insaisissabilité  des  rentes  sur  l’État  a pour  objet 
d’assurer  le  crédit  public.  Les  deniers  qui  en  proviennent  ne 
peuvent  jamais  être  saisis  dans  les  caisses  du  trésor  (2).  Les 
titres  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  l’être,  soit  sur  le  porteur,  soit 
dans  les  mains  des  tiers  (3). 

181.  C’est  encore  dans  un  intérêt  public  que  la  loi  déclare 
insaisissables  : les  bestiaux  destinés  h l’approvisionnement  de 
Paris,  les  équipages  du  service  de  la  poste  aux  lettres,  et  les 
fonds  destinés  aux  entrepreneurs  pour  le  compte  de  l’Etat.  La 
faculté  de  saisir  ces  divers  objets  entraverait  des  services  publics 
de  la  plus  haute  importance. 

Cependant,  à l’égard  des  entrepreneurs,  l’article  3 de  la 
loi  du  26  pluviôse  an  2 fait  exception  pour  « les  créances  pro- 
« venant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entre- 
« preneurs,  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux 
« et  autres  objets  servant  à la  construction  des  ouvrages.  » 
L’article  4 ajoute  : « Néanmoins, Jes  sommes  qui  resteront  dues 
« aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires  après  la  réception  des 
« ouvrages  pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  particu- 
« culicrs,  lorsque  les  dettes  mentionnées  en  l’article  3 auront 
« été  acquittées.  » 

Dans  son  Cours  de  Droit  administratif,  M.  Cotelle  enseigne 
que  le  même  privilège  accordé  aux  créances  pour  salaires  d’ou- 
vriers et  fournitures,  doit  être  étendu  aux  indemnités  dues 
pour  terrains  expropriés,  puisqu’ils  ont  servi  à l’établissement 
des  travaux  (4). 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  exceptions  puissent  être  éten- 


(1)  Fayard  deLanglade,  v°  Pension t,  p.  186,  n°  4;  Roger,  DelaSaisie- 
arrêt. 

(2)  Avis  du  conseil  d’Etat  du  17  therm.  an  10,  et  du  comité  de  législa- 
tion et  des  finances  du  11  nov.  1817. 

(3)  Paris,  25  juin  1832,  S.  32,  2,  559. 

(4)  T.  1,  p.  5561 
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dues  dans  une  sphère  toute  différente,  comme  celle  des  obli- 
gations résultant  envers  les  tiers  des  délits  de  l’entrepreneur. 

lttîi.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  ainsi 
que  les  sommes  définitivement  allouées  pour  le  même  motif, 
sont  déclarées  insaisissables  dans  un  intérêt  purement  privé  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  c’est  dans  l’intérêt  du  débiteur  de  la 
rente  ou  provision,  autant  que  dans  l’intérêt  de  la  personne  à 
qui  sont  dus  les  aliments.  Ainsi,  nous  pensons  qu’il  est  néces- 
saire de  laisser  aux  tribunaux  une  certaine  latitude  ; car  per- 
mettre aux  créanciers  de  les  saisir  en  totalité,  serait  faire 
retomber  le  paiement  à la  charge  du  débiteur  des  aliments, 
obligé  de  subvenir  aux  besoins  de  la  personne  qui  les  réclame, 
suivant  les  circonstances.  D’un  autre  côté,  laisser  le  créancier 
des  aliments  jouir  en  toute  sécurité  et  sans  réduction  aucune 
de  la  somme  qui  lui  est  fournie  à titre  d’aliments  serait  souvent 
uu  scandale  d’impunité.  Les  provisions  et  pensions  alimen- 
taires sont  quelquefois  d'un  chiffre  élevé,  puisqu’elles  doivent 
être  allouées  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  (Code  civ.  208). 
Or,  il  serait  intolérable  qu’un  individu  qui  jouit  quelquefois 
d’une  pension  de  4,000  ou  5,000  fr.,  à titre  d’aliments,  pût 
la  conserver  entière,  sans  être  obligé  d’en  donner  aucune  part 
à ceux  qu’il  a lésés  le  plus  gravement,  et  peut-être  réduits  à 
la  misère.  Nous  sommes  conduit  ici  par  la  force  des  choses  à 
étendre,  même  à ce  cas,  la  disposition  finale  de  l’article  582  du 
Code  de  procédure  civile,  malgré  les  termes  de  son  premier 
paragraphe,  qui  paraissent  limitatifs. 

1 B5.  L’insaisissabilité  des  parts  de  prises  des  marins  n’est 
pas  établie  dans  un  intérêt  purement  privé,  carpelle  a pour 
but  d’encourager  les  entreprises  maritimes  ; mais  l’intérêt  gé- 
néral n’est  pas  engagé  ici  d’une  manière  assez  directe  pour 
que  nous  ne  fassions  pas  fléchir  le  privilège  établi  par  l’arrêté 
du  2 prairial  an  11,  art.  111,  devant  la  nécessité  sociale  plus 
puissaute  de  la  répression  complète  des  délits. 

1U4.  Viennent  enfin  les  objets  énumérés  par  l’article  592 
du  Code  de  procédure  civile.  L’article  593  dispose,  en  termes 
exprès,  qu’ils  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même 
celle  de  l'Etat.  Cette  prohibition  est  surtout  formelle  en  ce  qui 
touche  le  coucher  et  le  vêtement  des  saisis  ; à cet  égard,  il  ne 
peut  y avoir  aucune  difficulté.  Quant  aux  autres  objets,  ils  sont 
déclarés  saisissables  pour  certaines  créances  privilégiées,  savoir  : 
pour  aliments  fournis  à la  partie  saisie,  pour  les  sommes  dues 
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aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à celui  qui  aura 
prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer,  enfin  au  pro- 
priétaire des  lieux  loués  aux  saisis.  Les  réparations  dues  pour 
délits  qualifiés  ou  noti  par  la  loi  pénale  semblent  avoir  un  ca- 
ractère aussi  sacré  que  les  créances  privilégiées  dont  nous 
venons  de  parler,  et  l’on  serait  tenté  de  les  admettre  en 
concurrence  pour  autoriser  la  saisie.  Néanmoins,  le  texte  de 
l’article  593  est  bien  absolu  pour  oser  y ajouter  une  excep- 
tion. D’un  autre  côté,  la  nature  et  le  peu  de  valeur  des  objets 
déclarés  insaisissables  par  l’article  592  supposent  chez  le  dé- 
biteur un  défaut  de  ressources  tel,  que  l’humanité  ne  permet 
guère  d’autoriser  la  saisie,  qui,  du  reste,  aurait  peu  d'utilité 
pour  le  créancier.  11  serait  surtout  impossible  de  l’autoriser 
en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  quasi-délits,  pour  laquelle 
on  doit  être  beaucoup  moins  rigoureux,  puisqu’ils  supposent 
un  degré  de  culpabilité  beaucoup  moindre.  Le  parti  le  plus  sûr, 
en  définitive,  est  de  se  conformer  à l’article  593. 

I8H.  En  dehors  des  objets  énumérés  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède, la  loi  déclare  insaisissables  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt 
les  fonds  dus  à l’État  ((),  aux  communes  (2),  aux  hospices  (3) 
et  aux  fabriques  des  églises  (4).  Ce  n’est  pas  que  ces  fonds 
soient  affectés,  comme  les  objets  dont  nous  avons  fait  l’énu- 
mération ci-dessus,  à telle  destination  plutôt  qu’à  telle  autre. 
Toute  dette  sur  l’Etat,  sur  les  communes,  les  fabriques,  hos- 
pices ou  autres  établissements  publics,  doit  être  acquittée  quand 
elle  est  légitime  et  constante,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  C’est 
seulement  la  voie  d’exécution  forcée  que  l’on  a voulu  interdire 
aux  créanciers  ; c’est  dans  la  forme  à suivre  pour  arriver  aux 
paiements  queledroitcommunaété  modifié  en  ce  qui  concerne 
ces  diverses  personnalités  morales.  La  raison  en  est  que  les  dettes 
del'Etat,  des  communes  et  des  établissements  puldicsen  général, 
doivent  être  payées  par  règlement  de  l’autorité  administrative. 
Les  tribunaux  et  les  agents  de  la  force  publique  qui  sont  char- 
gés d’exécuter  leurs  mandements  ne  doivent  jamais  s’ingérer 


(1)  L.  ‘24  août  1790;  L.  22  avril  1791,  lit.  12,  art.  9;  Arrêté  du  18  fruct. 
an  8,  art.  5;  Lell.  du  min.  des  finances  au  min.  de  la  justice,  17  iness. 
an  9;  Décr.  18  germ.  an  13,  art.  48;  Cass.,  16  ilicrnt.  an  10  ; Merlin,  Quesl. 
v°  Action,  § 4. 

(2)  Avis  du  conseil  d'Etat,  12  août  1807  et  il  mai  1813  ; Roger,  Saisie- 
arrêt,  n"  257. 

(3)  Arrêté  des  consuls,  du  9 vent,  an  10. , 

(4)  Décr.  30  déc.  1809;  Avis  du  conseil  d’Etat,  24  juin  1809  j de  Corme- 
nin,  p.  417. 
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dans  la  disposition,  ou  mettre  obstacle  au  recouvrement  de  ces 
fonds.  11  ne  leur  appartient  que  de  déclarer  l’existence  de  la 
créance.  C’est  donc  par  la  voie  administrative  que  les  créan- 
ciers de  l’Etat,  des  communes  ou  des  établissements  publics 
devront  demander  le  paiement  des  condamnations  aux  dom- 
mages-intérêts prononcées  à leur  profit.  Leur  paiement  n’en 
sera  pas  moins  assuré. 

186.  11  nous  reste  à faire  connaître  un  droit  de  préférence 
qui  garantit  le  paiement  des  dommages-intérêts  alloués  à rai- 
son d’un  délit. 

L’article  54  du  Code  pénal  dispose  « qu’en  cas  de  concur- 
« rence  de  l’amende  avec  les  restitutions  et  dommages- inlé- 
« rêts  sur  les  biens  insuffisants  du  condamné,  ces  dernières 
« condamnations  obtiendront  la  préférence.  » 

C’est  ici  la  consécration  de  cet  ancien  principe  que,  la  ré- 
paration civile  adjugée  à la  partie  lésée  était  payable  de  préfé- 
rence à l’amende  du  roi  (1).  Cette  règle  était  fondée  sur  ce 
que  l’amende  n’était  due  que  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement.  Mais  l’intérêt  civil  était  considéré  comme  une  dette 
légitime,  et  l’hypothèque  résultant  du  jugement  comme  re- 
montant au  jour  où  le  délit  avait  été  commis  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit  des  motifs  qui  avaient  pu  faire  établir 
cette  jurisprudence,  l’article  54  du  Code  pénal  l’a  confirmée 
entièrement. 

187.  Mais  M.  Merlin  critique  cette  disposition  : « Elle  est, 
dit-il  (3),  plus  équitable  que  régulière.  S’agit-il  de  privilège 
sur  les  meubles,  aucune  loi  n’en  accorde  aux  dommages-inté- 
rêts de  la  partie  civile.  S’agit-il  d’hypothèque  sur  les  immeu- 
bles du  condamné  ; si  les  dommages-intérêts  ont  été  adjugés 
par  le  même  jugement  que  l’amende,  la  partie  civile  a le 
même  droit  que  le  fisc;  elle  a comme  lui  un  titre  hypothé- 
caire, et  ne  peut  être  préférée  qu’en  prenant  inscription  avant 
lui.  » 

Il  n’existe  en  effet  aucun  privilège  au  profit  du  fisc  ni  de  la 
partie  civile  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  dommages- 


(1)  « In  summA  tciendum  est  omnium  fiscalium  pwnarum  pelilionem 
« creditoribus  postponi.  » L.  17  et  L.  37,  D.  de  Jure  fisci.  — Chopin,  De 
Doman.,  lib.  5,  lit.  29  ; Muyart  de  Vouglans,  p.  304;  Dict.  de  Ferrières, 
t.  2,  p.  80;  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  mars  1660,  Joum.  des  aud., 
t.  2,  Itv.  3,  ch.  11. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v°  Répar.  civile,  S 4,  n«  2;  v*  Amende,  § 8,  n°  6. 

(3)  V"  Amende. 
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intérêts  : car  il  n’est  pas  possible  d’étendre  aux  amendes  celui 
que  la  loi  du  5 septembre  1807  établit  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  (1).  Et  quant  k la  partie  civile,  aucune  loi 
ne  lui  donne  un  privilège  de  ce  genre,  soit  pour  ses  frais,  soit 
pour  ses  dommages-intérêts. 

188.  Comment  donc  s’exécutera  l’article  54  ? 

A l’égard  des  meubles,  en  cas  d’insolvabilité,  les  deux  créan- 
ces viendront  concurremment  dans  la  distribution.  Mais  la 
partie  civile  devra  toucher,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû,  son  dividende  et  le  dividende  de  l’Etat. 

Quant  aux  immeubles,  le  rang  de  l’inscription  prise  en  vertu 
du  jugement  réglera  celui  de  l’hypothèque  de  la  partie  et  du 
trésor  à l’égard  des  tiers.  Mais,  entre  les  deux  créanciers,  le 
trésor  d’une  part,  la  partie  civile  de  l’autre,  c’est  l’article  54 
du  Code  pénal  qui  règle  l’ordre  du  paiement.  En  conséquence, 
soit  que  les  deux  créances  aient  été  inscrites  concurremment, 
soit  que  celle  du  trésor  suive  ou  précède,  la  partie  civile  doit 
être  autorisée  à toucher  jusqu’à  due  concurrence  le  montant 
de  sa  collocation  d’abord  et,  pour  le  surplus,  celle  de  l’Etat. 
C’est  la  méthode  suivie  pour  le  remboursement  des  frais  de 
défense  du  condamné,  qui,  d’après  les  articles  2 et  4 de  la  loi 
du  5 septembre  1807,  doivent  être  payés  avant  la  créance  pri- 
vilégiée du  trésor  public  pour  les  frais  (2). 

189.  Mais  la  même  préférence  est-elle  due  à la  partie  ci- 
vile sur  l’action  qui  appartient  au  trésor  public,  pour  le  re- 
couvrement des  frais  du  procès  par  suite  duquel  l’accusé  a été 
condamné  (3)? 

Non  ; tout  privilège  doit  être  restreint  dans  les  termes  ex- 
près dont  la  loi  se  sert  pour  l’établir  : or,  l’article  54  du  Code 
pénal  ne  donne  un  droit  de  préférence  aux  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts que  sur  l’amende.  Elle  ne  parle  point  des  frais. 
Ceux-ci  sont  au  contraire  garantis  au  trésor  public  par  un  pri- 
vilège spécial,  qui  doit  l’emporter  sur  la  faveur  accordée  au 
recouvrement  des  dommages-intérêts.  Puis,  remarquez  que  les 
frais  exposés  par  l’Etat  ont  servi  à découvrir  le  crime  et  à ob- 


(1)  Lellre  du  grand  juge,  du  19  mars  1808;  Persil,  Comm.  de  l'art. 
2098,  n°  20;  Grenier,  Hyp.,  1.  2,  p.  416;  M.  Troplong,  Hyp.,  t.  1, 
n°  95  ter;  Dalloz,  Hyp.,  p.  69,  n°  9;  Cass.,  7 mai  1816. 

(2)  Tarriblc,  Rép.,  \°  Privilège,  p.  16,  col.  2 ; Troplong,  1,  36. 

(3)  « Le  irésor  public  a privilège  sur  lous  les  meubles  et  immeubles  du 
« condamné  pour  les  frais  de  poursuite  en  matière  criminelle,  correetion- 
« nel'e  ou  de  police.  » L.du  5 sept.  1807. 
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tenir  le  jugement  de  condamnation  qui  profite  à la  partie  ci- 
vile. Ce  sont,  à son  égard,  des  frais  de  justice  qui  doivent  pas- 
ser comme  toujours  avant  la  créance  qu’ils  ont  servi  à faire 
reconnaître. 

La  loi  du  18  germinal  an  7 avait  cependant  accordé  celte  fa- 
veur à la  partie  civile  : « Article  1er.  Tout  jugement  d’un  tri- 
« bunal  criminel,  correctionnel  ou  de  police,  portant  condam- 
« nation  à une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps, 
« au  profit  de  la  République,  le  remboursement  des  frais  aux- 
« quels  la  poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits  aura  donné 
« lieu.  » — Article  5.  « Les  indemnités  accordées  à ceux  qui  au— 
« ront  souffert  un  dommage  résultant  du  délit,  seront  prises  sur 
h les  biens  du  condamné,  avant  les  frais  adjugés  à la  Républi- 
« que.  » — Mais  cette  disposition  avait  été  implicitement  abro- 
gée par  la  loi  du  5 pluviôse  an  13,  laquelle  disposait  qu’en 
matière  correctionnelle,  ceux  qui  se  constitueraient  parties  ci- 
viles seraient  chargés  personnellement  des  frais  de  poursuite  ; 
qu’en  matière  criminelle,  îles  frais  seraient  avancés  par  le  tré- 
sor; mais  que  la  partie  civile  serait  tenue  de  les  rembourser  au 
trésor,  sauf  son  recours  contre  le  condamné. 

Enfin,  cette  abrogation  résulte  encore  de  la  loi  du  5 septem- 
bre 1807,  qui  établit  un  privilège  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  condamné  et  ne  fait  aucune  exception  pour  les 
dommages-intérêts  de  la  partie  lésée.  Le  système  opposé  à 
celui  de  la  loi  du  18  germinal  an  7 est  même  formellement 
consacré  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5 septembre 
1807,  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Jaubert,  conseiller 
d’Etat.  On  lit  dans  cet  exposé  : « Ceux  qui  ont  spuffei-t  un 
dommage  résultant  du  délit  ne  peuvent,  quand  ils  se  sont  con- 
stitués parties  civiles,  prétendre  être  colloqués  pour  les  .indem- 
nités avant  les  frais  adjugés  au  trésor,  envers  lesquels,  au  con- 
traire, ils  en  sont  responsables. 

194).  C’est  conformément  à ce  système  que  ^article  3 de  la 
loi  du  9 juin  1819  règle  l’affectation  du  cautionnement  des 
journaux  aux  diverses  condamnations  que  ceux-ci  peuvent  en- 
courir pour  délits  de  presse  : « Le  cautionnement  sera  affecté 
« par  privilège  aux  dépens,  dommages-intérêts  et  amendes 
« auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront  être  con- 
« damnés.  Le  prélèvement  s’opérera  dans  l’ordre  indiqué  au 
« présent  article.  » 

191.  Si  les  frais  de  la  partie  civile  ne  peuvent  pas  être  pré- 
levés sur  les  biens  du  condamné  avant  ceux  de  la  partie  pu- 
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hlique,  du  trésor,  qui  est  privilégié  k cet  égard,  il  est  juste 
du  moins  de  les  prélever  avant  les  amendes  dues  à l’Etat. 
D’abord,  les  frais  et  dépens  doivent  être  assimilés  aux  domma- 
ges-intérêts. Il  serait  absurde  de  faire  passer  ceux-ci  avant  l’a- 
mende, et  de  préférer  l’amende  aux  frais  de  justice  qui  ont 
servi  à faire  condamner  le  coupable  et  k obtenir  les  réparations 
civiles  proprement  dites,  et  la  condamnation  pénale  elle- 
même  (1).  Aussi,  l’article  3 de  la  loi  du  9 juin  1819,  que  nous 
venons  de  citer,  dit  simplement  que  l’on  paiera  dans  l’ordre 
suivant  : 1°  les  dépens...,  sans  distinguer  entre  ceux  de  la  partie 
et  ceux  de  l’Etat;  2°  les  dommages-intérêts,  qui  ne  sont  dus 
qu’a  la  partie  lésée  ; 3°  les  amendes  qui  n’appartiennent  qu’à 
l’Etat.  Les  dépens  viennent  les  premiers;  d’abord  ceux  de 
l’Etat,  en  vertu  des  principes  exposés  ci-dessus,  puis  ceux  de  la 
partie  civile  ; les  amendes  en  dernier  lieu. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  k dire  relativement  aux 
poursuites  sur  les  biens.  Nous  passons  aux  voies  d’exécution 
sur  la  personne. 


ARTICLE  II. 

EXÉCUTION  SUR  LA  PERSONNE  ',  — CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
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Conséquences. 

194.  — En  est-il  de  même  quand  la  réparation  est  poursuivie  devant  les 

tribunaux' civils  ? 

195.  — Quid  si  l’action  publique  a été  exercée  la.  première  ? 

190.  — Quid  si  la  condamnation  h des  dommages-intérêts  est  prononcée 
par  une  Cour  d’assises  contre  un  accusé  acquitté? 

197.  — Cas  particulier  où  la  contrainte  aurait  lieu  île  plein  droit  contre  un 

prévenu  que  le  tribunal  de  répression  ne  condamnerait  à au- 
cune peine. 

198.  — Quid  si  les  dommages-intérêts  sont  alloués  au  prévenu  acquitté  et 

contre  le  plaignant?  — Distinctions. 


(1)  <?Les  dépens  se  patent  par  préférence  à l’amende,  parce  qu’ils  sont 
nécessaires  pour  l’instruction , au  lieu  que  l’amende  est  purement  pénale.  » 
Jousse,  T r.  de  Jutt.  cr.,  t.  2,  p.  848. 
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199,  _ Quand  l’action  est  poursuivie  par  la  voie  civile,  la  contrainte  n'a 

pas  lieu  pour  une  somme  inférieure  à trois  cents  francs;  ni  pour 
les  dépens. 

200.  — En  matière  penale,  elle  a lieu  contre  toutes  personnes,  même  les 

mineurs,  les  femmes,  les  septuagénaires. 

501.  — Secùi  en  matière  civile. 

202.  — Restrictions  à l’exercice  de  la  contrainte  en  toute  matière. 

203.  — Règles  particulières  au  cas  de  faillite. 

204.  — Durée  de  la  contrainte.  — Ancien  droit.  — Système  du  Code 

pénal. 

205.  — Système  des  lois  de  1832  et  de  1848.  — Quand  la  contrainte  a lieu 

au  profit  de  l’Etal  ; 

206.  — Et  quand  elle  a lieu  au  profil  des  particuliers. 

207.  — Quand  les  condamnations  sont  solidaires  entre  plusieurs  individus, 

c’est  la  somme  totale  qui  sert  à déterminer  la  durée  de  la  con- 
trainte. 

208.  — Durée  de  la  contrainte  par  corps  quand  la  poursuite  est  purement 

civile. 

209.  — En  toute  matière  un  sursis  peut  être  accordé  il  l’exercice  de  la 

contrainte  dans  l’intérêt  des  enfants. 

210.  — Formalités  de  l’emprisonnement. 

211.  — Les  conditions  particulières  auxquelles  était  soumis  l’exercice  de 

la  contrainte  contre  un  représentant  du  peuple,  sont-elles  ap- 
plicables aux  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif? 

212.  — Prorogation  exceptionnelle  du  délai  d’appel. 

191  bis.  De  tout  temps  il  a été  admis,  par  notre  législation, 
que  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  à raison  d’un 
délit  pouvaient  s’exécuter  par  la  voie  rigoureuse  de  la  con- 
trainte personnelle.  Nulle  dette,  en  principe,  ne  mérite  moins 
de  faveur.  La  détention  est  d’ailleurs  une  sorte  de  compensa- 
tion du  défaut  absolu  d’exécution,  provenant  de  la  mauvaise 
foi  ou  de  l’insolvabilité  des  délinquants. 

Dans  l’ancien  droit,  la  contrainte  par  corps  avait  lieu  pour 
l’amende  et  l’intérêt  civil,  mais  non  pour  les  frais  (1).  Les  con- 
damnés n’étaient  pas  reçus  au  bénéfice  de  cession  (2).  Il  en  fut 
de  même  sous  l’empire  de  la  législation  intermédiaire  (3). 

Le  Code  pénal  étend  définitivement  cette  voie  d’exécution 
aux  frais  de  justice.  L’article  52  porte  : « L’exécution  des  con- 
« damnations  à l’amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 


(1)  Ordonn.  de  1670,  lit.  13,  art.  29  ; Jousse,  sur  cet  article,  et  Tr.  de 
just.  crim.,  t.  2,  p.  846;  Denisart,  v°  Rép.  civ.,  5 4,  n*9.  A moins  qu’ils 
ne  fussent  prononcés  à titre  de  dommages-intérêts  ; Jousse,  ibid.,  et  Comm. 
de  l’ord.  de  1667,  lit.  34,  art.  2,  not.  3 , art.  8,  not.  2. 

(2)  Dictionn.  des  arrêts,  v”  Rép.  civ. 

(3)  Décr.  des  19-22  juill.  1791,  lit.  1,  art.  26  et  27,  tit.  2,  art.  41;  L.  des 
28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  5;  L.  du  5 oct.  1793;  L.  du  18  germ. 
an  7,  art.  1. 
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« intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
« contrainte  par  corps  (1).  >> 

La  loi  du  17  avril  1832  était  venue  régler  la  durée  de  la 
contrainte  et  les  formalités  de  la  mise  à exécution  (art.  33  à 4 1 ). 

Mais,  îi  une  époque  où  tout  semblait  avoir  besoin  de  passerà 
travers  la  flamme  épuratricede  discussions  nouvelles,  un  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  du  9 mars  1848,  suspendit  l’exer- 
cice de  la  contrainte,  jusqu’à  ce  qu’une  loi  eût  statué  sur  son 
maintien  ou  sa  suppression.  La  loi  du  13  décembre  1848,  en 
abrogeant  ce  décret,  a remis  en  vigueur  la  législation  précé- 
dente. Toutefois,  elle  y apporte  quelques  adoucissements  que 
nous  ferons  connaître  en  leur  lieu  (art.  8 et  suivants). 

192.  L’article  52  du  Code  pénal,  placé  sous  le  titre,  Des 
peines  et  autres  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  pour  cri- 
mes et  délits,  ne  s’applique  pas  aux  matières  de  simple  police. 
Mais  des  dispositions  semblables  se  retrouvent  au  livre  4,  qui 
traite  des  contraventions. 

Art.  467.  « La  contrainte  par  corps  a lieu  pour  le  paiement 
« de  l’amende.  » 

Art.  469.  « Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîne- 
« ront  la  contrainte  par  corps.  » 

Et  les  dispositions  du  titre  5 de  la  loi  du  17  avril  1832, 
aussi  bien  que  celles  du  titre!  de  la  loi  du  13  décembre  1848, 
sont  relatives  à la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police  (2). 

195.  Dans  toutes  ces  matières,  les  jugements  de  condam- 
nation prononcés  par  des  tribunaux  de  répression  entraînent, 
de  plein  droit,  la  contrainte  par  corps,  bien  qu’ils  ne  l’aient 
pas  expressément  ordonnée  (3).  L’article  52  du  Code  pénal, 
en  effet,  dit  que  l’exécution  pourra  être  poursuivie  par  cette 
voie,  et  non  pas  seulement  que  la  contrainte  par  corps  pourra 
être  prononcée.  Les  articles  467  et  469  sont  encore  plus  im- 
pératifs : « La  contrainte  aura  lieu. . . Les  restitutions  entraîner 


(1)  Voir  C.  pén.,  art.  53,  467,  469  ; C.  forest.,  art.  211,  217  ; L.  du  15 
avr.  1829,  art.  77,  82  ; Décr.  régi,  du  10  juin  1811,  art.  174,  175. 

(2)  lien  était  autrement  sous  l’empire  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  re- 
lative à la  police  municipale  et  correctionnelle  (art.  41,  lit.  2)  : la  contrainte 
n’avait  pas  lieu  pour  les  condamnations  de  police  municipale. 

(3j  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  1,  p.  375;  Troplmtg,  Conlr.  par 
corps,  nos  616,  655,  656  ; Carnot,  C.  pên.,  1. 1,  p.  183,  n°3  ; Cass.,  14  fév. 
1832,  D.  102.  C'est  ce  qui  avait  lieu  dans  l’ancienne  pratique.  Jousse,  Tr, 
dejust.  crim.,  1. 2.  p.  847,  n°  97. 

t.  10 
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« mit,  etc.  » La  loi  dispose  ainsi,  indépendamment  de  la  te- 
neur des  jugements  (V.  infra,  n°  200). 

On  a encore  conclu  de  la  que  ceux  qui  prononcent  expres- 
sément la  contrainte  par  corps  n’ont  pas  besoin  d’être  motivés 
sur  ce  chef  (1),  et  que  les  juges  d’appel  peuvent  la  prononcer 
encore  bien  qu’elle  ne  l’ait  pas  été  en  première  instance  (2). 

404.  Mais  quand  la  réparation  est  poursuivie  devant  les 
tribunaux  civils,  séparément  de  l’action  publique,  la  contrainte 
n’est  que  facultative  : elle  est  prononcée  en  vertu  de  l’article 
126  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : « La  contrainte 
« par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
« loi  ; il  est  néanmoins  laissé  à la  prudence  des  juges  de  la  pro- 
« noneer,  1“  pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  au- 
« dessus  de  la  somme  de  trois  cents  francs  (3).  » 

Déplus,  elle  ne  peut  résulter  que  d’une  disposition  positive 
du  jugement  , conformément  à l’article  2067  du  Codecivil.  Les 
tribunaux  civils  ne  peuvent  pas,  à proprement  parler,  déclarer  un 
individu  coupable  d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une  contravention, 
et  prononcer  ensuite,  contre  lui,  des  restitutions  ou  des  dom- 
mages-intérêts avec  les  effets  qui  ne  sont  attachés  que  par  le 
Code  pénal  à une  condamnation  pénale.  Ce  serait  transformer 
la  juridiction  civile  en  juridiction  criminelle,  et,  par  conséquent, 
excéder  les  limites  de  leur  compétence.  On  dirait  en  vain  que 
les  juges,  appelés  h statuer  sur  les  conséquences  d’un  fait,  peu- 
vent puiser,  dans  l'ensemble  de  la  législation,  les  règles  qui 
doivent  les  guider.  La  division  des  tribunaux  en  plusieurs 
classes,  la  spécialité  des  matières  qui  leur  sont  soumises,  la 
division  même  des  Codes,  indiquent  assez  que  cette  large  fa- 
culté ne  leur  appartient  pas.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a dit  des  tribunaux  répressifs  d’un  ordre  différent.  Nous  li- 
sons, dans  les  motifs  d’un  arrêt  du  1er  avril  1813(4)  : « Le  tri- 
bunal, qui  seul  est  compétent  pour  appliquer  la  peine,  a seul 
aussi  le  droit  de  déclarer  le  fait  et  la  culpabilité.»  Ainsi,  le  ju- 
gement du  tribunal  civil,  incapable  de  donner  au  fait  la  qua- 
lification qui  lui  appartiendrait  d’après  la  loi  pénale,  ne  peut 
produire  les  conséquences  attachées  au  jugement  criminel. 


(1)  Argum.y  rei.  21  juin  1825,  S.  26,  1,  301. 

(2)  Cass.,  14  juill.  1827,  S.  530  ; Bordeaux,  15  nov.  1828,  S.  29,  2 117. 

(3)  Cass.,  18  nov.  1831,  S.  777  ; MM.  Coin-Delisle,  Sur  l'art.  2060,  iios 
38  cl  suiv.  j Troplong,  n”  232;  Conirà,  Paris,  6 janv.  1832,  S.  32,  2,149, 
et  16  nov.  1833,  S.  34,  2, 17  ; Carnot,  Coi.  pén.,  t.  1,  p.  182,  n°  2. 

(4)  S.  318. 
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lî)i».  Mais  en  serait-il  de  même  si  l’action  publique  avait 
été  d’abord  exercée  et  suivie  d’une  condamnation,  ou  bien  en- 
core, si  l’action  civile  portée  aux  tribunaux  ordinaires  avait  été 
suspendue  par  l’action  publique  intentée  pendant  la  poursuite, 
et  que  le  tribunal  criminel  éfil  condamné.  Le  tribunal  civil  au- 
quel serait  portée  la  demande  en  dommages-intérêts  devrait- 
il  nécessairement  prononcer  la  contrainte  par  corps,  même 
au-dessous  de  300  francs  ? 

L’existence  du  délit,  peut-on  dire,  est  certaine,  la  condam- 
nation civile  n’en  est  que  l’accessoire  ; le  tribunal  civil  n’a  plus 
qu’à  constater  l’existence  du  dommage,  son  importance,  en 
un  mot,  faire  ce  que  le  tribunal  criminel  aurait  fait  si  l’action 
civile  avait  été  portée  devant  lui.  L’article  126  du  Code  de 
procédure,  par  ces  mots  restrictifs  « en  matière  civile»,  ne 
laisse-t-il  pas  entendre  qu’il  est  sans  application  lorsque  la  con- 
damnation repose  sur  un  délit  constaté  par  les  tribunaux  com- 
pétents, et  que  c’est  alors  le  droit  pénal  qui  régit  la  cause  (IJ? 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives.  Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
il  faut  décider,  selon  nous,  que  la  cause  est  devenue  civile,  et 
reste  sous  l’empire  des  lois  purement  civiles.  En  portant  son 
action  devant  ce  tribunal,  le  demandeur  a renoncé  aux  avan- 
tages qui  résultaient,  pour  lui,  du  concours  de  l’action  crimi- 
nelle, comme  il  a cherché  aussi  à éviter  les  inconvénients  qui 
en  auraient  été  la  suite,  c’est-à-dire  le  danger  d’une  condam- 
nation aux  frais  ou  à des  dommages-intérêts. 

Il  résulterait,  d’ailleurs,  du  système  contraire  plus  d’une 
difficulté  d’exécution.  Par  exemple,  le  jugement  du  tribunal 
civil  serait-il  exécuté  par  les  voies  indiquées  au  Code  de  procé- 
dure, art.  780  et  suivants,  ou  dans  les  formes  prescrites  par 
le  titre  5 de  la  loi  du  17  avril  1832?  Puis,  si  le  jugement  du 
tribunal  civil  doit  produire,  à l’égard  de  la  partie  lésée,  tous  les 
effets  qu’aurait  produits  le  jugement  du  tribunal  de  répression, 
s’il  doit  lui  procurer  les  mêmes  avantages , s’il  procède  en 
vertu  de  l’article  52  du  Code  pénal,  il  ne  suffirait  pas  de  dire 
que  le  jugement  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps,  il  fau- 
drait aller  jusqu’à  prétendre  que  la  contrainte  aurait  lieu  de 
plein  droit  , quand  même  elle  n’aurait  pas  été  prononcée 
(V.  supra,  n°  193)  ; ce  qui  serait  absolument  contraire  aux  rè- 


(1)  Cass.,  16  juill.  1817,  Dalloz,  Conlr.  par  corps,  p.  738  ; Douai,  29 
juill.  1839,  J.  du  Pal.,  i.  2,  1839,  p.  466  ; Carré,  Analyse,  416e  quest.  ; 
Coir.-Dclisle,  Sur  l’art.  2060,  n°  44. 

10. 


Digitized  by  Google 


148  PREMIÈRE  PARTIE. — LIV.  1. — TIT.  I. — CHAP.  VI. 

gles  générales  sur  les  effets  des  jugements  civils,  et  particuliè- 
rement à l'article  2067  du  Code  civil. 

196.  Les  Cours  d’assises,  à la  différence  des  autres  tribu- 
naux de  répression,  peuvent , après  l’acquittement  de  l’ac- 
cusé, le  condamner  à des  dommages-intérêts  (Y.  n°  245).  Ici 
l’article  52  du  Code  pénal  n’est-il  pas  applicable  avec  toutes 
ses  conséquences? 

Non  encore.  Cet  article,  de  même  que  l’article  33  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  ne  prononce  la  contrainte  par  corps,  de 
plein  droit,  que  contre  les  condamnés,  ce  qui  ne  peut  s’enten- 
dre que  contre  les  condamnés  à une  peine.  C’est  le  peu  de  fa- 
veur que  méritent  ceux  qui  encourent  ces  sortes  de  condamna- 
tions, ce  sont  leurs  crimes  qui  ont  fait  autoriser  contre  eux  ces 
voies  rigoureuses  de  poursuite.  Celte  raison  n’existe  pas  à l’é- 
gard de  l’accusé  acquitté;  il  n’aurait  pas  dû  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  criminels  : on  ne  peut  donc  le  traiter  plus  sé- 
vèrement que  s’il  eût  été  traduit  devant  le  tribunal  civil,  dont 
la  Cour  d’assises  remplit,  à son  égard,  les  fonctions  (1). 

197.  11  est  un  cas,  cependant,  où  la  contrainte  par  corps 
devrait  avoir  lieu  de  plein  droit,  et  pour  une  somme  quelcon- 
que, contre  un  prévenu  que  le  tribunal  de  répression  ne  con- 
damnerait à aucune  peine.  Supposons  que  le  ministère  public 
n’ayant  pas  appelé  d’un  jugement  de  police  correctionnelle  qui 
acquitte  le  prévenu,  la  partie  civile  seule  ait  interjeté  appel  (C. 
instr.  crim.,  202,  2°).  Si  la  Cour  infirme  le  jugement  de 
première  instance,  en  déclarant  le  prévenu  coupable , bien 
qu’elle  ne  puisse  pas  prononcer  de  peines  contre  lui , on  ne 
peut  pas  dire  que  la  condamnation  soit  purement  civile.  Le  dé- 
lit est  réellement  constaté,  et  par  le  tribunal  compétent.  Ainsi, 
en  mettant  à part  l’application  de  la  peine,  écartée  par  le  dé- 
faut d’appel  du  ministère  public,  les  conséquences  ordinaires 
des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  criminels  doivent 
se  reproduire,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d’exécution  (2). 

198.  Quand  c’est  à l’accusé  ou  au  prévenu  que  les  dom- 
mages-intérêts sont  accordés  par  un  tribunal  de  répression  (C. 

■ d’instr.  crim.,  212,  359,  366),  doit-on  se  conformer  à l’arti- 
cle 1 26  du  Code  de  procédure  ? 

Oui,  si  les  dommages-intérêts  ne  sont  prononcés  que  parce 


(1)  Cass.,  14  déc.  1839,  S,  40, 1,  147  ; Merlin,  Rép. , \°  Répar.  civ.,  § 2. 

(2)  Arg.  (l’un  arrêt  <le  rejet  du  15  juin  1844,  S.  45,  1,73. 
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que  la  poursuite  criminelle  a été  intentée  témérairement  (1). 
La  cause  reste  purement  civile. 

Non,  s'ils  sont  accordés,  parce  qu’elle  a eu  lieu  sur  une  dé- 
nonciation jugée  calomnieuse.  Dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  à 
raison  d’un  simple  fait  dommageable,  mais  à raison  d’un  vé- 
ritable délit  que  le  tribunal  prononce  des  dommages-inté- 
rêts (2). 

199.  Quand  l’action  en  dommages-intérêts  revêt  le  carac- 
tère d’une  action  purement  civile,  suivant  les  distinctions  ex- 
posées nos  1 94  et  suivants,  elle  reste  soumise,  comme  nous 
l’avons  déjà  indiqué,  aux  règles  établies  pour  les  matières  ci- 
viles. 

En  conséquence,  on  a vu  qu’elle  n’avait  lieu  que  pour  une 
somme  de  300  francs  et  au-dessus  (C.  civ. , 2065  ; G.  proc. , 
126). 

Remarquez,  de  plus,  qu’elle  n’a  pas  lieu  pour  les  dépens. 

« On  a craint,  dit  M.  Troplong,  la  fréquence  des  demandes  de 
contrainte  et  l’abus  des  condamnations.  Tout  procès  eût  été 
une  menace  pour  la  liberté,  et  un  sujet  d’inquiétudes  pour  les 
plaideurs  (3).  » Quid,  cependant,  si  le  juge  allouait  expressé- 
ment les  dépens  à litre  de  dommages-intérêts?  Il  paraît  plus 
• conforme  à l’esprit  de  là  loi  de  ne  pas  autoriser  cette  confusion . 
entre  deux  choses  que  la  loi  distingue.  Un  simple  changement 
dans  les  mots  ne  peut  conduire  à résultat,  surtout  dans  une 
matière  qui  touche  à la  liberté  individuelle  (4).  On  peut  ce- 
pendant faire  exception  à ceci  dans  le  cas  où  celui  qui  gagne 
sa  cause  au  fond,  et  qui  aurait  dû  gagner  les  dépens,  est,  au 
contraire,  condamné  à les  supporter,  à raison  d’injures,  vexa- 
tions ou  procédures  frustratoires.  Les  dépens  sont  alors  de  vé- 
ritables dommages-intérêts  (5). 

200.  La  contrainte  par  corps,  pour  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  de  répression,  a lieu  con- 
tre toutes  personnes,  même  les  mineurs  (6),  les  femmes  (7), 


(1)  Cass.,  2 avr.  1842,  S.  735. 

(2)  Merlin,  Rêp.,  v°  Rcpar.  civ.,  5 2. 

(3)  Ng  215  ; Merlin,  Rép.,  v°  Contr.  par  corps,  n°  3 ; Carré,  Quesl.,  539  ; 
Bonccnne,  t.  2,  p.  534  ; Coin-Delisle,  n"  30. 

(4)  Toulouse,  29  lëv.  1832,  S.  32,  2 , 389;  MM.  Coin-Delisle,  n"  30  ; 
Troplong,  n’216;  Contrà,  Pigeau,  t.  1,  p.  325  ; Chauveau  sur  Carre, 
quesl.  539;  Arg.  d’un  arrêt  de  rejet,  18  fév.  1839,  S,  447. 

(5)  M.  Troplong,  n°  217  ; M.  Boncenne.t.  2,  p.  540. 

(6)  M.  Troplong,  273  ;Cass.,  27  juin  1835,  D.  434.  Mais  seulement  si  te 
mineur  est  condamné  à une  peine;  il  en  est  autrement  en  cas  d'acquittement. 

(7)  Rej.  31  mai  1816,  Dalloz,  Obligal.,  p.  782,  n°  12  ; Arg.  d’un  arrêt 
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les  septuagénaires  (1).  Toutefois,  la  loi  établit,  à leur  égard, 
quelques  adoucissements. 

Quant  aux  mineurs,  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis 
à l’époque  du  fait  qui  a motivé  la  poursuite,  la  contrainte  ne 
sera  exercée,  dans  l’intérêt  de  l’Etat  ou  des  particuliers,  qu’au- 
tant  qu’elle  aura  été  formellement  prononcée  par  le  jugement 
de  condamnation  (2).  C’est  une  dérogation  au  principe  établi 
ci-dessus,  n°  193,  que  la  contrainte  a lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  de  l’article  52  du  Code  pénal  ; mais  cette  dérogation 
même  consacre  la  doctrine  que  nous  avons  exprimée. 

Quant  aux  septuagénaires,  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l’article  9 disposent  en  ces  termes  : « Si  le  débiteur  a com- 
« mencé  sa  70e  année  avant  le  jugement,  la  contrainte  par 
« corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  à trois  ans. 

« S’il  a atteint  sa  70'  année  avant  d’être  écroué  ou  pendant  son 
« emprisonnement,  la  durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein 
« droit,  réduite  à la  moitié  du  temps  qui  restera  à courir  (3).  » 

201 . En  cas  de  poursuite  par  la  voie  civile,  la  contrainte  n’a 
pas  lieu  contre  les  mineurs,  les  femmes,  les  septuagénaires. 

Le  contraire  a cependant  été  admis  à l’égard  d’un  septua- 
génaire, par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  16  juillet 
• 1817  (4).  Dans  l’espèce,  le  débiteur  avait  été  condamné  par- 
le tribunal  correctionnel  pour  violation  d’un  dépôt.  La  partie 
lésée  avait  ensuite  porté  son  action  en  dommages-intérêts  de- 
vant le  tribunal  civil.  La  Cour  de  cassation  considéra  dès  lors 
la  contrainte  comme  prononcée  en  matière  correctionnelle. 
Mais  nous  avons  repoussé  ce  système.  Nous  avons  décidé  plus 
haut,  n”  195,  qu’en  pareil  cas  l’action  en  dommages-intérêts 
était  purement  civile.  A plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
quand  l’action  est  portée  de  prime  abord  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Or,  l’article  126  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ré- 
git dès  lors  la  cause,  ne  fait  pas  exception  aux  articles  2066  et 
2064  du  Code  civil  (5).  Il  ajoute  simplement  le  cas  qu’il  pré- 


de  rejet  du  11  déc.  1839,  S.  40, 1,  147  ; Chauveau  cl  Carré,  Sur  l'art.  126 
du  Cod.  de  firoc.,  531e  quest.  ; L.  17  avr.  1832,  art.  19  et  21. 

(1)  L.  17  avr.  1832,  ari.  40;  L.  13dée.  1848.  art.  9;C.civ.,  2070. 

(2)  L.  13  déc.  1848,  art.  9,  § 3. 

(3)  Comparez,  L.  du  17  avr.  1832,  art.  40.  Cet  article  ne  s’appliquait 
qu’aux  condamnations  supérieures  h trois  cents  francs. 

(4)  Rej.  16  juill.  1817,  Dalloz,  Conlr.  par  corps,  p.  738. 

(5)  Cass.,  17  janv.  1832,  Ü.  79,  S.  687  ; 6 oct.  1813,  D.  a.  3,  731  ; 20 
mai  1818,  S.  33;  Rejet,  14  déc.  1839,  S.  40,  1,  147  ; Cass.,  18  mars  1842, 
S.  465,  et  25  mars  1843,  S.  614  ; Carré,  t.  1,  n°  531  ; Chauveau  et  Carré, 
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voit  à ceux  où  la  contrainte  peut  avoir  lieu  à raison  de  la  matière 
contre  les  individus  qui  y sont  sujets.  11  n’a  pas  pour  objet  de 
déterminer  quelles  sont  les  personnes  contre  lesquelles  elle  peut 
ou  ne  peut  être  prononcée  à raison  de  leur  qualité. 

202.  D’après  les  articles  19,  21  et  41  de  la  loi  de  1832, 
la  contrainte  par  corps  ne  devait  jamais  être  prononcée  ni  exé- 
cutée contre  le  condamné,  au  profit  : 1 0 de  son  mari  ni  de  sa 
femme  ; 2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs, 
ou  alliés  au  même  degré.  Elle  ne  devait  jamais  être  exécutée 
contre  le  mari  et  la  femme  simultanément  pour  la  même 
dette. 

La  loi  du  13  décembre  1848  étend  ces  dispositions  favora- 
bles. La  contrainte  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  au 
profit  de  l’oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand’- 
lante,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite- 
nièce,  ni  des  alliés  au  même  degré  (art.  10). 

En  aucune  matière,  la  contrainte  ne  pourra  être  exercée  si- 
multanément contre  le  mari  et  contre  la  femme,  même  pour 
des  dettes  différentes  (art.  1 1). 

205.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  pro- 
noncée, soit  en  vertu  de  l’article  52  du  Code  pénal,  soit  en 
vertu  de  l’article  12G  du  Code  de  procédure,  l’exécution  doit 
se  concilier  avec  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  dé- 
terminent les  cas  où,  dans  l’intérêt  de  la  masse  des  créanciers, 
le  failli  est  admis  à jouir  de  sa  liberté.  Ainsi,  d’après  les  arti- 
cles 455  et  456  de  ce  Code,  après  que  le  tribunal  a ordonné 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d’arrêt  pour 
dettes,  il  ne  peut  être  reçu  contre  le  failli  d’écrou  ni  recom- 
mandation pour  aucune  espèce  de  dettes. 

11  doit  en  être  de  même  si  le  tribunal  l’a  affranchi  de  la 
garde  de  sa  personne.  Car  le  but  de  la  contrainte  par  corps, 
qui  est  d’arriver  à la  connaissance  des  ressources  cachées  du 
débiteur,  n’existe  plus  à l’égard  du  failli  qui  se  trouve  dessaisi 
de  l’administration  de  ses  biens  (1).  Du  moins,  l'utilité  de 
celle  mesure,  dans  l’intérêt  général  des  créanciers,  est  laissée  à 
l’appréciation  du  juge  commissaire  et  du  tribunal.  Donc,  quand 
même  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  résulterait 
d’une  poursuite  criminelle  intentée  après  la  faillite,  l’exercice 


t.  1,  quest.  531  ; Favard  de  Langladc,  t.  3,  p.  158,  ip8;  Thominz-Desnaa- 
zures,  t.  t,  p.  219. 

(1)  M.  Ilenouard,  Traité  des  faillites,  1. 1,  p.  403, 2*  cdit. 
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de  la  contrainte  par  corps  au  profil  des  parties  civiles  serait 
toujours  subordonné  aux  intérêts  de  la  masse  et  aux  disposi- 
tions prises,  eu  égard  à ces  intérêts,  vis-à-vis  de  la  personne 
du  failli  (1). 

204.  Maintenant,  quelle  sera  la  durée  de  la  contrainte  ? 

Dans  l’ancien  droit,  elle  subsistait  jusqu’au  paiement.  Sous 

l’empire  du  décret  des  19-22  juillet  1791,  il  en  était  de  même 
quand  la  condamnation  était  encourue  pour  crime.  S’il  s’agis- 
sait d’un  simple  délit  (2)  et  que  le  condamné  fût  insolvable, 
elle  ne  durait  qu’un  mois. 

Dans  la  discussion  du  Code  pénal  il  fut  admis,  en  principe, 
que  quand  la  condamnation  était  prononcée  au  profit  de  l’Etat, 
la  contrainte  devait  avoir  un  terme,  si  l'insolvabilité  était  prou- 
vée (3).  C’est  ce  qui  a été  formulé,  dans  l’article  53,  en  ces 
termes  : « Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés 
« au  profil  de  l’Etat,  si,  après  l’expiration  de  la  peine  afflictive 
« ou  infamante,  l’emprisonnement  du  condamné,  pour  l’ac- 
« quit  de  ces  condamnations  pécuniaires , a duré  une  année 
« complète  , il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de 
« droit  de  son  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire.  La 
« durée  de  l’emprisonnement  sera  réduite  à six  mois  s’il  s’agit 
« d’un  délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à reprendre  la  contrainte 
« par  corps  s’il  survient  au  condamné  quelque  moyen  de  sol- 
ii  validité.  » De  même  l’article  467  : « La  contrainte  par  corps 
« a lieu  pour  le  paiement  de  l’amende  ; néanmoins,  le  con- 
ii  damné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze 
« jours  s’il  justifie  de  son  insolvabilité.  » 

A l’égard *les  condamnations  prononcées  au  profit  des  par- 
ties civiles,  des  simples  particuliers,  le  Code  maintenait  le  prin- 
cipe de  la  contrainte  illimitée.  C’est  ce  qui  résultait  de  son  si- 
lence même  (4). 

205.  La  loi  du  17  avril  1832  est  venue  modifier  et  adou- 
cir ces  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  au  profit  de  l’Etat, 
l’article  34  autorise  le  débiteur  à se  faire  mettre  en  liberté, 
dans  tous  les  cas,  en  fournissant  une  caution , qui  doit  être 


(1)  Rei.,  9 mai  1846,  S.  844;  Paris,  12  oct.  1837.  S.  38,2,  429;  Nancy, 
11  nov.  1845,  S.  46,  2,  -417  ; M.  Pardessus,  t.  5,  p.  111,  n°  1145. 

(2)  On  a vu,  n°  192,  à ta  noie,  qu’elle  n’avaii  pas  lieu  en  matière  de  po- 
lice municipale. 

(3)  Locré,  t.29,  p.  27  cl  183. 

(4)  M.  Troplong,  n°  47.  Voy.  aussi  l’art.  469. 
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admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l’ar- 
rondissement. La  caution  devra  s’exécuter  dans  le  mois. 

Puis,  d’après  l’art.  35,  combiné  avec  l’article  40,  le  débi- 
teur peut  encore  se  faire  mettre  en  liberté  en  justifiant  de  son 
insolvabilité,  si  la  dette  n’excède  pas  300  francs.  La  contrainte 
cesse  alors,  après  quinze  jours,  quand  les  condamnations  pé- 
cuniaires n’excèdent  pas  quinze  francs  ; après  un  mois  quand 
elles  s’élèvent  de  quinze  à cinquante  francs  ; après  deux  mois 
lorsqu’elles  s’élèvent  de  cinquante  à cent  francs  ; enfin,  après 
quatre  mois,  quand  elles  montent  de  cent  francs  à trois  cents. 
Ce  dernier  délai  est  réduit  à trois  mois  par  l’article  8 de  la  loi 
du  13  décembre  1848.  La  contrainte  qui  a cessé  par  suite 
d’insolvabilité  constatée  peut  être  reprise,  mais  une  seule  lois; 
quant  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seulement, 
s’il  est  jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur  qu’il  lui  est 
survenu  des  moyens  de  solvabilité  (art.  36). 

Mais  qu’arrive-t-il  si  l’insolvabilité  n’est  pas  constatée? 
C’est  ce  que  nous  verrons  au  n°  206. 

Dans  tous  les  cas,  ajoute  l’article  40,  et  quand  bien  même 
l’insolvabilité  pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  s’é- 
lève à trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condamnation,  dans  les  limites  d’un 
an  au  moins  à 10  ans  au  plus.  La  durée  est  abrégée  si  le  débi- 
teur atteint  ou  dépasse  la  soixante-dixième  année,  (Y.  supra, 
n°  200).  Et  le  condamné  n’est  pas  tenu,  pour  obtenir  sa  mise 
en  liberté,  à l’expiration  du  délai,  de  justifier  de  son  insolva- 
bilité (1). 

Dans  ce  dernier  cas,  aussi,  il  ne  paraît  pas  que  la  contrainte 
puisse  être  reprise,  quand  même  il  surviendrait  au  condamné 
de  nouveaux  moyens  d’existence.  Les  juges  ont  dû  apprécier, 
eu  égard  au  délit,  à l’importance  de  la  somme,  au  caractère 
de  l’individu , à ses  ressources  présumées,  quel  est  le  temps 
d’épreuve  nécessaire  pour  s’assurer  que  s’il  ne  paie  pas  ce  n’est 
point  par  mauvaise  volonté.  D’un  autre  côté,  la  durée  de  la 
contrainte  est  une  sorte  de  compensation  au  défaut  de  solvabi- 
lité, puisque,  d’après  l’article  40,  elle  reste  la  même  dans  tous 
les  cas,  encore  bien  que  l’insolvabilité  du  débiteur  pût  être 


(1)  Cass.,  24  janv.  1835,  Journ.  du  droit  mm.,  p.  24.  Voy.  le  réquisi- 
toire de  M.  Parant  qui  avait  été  rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre  des 
députés. 
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constatée.  11  suit  de  là  qu’en  subissant  la  contrainte  pendant 
l’espace  déterminé  par  le  jugement,  le  condamné  a réellement 
acquij  sa  libération,  et  ne  peut  plus  être  recherché  pour  la 
même  cause. 

20G.  A l’égard  des  condamnations  prononcées  au  profit 
des  particuliers,  le  système  de  la  loi  est  à peu  près  le  même. 

Si  la  condamnation  n’excède  pas  300  francs,  le  débiteur 
peut,  conformément  à l’article  34,  se  faire  mettre  en  liberté 
en  fournissant  une  caution  dont  la  validité  est  jugée  contra- 
dictoirement ave  le  créancier  (L.  du  17  avril  1832,  art.  39). 

Si  le  condamné  justifie  de  son  insolvabilité,  l’article  35  est 
applicable  (Même  article.  L.  du  13  décembre  1848,  art.  8, 
§ 2).  En  cas  de  contestation,  l’insolvabilité  est  également  jus- 
tifiée devant  les  tribunaux. 

Si  le  débiteur  ne  justifie  pas  de  son  insolvabilité,  l’emprison- 
nementsera  double  de  ce  qu’il  aurait  été  dans  l’hypothèse  con- 
traire, d’après  l’article  35  de  la  loi  de  1832,  modifié  parle 
premier  paragraphe  de  l’article  8 de  la  loi  de  1848  (L.  du  13 
décembre  1848  (art  8,  § 3). 

Le  troisième  paragraphe  de  l’article  8 étend  la  même  dispo- 
sition aux  condamnations  prononcées  au  profit  de  l’Etat.  Il 
comble  ainsi  une  lacune  de  la  loi  de  1 832.  On  cherchait  vaine- 
ment dans  cette  loi  une  disposition  qui  fût  littéralement  appli- 
cable au  cas  où  la  condamnation  de  moins  de  300  francs 
étant  prononcée  au  profit  de  l’Etat,  le  condamné  ne  pouvait 
justifier  de  son  insolvabilité.  Dans  le  silence  du  législateur,  la 
Cour  de  cassation  avait  paru  admettre  que  la  contrainte  se  pro- 
longerait indéfiniment  (1).  Cependant  l’article  40  assimilait  le 
débiteur  de  l’Etal  à celui  d’un  particulier,  quand  la  condamna- 
tion dépassait  300  francs,  et  une  Cour  d’appel  avait  décidé  que 
l’article  39  régissait  également  les  deux  hypothèses  (2).  La 
nouvelle  loi  a fait  cesser  ces  divergeuces  et  l’aulinomie  des  ar- 
ticles 39  et  40  de  la  loi  de  1832. 

A cet  égard,  le  texte  de  l’article  8 de  la  loi  de  1 848  est  for- 
mel et  parfaitement  clair.  11  ne  supporte  pas  la  moindre  dis- 
cussion. Un  ne  comprend  donc  pas  que  la  Cour  de  cassation 
ait  décidé  absolument  le  contraire  dans  un  des  premiers  arrêts 


(t)  Cass.,  24  janv.  1835,  I).  107  ; 20  mars  1835,  D.  253.  Voir  en  effet 
l’article  34. 

(2)  Douai,  25  août  1832,  Jour,  du  droit  crim.,  p.  279  ; Contra,  M.  Trop- 
long,  u"  670.  M.  l’avocat  général  Parant  avait  présenté  un  troisième  sy- 
stème. Voir  ses  conclusions,  lors  de  l’arrêt  du  24  janv.  1835,  D.  107. 
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où  elle  ait  eu  l’occasion  d’appliquer  cette  loi.  « Vit  les  articles 
34,  35  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  8 de  celle  du  13  décem- 
bre 1848; — Attendu  qu’aux  ternies  delà  disposition  combinée 
des  deux  premiers  articles  précités,  les  individus  condamnés 
envers  l'Etat  à des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais  en  matière  criminelle,  sont  passibles  de  la  contrainte 
par  corps,  jusqu’à  parfait  paiement,  lorsque  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  n’excèdent  pas  la  somme  de  300  francs, 
à moins  qu’ils  nejustifientdeleur  insolvabilité  suivant  le  mode 
prescrit  par  l’article  420  du  Code  d’instruction  criminelle  ; que 
le  deuxième  paragraphe  de  l’article  39  de  la  même  loi  qui 
oblige  les  tribunaux  à déterminer,  par  le  jugement  de  condam- 
nation, la  durée  de  cette  contrainte  n’est  relatif  qu’à  l’intérêt 
des  particuliers  exclusivement,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  s’ap- 
pliquer à ce  qui  concerne  l’Etal  ; — Que  l'article  8 de  la  loi  du 
13  décembre  1848  n’a  point  changé  cette  législation,  et  ne  fait  que 
régie r,  pour  le  cas  qu’il  prévoit,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 
Que  le  jugement  dont  il  s’agit  n’a  condamné  le  demandeur  en 
cassation  qu'à  2 francs  d’amende,  et  n’a  liquidé  les  dépens  qu’à 
1 1 francs  20  centimes.  Qu’en  prononçant  cette  condamnation 
par  corps,  et  en  fixant  la  durée  de  la  contrainte  à quinze  jours, 
il  a,  par  conséquent,  commis  une  violation  expresse  des  arti- 
cles ci-dessus  visés  ; — Casse,  par  voie  de  retranchement,  la 
partie  de  ce  dispositif  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  et 
en  fixe  la  durée  (1).  » 

Ainsi,  même  sous  l’empire  de  la  loi  du  13  décembre  1848, 
et  si  la  Cour  n’avait  pas  cassé,  par  voie  de  retranchement  et 
sans  renvoi,  le  chef  qui  prononçait  la  contrainte,  un  débi-  • 
teur  aurait  pu  subir  l’emprisonnement  indéfini  pour  une 
somme  de  13  francs  20  centimes!  Ce  résultat  n’est-il  pas 
inexplicable  ? 

L’article  8,  dit  la  Cour,  n’a  pas  changé  la  législation  anté- 
rieure et  ne  fait  que  régler  la  durée  de  la  contrainte  pour  le 
cas  qu’il  prévoit  ! 

Mais  quel  est  donc  ce  cas,  sinon,  précisément,  celui  de 
l’article  35  de  la  loi  de  1832,  où  la  dette  envers  l’Etat  est 
inférieure  à 300  francs  ? 

Ce  qui  lèverait,  du  reste,  toute  espèce  de  doute,  si  le  texte 
ne  suffisait  pas,  c’est  que  l’intention  de  faire  cesser  l’anti- 
nomie qui  existait,  sous  ce  rapport,  entre  les  articles  39  et  40 


(1)  liscpl.  1849,  S.  80,  1,367. 
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de  la  loi  de  1832,  est  formellement  exprimée  dans  le  rapport 
fait  à l’Assemblée,  le  16  août  1848  par  M.  Durand  (1). 

Mais  revenons  aux  condamnations  prononcées  en  faveur  des 
particuliers.  Si  la  condamnation  excède  300  francs,  les  limites 
sont  de  un  an  au  moins  à dix  ans  au  plus,  d’après  la  loi  de 
1832  (2);  mais  la  loi  de  1848  a fixé  ces  limites  à six  mois 
au  minimum  et  cinq  ans  au  maximum  (3).  Le  débiteur  peut 
encore  se  faire  mettre  en  liberté  en  fournissant  caution;  mais 
la  condamnation  ne  peut  plus  être  abrégée  par  la  justification 
de  l’insolvabilité  (4).  Nous  avons  vu  (n°  200)  que  toutes  ces 
dispositions  sont  modifiées  à l’égard  des  septuagénaires. 

207.  Quand  plusieurs  individus  sont  condamnés  pour  le 
même  délit  solidairement,  le  montant  des  condamnations  peut 
s’élever  à plus  de  300  francs,  bien  que  la  part  de  chacun  soit 
inférieure  à celte  somme.  En  pareil  cas,  est-ce  l’article  40  de 
la  loi  du  17  avril  qui  doit  être  appliqué?  La  durée  de  la  con- 
damnation doit-elle  être  fixée  par  le  jugement,  dans  les  limites 
de  l’article  7,  pour  chacun  des  condamnés,  comme  débiteur 
de  plus  de  300  francs  ? 

L’affirmative  a été  constamment  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (5).  C’est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  de 
l’article  55  du  Code  pénal,  rapproché  de  l’article  40  de  la  loi 
de  1832. 

208.  Quand  la  condamnation  est  purement  civile,  d’après 
les  règles  exposées  n°“  194  et  suivants,  la  durée  de  l’empri- 
sonnement était  déterminée  conformément  à l’article  7 de  la 
loi  du  17  avril  1832,  portant  : « Dans  tous  les  cas  où  la  con- 
<•  trainte  par  corps  a lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée 
« en  sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ; elle  sera 
« d’un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  Néanmoins,  s’il 
« s’agit  de  fermages  de  biens  ruraux,  aux  cas  prévus  par  l’ar- 
« ticle  2062  du  Code  civil,  ou  de  l’exécution  des  condamna- 
« lions  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
« n’est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges 
« la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera 


(1)  V.  Monit.  du  20  août  1818,  p.  2084. 

(2)  Art.  40  combiné  avec  l’art.  7 j M.  Troplong,  n°  48,  in  fine. 

(3)  Art.  12.  - V.  n°  208. 

(4)  M.  Troplong,  n°  52  ; Conclusions  de  M.  Parant  devant  la  Cour  de 
cassation,  Dalloz,  35, 1, 108. 

(5)  Cass.,  20  mars  1835,  D.  253  ; 14  mai  et  16  juill.  1835,  D.  280  et  398  ; 
15  juin  et  28  sept.  1837,  D.  37,  1,  47  el38,  1,419:  3 mai  1838  et  17  juin 
1838  ; 3 fév.  1843,  S.  655. 
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« que  d’un  an  au  moins  el  de  cinq  ans  au  plus.  » Ce  dernier 
paragraphe  était  seul  applicable  aux  condamnations  à des  dom- 
mages-intérêts prononcées  dans  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  l’article  126  du  Code  de  procé- 
dure et  d’une  faculté  abandonnée  à la  prudence  des  magis- 
trats. La  limite  extrême  où  s’arrête  alors  la  durée  de  la  con- 
trainte était  donc  celle  de  cinq  années.  L’article  12  de  la  loi 
du  13  décembre  1848  a réduit  uniformément  la  durée  de  la* 
contrainte  dans  tous  les  cas  prévus  par  l’article  7 ci-dessus, 
aux  limites  de  six  mois  au  moins  et  cinq  ans  au  plus;  et  cet 
abaissement  de  la  durée  de  la  détention  a lieu  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  se  référait  à ce  même  article  7,  comme  fait,  par 
exemple,  l’article  40  de  la  loi  de  1832  (1). 

209.  En  toute  matière,  les  tribunaux  peuvent,  dans  l’in- 
térêt des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de 
condamnation,  surseoir  pendant  une  année,  au  plus,  à l’exécution 
de  la  contrainte  par  corps  (L.  du  13  déc.  1848,  art.  11). 

210.  Les  formalités  de  l’emprisonnement  sont  détermi- 
nées par  l’article  39  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Elles  consis- 
tent dans  un  commandement  préalable,  qui  doit  porter  en 
tête  un  extrait  du  jugement  de  condamnation,  s’il  n’a  été  pré- 
cédemment signifié  au  débiteur.  Sur  le  vu  du  commandement 
et  sur  la  demande  du  receveur  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines, le  procureur  de  la  République  adresse  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonction- 
naires chargés  de  l’exécution  des  mandements  de  justice.  Si  le 
débiteur  est  déjà  détenu,  la  recommandation  pourra  être  or- 
donnée immédiatement  après  la  notification  du  commande- 
ment. 

A l’égard  des  condamnations  au  profit  des  particuliers,  l’ar- 
ticle 38  déclare  que  les  arrêts  et  jugements  qui  les  contiennent 
seront,  à leur  diligence,  signifiés  et  el  exécutés  suivant  les  mê- 
mes formes  que  ceux  rendus  au  profit  de  l’Etat  ; seulement  les 
parties  poursuivantes  sont  tenues  de  pourvoir  à la  consignation 
des  aliments. 

211.  Aux  termes  de  la  Constitution  de  1848  (article  36) 
et  de  la  loi  du  22  janvier  1851  (article  1),  la  contrainte  peut 
être  prononcée  suivant  les  règles  ordinaires , mais  elle  ne  peut 
jamais  être  mise  à exécution  contre  les  représentants  du  peuple 
sans  l’autorisation  de  l’Assemblée. 


(1)  V.  supra,  n°  206. 
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Cette  autorisation  est  nécessaire,  non-seulement  en  matière 
civile  et  commerciale,  mais  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, bien  que  la  contrainte  ait  été  prononcée  par  un  ju- 
gement rendu  en  vertu  de  poursuites  autorisées  par  rassem- 
blée, conformément  à l’article  37  de  la  Constitution. 

En  effet,  la  commission  de  l’Assemblée  législative  a formel- 
lement rejeté  la  partie  de  la  proposition,  devenue  la  loi  du 
^22  janvier  1851,  qui  déclarait  inutile  l’autorisation  de  l’as- 
semblée toutes  les  fois  que  la  contrainte  serait  la  conséquence 
d’un  procès  criminel  dans  lequel  la  condamnation  aux  Irais, 
amendes  et  dommages-intérêts  serait  la  conséquence  de  pour- 
suites autorisées  préalablement  par  l’Assemblée.  « La  commis- 
« sion  est-il  dit,  dans  une  note  à la  fin  du  rapport  de  M.  Mou- 
if  lin  (1),  après  avoir  admis  les  deux  principales  disposi— 
« tions  de  la  proposition  de  M.  Faultrier,  n’a  pas  cru  devoir 
« donner  place  dans  son  projet  à l’article  2 de  cette  proposi- 
« lion.  Par  des  motifs  tirés  de  la  dignité  parlementaire,  elle  a 
« pensé  que  l’autorisation  préalable  devait  être  exigée  dans  le 
« cas  où  la  poursuite  serait  la  conséquence  d’un  procès  crimi- 
« nel  ou  correctionnel,  précédemment  autorisé.  » 

Aussi  l’article  1er  de  la  loi  porte  simplement  : « aucune  con- 
« traintc  par  corps  ne  pourra  être  mise  à exécution,  etc.  » 

La  demande  en  autorisation  est  adressée  au  président  de 
l'Assemblée.  Elle  doit  être  accompagnée  de  pièces  justificati- 
ves (2).  C’est  par  le  président  qu’elle  est  soumise  à la  délibé- 
ration de  l’assemblée. 

Mais  celte  loi  subsiste-t-elle  encore?  Est-elle  applicable  aux 
membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif? 

L’article  56  delà  Constitution  du  14  janvier  1852  déclare 
formellement  que  « les  dispositions  des  Codes,  lois  et  règle- 
« ments  existants  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  présente  Con- 
« slitution,  restent  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  y soit  légalement 
« dérogé.  » 

Or,  l’on  peut  dire  que  la  loi  du  22  janvier  1851  n’a  rien 
d’incompatible  avec  la  Constitution  nouvelle.  Que  cette  immu- 
nité établie  déjà  en  faveur  des  membres  îles  assemblées  légis- 
latives par  la  Charte  de  1814  (art.  34,  43  et  44)  et  celle  de 
1830  (art.  28,  43  et44i,  a pour  but  d’assurer  l’indépen- 
dance du  corps  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres, 


(t)  Monit.  du  18janv.  1851. 

(2)  L.  du 22  janv.  1851,  art.  2. 
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et  de  permettre  à ceux-ci  d'accomplir  leur  mandai  d’une  ma- 
nière complète  ; que  les  motifs  de  la  loi  conservent  aujour- 
d’hui toute  leur  valeur,  et  que  par  conséquent  la  loi  doit  être 
observée  jusqu’à  ce  qu’il  y soit  expressément  dérogé. 

Mais  ce  système  est  combattu  par  de  puissantes  objections. 

L’affranchissement  des  règles  ordinaires  sur  l’exercice  de  la 
contrainte  par  corps  à la  suite  de  condamnations  judiciaires 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  nécessairement  attaché  à 
la  qualité  de  membre  des  Assemblées  législatives. 

En  ce  qui  concerne  la  dignité  de  ces  corps  et  le  besoin  d’as- 
surer à leurs  membres  les  moyens  de  remplir  leur  mandat  en 
touteliberté,  on  a fait  remarquer,  aveejusteraison,  qu’il  n’y  avait 
pas  d’intérêt  sérieux  engagé.  Le  premier  devoir  d’un  homme 
public  c’est  d’accomplir  les  obligations  que  la  loi  impose  à tous 
les  citoyens  ; et  la  déconsidération  s’attache  aussi  bien  à ceux  qui 
cherchent  à s’y  soustraire  en  invoquant  un  privilège  exorbi- 
tant, qu’à  ceux  qui  se  laissent  contraindre  par  les  voies  rigou- 
reuses autorisées  par  la  loi  contre  les  débiteurs  récalcitrants. 

Si  l’on  invoque-  l’intérêt  du  pays,  on  doit  répondre  que  sa 
confiance  ne  s’adresse  pas  à des  hommes  qui  ont  encouru  f ap- 
plication d’une  loi  pénale,  qui  n’exécutent  pas  de  bonne  loi 
leurs  engagements  privés  ou  qui  du  moins  ne  savent  pas  appor- 
ter l’ordre  dans  leurs  affaires  personnelles  (1). 

Si  l’on  parle  de  l’indépendance  absolue  dont  le  pouvoir  lé- 
gislatif doit  jouir  à l’égard  du  pouvoir  exécutif,  indépendance 
à laquelle  on  pourrait  craindre  qu’il  ne  fût  porté  quelquefois 
atteinte  par  des  voies  détournées,  nous  dirons  que  ce  n’est 
point  par  une  immunité  du  genre  de  celle  dont  il  s’agit  que 
l’on  mettrait  un  obstacle  sérieux  à des  entreprises  illégales  qui 
seraient  de  véritables  attaques  au  pacte  fondamental. 

La  séparation  des  pouvoirs  depuis  1789  a toujours  été  re- 
connue en  principe.  Cependant  les  constitutions  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  cette  époque  n’ont  pas  toutes  admis  le  privilège 
dont  il  s’agit.  Un  décret  de  l’Assemblée  constituante,  du  7 juil- 
let 1790,  déclare  qu’il  n’appartient  à aucun  de  ses  représen- 
tants de  s’ en  prévaloir.  La  Constitution  de  l’an  3 exigeait  une 
autorisation  préalable  pour  l’autorisation  et  la  mise  en  juge- 
ment en  matière  criminelle. 

Article  112.  « Les  membres  du  Corps  législatif  peuvent, 
« pour  laits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit  ; mais  il  en 


(1)  M.  Troplong,  Conir.  par  corps,  a0>  23  el  380. 
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« est  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  législatif,  et  la  poursuite 
« ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le  conseil  des  Cinq- 
« Cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  conseil  des 
« Anciens  l’aura  décrétée. 

Article  113.  « Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  membres  du 
« Corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers 
« de  police,  ni  mis  en  état  d’arrestation,  avant  que  le  conseil 
« des  Cinq-cents  n’ait  proposé  la  mise  en  jugement  et  que  le 
« conseil  des  Anciens  ne  l’ait  décrétée.  » 

Elle  ne  statuait  rien  quant  à l’exercice  de  la  contrainte  ré- 
sultant de  jugements  légalement  obtenus,  ce  qui  laissait  au 
droit  commun  tout  son  empire  sous  ce  rapport. 

La  Constitution  de  l’an  8 et  la  Constitution  impériale  du 
28  floréal  an  12  étaient  également  muettes  sur  ce  point.  Sui- 
vant la  première,  les  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
coupables  de  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  devaient  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, après  qu’une  délibération  du  corps  auquel  le  prévenu 
appartenait  aurait  autorisé  la  poursuite  (1).  La  seconde  établit 
simplement,  en  faveur  des  membres  du  Sénat,  la  juridiction 
spéciale  de  la  Haute-Cour  (2). 

Enfin,  les  Chartes  de  1814  et  de  1830  avaient  réglé,  par  des 
dispositions  différentes,  l’immunité  des  pairs  de  France  et  celle 
des  députés. 

Article  29.  « Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l’auto- 
« ri  té  de  la  chambre  et  jugé  que  par  elle  en  matière  crimi- 
« nelle.  » 

Article  43.  « Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
« exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  des  députés  pen- 
« dant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l’auront  précé- 
« dée  et  suivie.  » 

Article  44.  « Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pen- 
« dant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  ma- 
« tière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu’après  que 
« la  Chambre  a permis  sa  poursuite.  » 

La  Constitution  de  1848  concentra  la  souveraineté  dans  une 
assemblée  permanente.  L’inviolabilité  du  représentant  fut  po- 
sée en  principe  absolu  (art.  36).  De  là  les  dispositions  régle- 
mentaires renfermées,  soit  dans  l’article  37  de  cette  Constitu- 


(1)  Consiit.  du  22  friin.  an  8,  art.  70. 

(2)  Art.  101. 
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tion,  sur  l’arrestation  préventive  au  cas  de  flagrant  délit  ou  en 
dehors  de  ce  cas  et  sur  le  mode  de  poursuivre  ; soit  dans  la  loi 
du  22  janvier  1851  sur  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
en  exécution  de  jugements  légalement  obtenus. 

Or,  la  Constitution  de  1848  a été  remplacée  par  une  autre, 
dont  les  bases  sont  absolument  différentes.  La  souveraineté  ne 
réside  plus  uniquement  dans  les  assemblées;  les  sessions  ne 
sont  plus  permanentes  (1).  11  y a ici  tout  un  nouveau  système 
que  ne  domine  plus,  au  même  degré  et  de  la  même  manière, 
le  principe  écrit  dans  l’article  30  de  la  Constitution  de  1848. 
Les  dispositions  réglementaires  au  moyen  desquelles  le  prin- 
cipe était  organisé  sont  tombées  avec  l’édifice  auquel  elles  se 
rattachaient.  * 

Remarquez  d’ailleurs  que  ces  dispositions  ne  peuvent  être 
appliquées  intégralement  dans  les  hypothèses  nouvelles  qui  se 
présenteraient  maintenant.  Les  sessions  notamment  n’étant  plus 
permanentes,  l’immunité  ne  pourrait  être  absolue.  Mais  dans 
quelles  limites  serait-elle  maintenue?  C’esi  une  question  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  une  loi  nouvelle. 

Ce  qui  nous  paraît  le  plus  certain,  en  présence  «les  modifi- 
cations profondes  survenues  dans  nos  institutions,  c’est  que 
les  membres  du  Corps  législatif  sont  aujourd’hui  rentrés  sous 
l’empire  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  l’exécution  des 
jugements  obtenus  contre  eux. 

212.  En  terminant  ce  chapitre,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à 
mentionner  la  disposition  nouvelle  et  toute  favorable  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  13  décembre  1848,  portant:  « Le  débi- 
« teur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été  pronon- 
« cée  par  jugement  des  tribunaux  civils...  conservera  le  droit 
« d’interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte,  dans  les  trois 
« jours  qui  suivront  l’emprisonnement  ou  la  recommandation, 
<«  lors  même  qu’il  aurait  acquiescé  au  jugement  et  que  les  dé- 
« lais  ordinaires  de  l’appel  seraient  expirés.  Le  débiteur  restera 
« en  état.  » 

Les  expressions  limitatives  de  cet  article  et  la  position  qu’il 
occupe  sous  le  titre  : Des  dispositions  communes  aux  dettes  civiles 
et  aux  dettes  commerciales,  ne  permettent  pas  de  l’étendre  au  cas 
où  la  contrainte  s’exerce  en  vertu  de  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  criminels. 

Mais  il  s’appliquera  toutes  les  fois  que  le  jugement  qui  a 


(1)  Voy.  les  ai  l.  i.  1t  cl  tfi  île  la  Consiil.  du  Hjnnv.  1852. 
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prononcé  la  condamnation  émanera  d’un  tribunal  civil  devant 
lequel  aurait  été  portée  l’action  en  dommages-intérêts  séparé- 
ment de  l’action  publique.  Nous  avons  déjà  dit  qu’en  pareil  cas 
l’action  était  purement  civile,  et  la  contrainte  simplement  fa- 
cultative (V.  n01  194  et  195). 
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caractère  aux  débats. 

229.  — Le  tribunal  de  répression  u’est  plus  compétent  si  l’action  publique 
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230.  — Le  tribunal  criminel  ne  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts 

0 qu’aillant  qu’ils  sont  la  conséquence  des  faits  de  la  poursuite. 

231.  — Influence  de  l’action  publique  sur  l’action  civile  imputée  séparé- 

ment, avant  ou  pendant  la  poursuite  criminelle.  — L’action 
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236.  — Troisième  exception. 
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238.  — A quelles  conditions  s’exerce  le  droit  de  la  partie  civile  de  passer 

du  criminel  au  civil,  et  réciproquement. 

239.  — Dans  quels  cas  l’action  publique,  qui  tient  l’action  civile  en  suspens 

est-elle  réellement  engagée  ? 

240.  — Cas  où  l’action  civile  tient  au  contraire  l’action  publique  en  état. 

— Questions  préjudicielles. 

241.  — Les  tribunaux  de  répression  ne  connaissent  pas  de  l’exécution  de 

leurs  jugements. 

242.  — Transition  à l’examen  des  règles  spéciales  aux  divers  tribunaux  de 

répression. 

243.  — Des  chambres  d’accu6aiion  et  des  chambres  du  conseil. 

244.  — Des  Cours  d'assises.  — Etendue  de  leur  juridiction. 

245.  — Elles  prononcent  sur  l’action  privée  aussi  bien  au  cas  d’acquitte- 

ment qu’au  cas  de  condamnation  de  l’accusé. 

240.  — Compétence  de  la  Cour  d’assises  par  rapport  à l'action  de  l’accusé 
contre  ses  dénonciateurs,  qu’ils  soient  ou  non  parties  civiles. 

247.  — La  demande  de  la  partie  civile  ne  peut  être  portée  qu’à  la  Cour 

d’assises,  à moins  qu’elle  ne  donne  son  désistement. 

248.  — La  demande  de  l’accusé  ne  peut  être  portée  qu’à  la  Cour  d'assises 

exclusivement. 

249.  — L’opposition  est  ouverte  au  dénonciateur  condamné  par  défaut. 

250.  — Ainsi  qu’à  la  partie  civile. 

251.  — La  Cour  d’assises  peut  prononcer  sur  l’action  civile  par  un  juge- 

ment postérieur  au  jugement  de  l’action  publique. 

252.  — Les  arrêts  de  Cour  d’assises  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel.  — 

Ils  ne  peuvent  être  déférés  qu’à  la  Cour  de  cassation. 

253.  — La  cassation  peut  n’être  que  partielle,  et  laisser  subsister  la  con- 

damnation civile. 

254.  — A quel  tribunal  la  cause  doit- elle  être  renvoyée  après  cassation? 

255.  — De  l’action  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels.  — Etendue 

de  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

256.  — Le  prévenu  peut-il  demander  le  renvoi  au  tribunal  de  simple  po- 

lice, quand  le  fait  poursuivi  n’est  qu’une  contravention  ? Le 
refus  ou  l’omission  de  statuer  opèrent- ils  nullité? 

257.  — Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer  de  dommages-intérêts 

contre  le  prévenu  acquitté. 

258.  — Il  peut  en  prononcer  à son  profit. 

259.  — La  compétence  du  tribunal  à cet  égard  est  exclusive. 

260.  — Elle  ne  s’étend  pas  à l’action  du  prévenu  contre  sou  dénonciateur, 

si  ce  dernier  n’est  pas  partie  civile. 

261.  — Le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  quand  la  persoune  tra- 

duite devant  lui  n’est  poursuivie  qu’à  fins  civiles. 

262.  — Première  exception. 

263.  — Deuxième  exception. 

264.  — Quand  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur  les 

dommages-intérêts,  il  ne  peut  renvoyer  aux  tiibunaux  civils. 

265.  — Où  se  porte  l’appel  des  jugements  correctionnels  ? 

266.  — La  partie  civile  peut  appeler  du  chef  de  ses  intérêts  civils  seule- 

ment. 

267.  — Quid  si  le  prévenu  était  décédé  après  le  jugement  de  première 

instance  ? 

268.  — La  voie  de  l’opposition  contre  un  jugement  par  défaut  est-elle  en- 

core permise  quand  lu  prévenu  est  décédé  ? — Distinctions. 

269.  — Le  tribunal  correctionnel  peut  recevoir  l’opposition  de  la  partie 

Civile  à un  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut,  mais  contra- 
dictoirement entre  le  prévenu  et  le  ministère  public  ? — Consé- 
quences par  rapport  à la  question  précédente.  — Dissentiment 
avec  M.  Mangin. 
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270.  — La  parlie  civile  peut  se  pourvoir  en  cassation.  — Pour  quels 

motifs. 

271.  — De  l’action  civile  portée  au  tribunal  «le  simple  police. 

272.  — La  compéteuce  (lu  juge  est  réglée  par  la  nature  tlu  fait  et  de  la 

peine,  et  non  par  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

273.  — Exceptions. 

274.  — Le  juge  de.  police  ne  peut  prononcer  de  dommages- intérêts  contre 

le  prévenu  acquitté. 

275.  — Il  ne  peut  statuer  sur  l’action  du  prévenu  lui-même,  que  si  le  fait 

poursuivi  rentrait  dans  sa  compétence. 

276.  — Sa  compétence  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 

par  le  prévenu  est  exclusive. 

277.  — De  l’appel. 

278.  — Du  pourvoi  en  cassation. 

279.  — De  l’action  portée  aux  tribunaux  civils.  — Ces  tribunaux  sont  seuls 

compétents  quand  l’action  publique  est  éteinte. 

280.  — Du  cas  où  le  condamné  par  contumace  meurt  ou  se  représente 

dans  le  délai  de  cinq  ans. 

281.  — Quii  s’il  ne  se  représente  qu’après  les  cinq  ans? 

282.  — Quii  si  le  jugement  n’emporte  pas  la  mort  civile  ? 

283.  — Quand  il  y a pourvoi  en  cassation,  et  que  le  condamné  meurt  avant 

qu’il  ait  été  statué,  la  Cour  n’est  pas  dessaisie.  Si  l'arrêtes!  cassé, 
la  parlie  lésée  ne  peut  reproduire  son  action  que  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

284.  — L’action  portée  devant  les  tribunaux  civils  est  soumise  aux  règles 

ordinaires  de  la  compétence. 

213.  L'article  3 du  Code  d’instruction  criminelle  pose  le 
principe  général  de  cette  matière  en  ces  termes  : « L’action 
« civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
« mêmes  juges  que  l’action  publique.  » 

C’est-k-dire  devant  les  tribunaux  de  répression  saisis  de 
cette  dernière. 

« Elle  peut  aussi  l’être  séparément.  » 

C’est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils. 

L’action  en  restitution  et  en  dommages-intérêts  résultant 
d’un  délit,  étant  par  sa  nature  une  action  civile,  devrait  être 
toujours  portée  aux  tribunaux  civils,  d’après  les  principes 
ordinaires  du  droit  sur  les  juridictions.  C’est  par  suite  de  la 
défaveur  qui  s'attache  au  crime,  et  pour  faciliter  l’action  ré- 
paratrice, que  l’on  a investi  les  tribunaux  criminels  du  pou- 
voir d’en  connaître  ; mais  c’est  une  exception  aux  règles  de 
la  compétence,  et,  comme  toutes  les  exceptions,  celle-ci  doit 
être  renfermée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  (1). 

Cette  idée  fondamentale  sert  à résoudre  plusieurs  ques- 


(1)  Cass.,  13  vent,  an  7 ; Merlin,  Rép.,  v®  Répar.  civ.,  § 8,  et  Cass.,  6 
vemlém.  an  10,  Dalloz,  Compétence , p.  494;  Mangin  et  Faustin  Hélie,  De 
l'Instruction  écrite,  t.  2.  p.  396. 
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lions.  Ainsi,  l’on  se  demande  d’abord  si  l’article  3 autorise  à 
poursuivre  l’action  civile  concurremment  avec  l’action  publi- 
que, devant  toute  espèce  de  tribunaux  criminels? 

Si  l’on  observe  que  le  Code  d’instruction  criminelle  n’a  parlé, 
dans  l’article  3,  que  de  l’action  civile  telle  qu’elle  est. réglée 
par  les  dispositions  qu’il  a établies,  et  que  ces  dispositions 
n’ont  trait  qu’aux  tribunaux  ordinaires,  on  doit  conclure  qu’il 
faut  une  loi  expresse  pour  attribuer  le  droit  de  juger  les  ac- 
. tions  civiles  aux  tribunaux  d’exception,  comme  la  Cour  des 
pairs  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  les  tribunaux  mili- 
taires de  terre  et  de  mer,  les  conseils  de  préfecture  et  le  con- 
seil d’Etat. 

Or,  les  lois  relatives  à la  compétence  de  ces  tribunaux  sont 
muettes  sur  l’action  civile  ; elles  ne  règlent  pas  la  manière 
dont  elle  s’exercerait  devant  eux,  ce  qui  en  rend  la  poursuite 
impossible,  car  le  Code  d’instruction  criminelle  a établi  des 
règles  différentes,  suivant  les  diverses  juridictions  dont  il  s’oc- 
cupe, ce  qui  ne  permet  pas  d’y  puiser  des  formes  par  ana- 
logie. C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  des 
pairs,  rendu  sur  sa  propre  compétence,  le  29  novembre 
1830  (1). 

214.  A l’égard  de  la  Haute-Cour,  les  articles  91  à 98  de 
la  Constitution  du  4 novembre  1848  ne  l’investissaient  que 
du  droit  de  juger  les  accusations  portées  par  l’Assemblée  na- 
tionale contre  le  Président  de  la  République  et  les  ministres, 
et  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  com- 
plots contre  la  sûreté  intérieure  de  l’Etat,  que  l’Assemblée  na- 
tionale aurait  renvoyées  devant  elle.  Cependant,  il  paraissait 
résulter  des  travaux  préparatoires  que  les  actions  civiles,  à 
raison  des  mêmes  faits,  pouvaient  être  jugées  par  elle.  On 
trouvait  indiqué,  dans  le  rapport  de  la  commission,  que  la 
Haute-Cour  avait  été  organisée  sur  le  modèle  des  Cours  d’as- 
sises, ce  qui  semblait  lui  conférer  les  mêmes  attributions,  et, 
par  suite,  la  connaissance  des  actions  civiles. 

L’article  98  de  la  Constitution  de  1848  portait,  d’ailleurs, 
que,  « dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  l’As- 
« semblée  nationale  peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer 
« le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  Haute-Cour  de  justice, 
« soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  réparations  ci- 
« viles.  » Ici,  le  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  semble  n’être 


(1)  D.  31,2,43. 
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ordonné  que  quand  la  poursuite  a pour  objet  unique  des  répa- 
rations civiles  ; d’où  il  suit  que  le  renvoi  à la  Haute-Cour  se- 
rait prononcé  si  ces  réparations  étaient  l’accessoire  des  délits 
dont  elle  dût  connaître. 

Au  reste,  le  doute  était  levé  dans  les  projets  de  loi  sur  la 
responsabilité  du  Président  de  la  République  et  des  agents  du 
pouvoir.  Ainsi,  dans  le  projet  adopté  en  dernier  lieu  par  le 
conseil  d’Etat,  et  renvoyé  à l’examen  de  l’Assemblée  nationale, 
il  était  dit,  article  17  : « Lorsque  la  Haute-Cour  de  justice  a 
« été  saisie,  en  vertu  d’une  accusation  admise  contre  le  Pré- 
« sident  de  la  République  ou  un  ministre,  elle  connaît  aussi 
« des  dommages-intérêts  envers  l'Etat  ou  la  partie  civile.  » 

Dans  le  système  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
l’institution  d’une  Haute-Cour  est  maintenue.  Cette  Cour  doit 
juger  « sans  appel  ni  recours  en  cassation,  toutes  personnes 
« qui  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de 
« crimes,  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
« extérieure  de  l’Etat.  Elle  ne  peut  être  saisie  qu’en  vertu  d’un 
« décret  du  Président  de  la  République  » (art.  54). 

Mais  les  attributions  de  cette  Haute-Cour  ne  sont  jusqu’ici 
qu’imparfaitemenl  indiquées.  « Un  sénatns-consnlte  (lélermi- 
« liera  ultérieurement  son  organisation  » (art.  55).  11  s’expli- 
quera probablement  aussi  sur  la  compétence  relativement  aux 
actions  civiles.  Dans  le  silence  de  la  loi,  les  principes  exposés 
ci-dessus  devraient  être  appliqués,  et  l’action  civile  renvoyée 
aux  tribunaux  ordinaires. 

21  S.  Il  a été  décidé,  à l’égard  des  conseils  de  guerre,  comme 
pour  l’ancienne  Chambre  des  pairs  (1),  qu’aucune  loi  ne  leur 
donnant  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  civiles,  ils  n’avaient 
pas  ce  pouvoir. 

21  G.  La  question  s’est  présentée  aussi  à l’égard  des  con- 
seils de  préfecture.  Un  avis  du  conseil  d’Etat  du  29  août  1809, 
approuvé  le  20  septembre  suivant,  a décidé  qu’ils  étaient  in- 
compétents pour  connaître  des  demandes  en  dommages-inté- 
rêts formées  par  les  parties  qui  ont  souffert  un  préjudice,  à 
raison  de  contraventions  que  ces  conseils  sont  appelés  à ré- 
primer. « Considérant  qu’il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  prononcer  sur  les  contraventions  aux  règlements  de 
police,  et  sur  les  amendes  et  autres  peines  qui  peuvent  en  être 
la  suite  j mais  qu’aucune  loi  ne  leur  a attribué  la  connais- 


(1)  Cass.,  23  oet.  1817,  Dalloz,  Compétence,  p.  540  ; Bull,  oit.,  n°  101. 
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sance  des  actions  purement  civiles  résultant  de  ces  contra- 
ventions, est  d'avis  que  les  demandes  en  dommages-intérêts 
et  toutes  autres  actions  civiles  résultant  d’une  contravention 
à des  règlements  de  police  doivent  être  jugées  par  les  tribu- 
naux » (t).  Il  n’y  a donc  rien  à conclure  de  deux  arrêts  du 
conseil  du  5 floréal  an  13  et  du  1 1 janvier  1808,  qui  auraient 
admis  la  doctrine  contraire.  Elle  est  critiquée  avec  raison  par 
les  divers  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  (2). 
M.  Daviel,  dans  son  ouvrage  sur  les  eaux  (3),  établit  très-bien 
la  distinction  des  juridictions,  et  termine  ainsi  : • Le  délit  ad- 
ministratif sera  déclaré  et  réprimé  par  la  juridiction  adminis- 
trative, et  puis  l’illégalité  du  fait  dommageable  étant  ainsi 
constatée,  on  ira  procéder  devant  les  tribunaux  pour  la  liqui- 
dation des  dommages-intérêts.  C’est  là  une  question  toute 
privée  » (4). 

Il  en  est  autrement  des  indemnités  et  réparations  réclamées 
au  nom  de  l’Etat  dans  l’jptérêt  public,  parce  que  la  question 
d’indemnité  est  alors  l’accessoire  nécessaire  de  la  contravention. 
« Les  juges  d'exception  établis  pour  juger  les  affaires  qui  in- 
téressent spécialement  le  Gouvernement  ne  peuvent  jamais  pro- 
noncer sur  un  litige  d’intérêt  privé  » (5),  mais  ils  ont  évidem- 
ment compétence  entière  pour  les  actions  dirigées  par  l’Etat 
ou  contre  lui.  « Le  20  juin  1754,  en  l’audience,  M.  le  prési- 
dent de  Thon  dit  aux  avocats  que  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
ont  juridiction  sur  les  abus  et  malversations  commis  ès  bois , 
quando  quœstia  est  cum  fisco;  sed  si  quastio  est  inter  privutos, 
alors  la  connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  » Un 
arrêt  du  conseil  du  25  avril  1812  a fait  l’application  de  ce 
principe  à la  matière  qui  nous  occupe  : « L’attribution  accordée 
aux  conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  29  floréal  an  (0,  y 
çst-il  dit*  est  uniquement  relative  aux  contraventions  qui  au- 
raient lieu  au  préjudice  de  l'intérêt  public,  sur  les  grandes 
routes,  rivières  navigables,  etc.  Les  contraventions  de  cette 
nature,  qui  donneraient  lieu  à des  dommages-intérêts  de  par- 
ticulier 5 particulier,  sont,  sous  ce  derniec  rapport,  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires  » (6). 

(1)  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n°18S. 

(2)  M.  Colette,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  252. 

(3)  Traité  des  cours  d’eau,  1,  358. 

(i)  Addc  Froudlion,  Dom.  vubl.,  t.  1,  n°  302  ; Cass.,  4 déc.  1833,  S. 
34,  1,17. 

(5)  David,  loc.  cil. 

(6)  M.  Daviel,  loc.  cil.,  p.  368;  Ord.  du  cons.  d’Lt.,  28  juill.  1819  et  8 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  des  conseils  de  préfecture  est 
applicable  au  conseil  d’Elal,  tribunal  du  même  ordre  quoique 
supérieur  en  degré. 

217.  Une  autre  conséquence  du  principe  posé  n°  213,  c’est 
que  les  tribunaux  criminels,  investis  du  droit  de  juger  les  ac- 
tions civiles  résultant  des  délits  et  de  la  poursuite  (1),  ne  peu- 
vent en  connaître  que  dans  les  limites  fixées,  par  la  loi  d’attri- 
bution, à leur  compétence  (2).  Nous  verrons  plus  loin  des 
applications  de  celte  proposition  (3). 

Mais,  dès  à présent,  nous  mentionnons  celle-ci,  qui  est  fon- 
damentale et  qui  se  rattache  en  même  temps  au  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  savoir  : que  cette  faculté  accordée 
par  les  dispositions  générales  de  l’article  3 du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  à la  partie  lésée,  d’exercer  à son  gré  faction 
civile  conjointement  avec  l’action  publique , est  nécessai- 
rement subordonnée  à l’existence  de  la  compétence  de  l’auto- 
rité judiciaire,  pour  statuer  sur  ludion  civile;  qu’elle  ne 
saurait  déroger  aux  lois  spéciales,  qui  attribuent,  par  des  con- 
sidérations d’ordre  public,  la  connaissance  de  l'action  privée 
à l’autorité  administrative  (4).  En  pareil  cas,  faction  privée 
doit  être  séparée  de  faction  publique  ; les  juges  doivent  s’en 
dessaisir  d’office  (C.  pr.  170),  et,  au  besoin,  le  conflit  pourrait 
être  élevé  (5). 

21  H.  Dans  des  matières  mêmes  régies  par  les  dispositions 
du  droit  commun,  le  principe  général  que  l’action  civile  ré- 
sultant d’un  délit  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l’action  publique,  reçoit  des  excep- 
tions résultant,  soit  de  la  nature  des  choses,  soit  d’une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi  en  matière  d'usure 
et  de  banqueroute. 

219.  La  personne  lésée  par  un  prêt  usuraire  peut  agir  en 
restitution  ou  en  réduction  devant  les  tribunaux  civils,  même 


avr.  1829  ; M.  de  Cormeuin,  Quest.  de  droit  adm t.  2,  p.  41  et  42  ; Arg., 
rej.,  3 juin  1840,  S.  624. 

(1)  Bien  que  la  poursuite,  témérairement  suscitée  par  une  partie  civile  à 
un  individu  non  coupable,  ue  constitue  pas  uu  délit  proprement  dit,  et  que 
l’action  qui  en  résulte  soit  purement  civile,  comme  elle  est  intimement 
liée  à l’action  publique  dont  elle  découle,  le  Code  d’instruction  criminelle  a 
investi  les  tribunaux  criminels  devant  lesquels  l’affaire  est  portée,  du  droit 
de  statuer  sur  toutes  deux. 

(2)  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  399. 

(3)  V.  n«  223,  225,  274,  275. 

(4)  Décis.  du  trib.  des  conflits,  17  avr.  1851,  Lebon,  p.  286. 

(5)  Même  décision. 
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par  action  principale  (1).  Mais  le  fait  d'usure  en  lui-même, 
isolément,  n’est  pas  considéré  par  la  loi  comme  un  délit.  Celte 
qualification  et  la  peine  qui  en  résulte  ne  sont  attachées  qu’à 
l’habitude  de  l’usure  (2).  On  en  a conclu  qu’en  prenant  sépa- 
rément chacun  des  faits  imputés  au  prévenu,  aucun  d’eux  ne 
constituait  un  défit  d où  pût  découler  l’action  civile;  que,  si, 
au  contraire,  l’on  considère  le  défit  complexe,  tel  qu’il  est  dé- 
terminé par  la  loi,  le  dommage  causé  à chacune  des  personnes 
qui  ont  été  l’objet  des  prêts  usuraires  ne  résulte  pas  du  défit 
d’usure,  celui-ci  n’ayant  d’existence  que  par  l’ensemble  des 
faits  qui  constituent  celte  habitude.  Mais  la  loi  ne  permet  de 
transporter  faction  civile  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
accessoirement  à l’action  publique,  qu’aillant  que  la  partie  se 
prétend  lésée  par  le  défit,  et  réclame  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  défit.  Il  faut  donc  que  le  fait  dont  on  se 
plaint  constitue  par  lui-même  un  délit.  Or,  dans  notre  hypo- 
thèse, le  fait  qui  cause  le  dommage  ne  revêt  pas  ce  caractère,  et 
l’ensemble  de  faits  que  saisit  la  loi  pénale  n’est  pas  par  lui-même 
la  cause  réelle  du  dommage.  Comme  le  disait,  en  1850,  un  ora- 
teur à la  tribune  de  l’Assemblée,  le  défit,  ce  n’est  pas  tel  ou 
tel  contrat,  c’est  un  ensemble,  c’est  un  métier.  Par  conséquent, 
vous  ne  pouvez  pas  venir  en  police  correctionnelle  dire  que 
vous  avez  été  lésé  par  tel  ou  tel  contrat,  car  le  contrat  par  le- 
quel vous  avez  été  lésé  n’est  pas  le  défit,  et  par  conséquent 
vous  n’êtes  pas  recevable. 

C’est  ce  qu’enseignent  la  plupart  des  auteurs,  ce  qu’a  décidé 
une  jurisprudence  devenue  très-constante  (3).  Sous  l’empire 


(1)  L.  3 sept.  1807,  art.  3;  L.  19  déc.  1850,  art.  1er. 

(2)  L.  3 sept.  1807,  art.  4 ; L.  19  déc.  1850,  art.  2 cl  3. 

(3)  Cass.,  3 fév.  1809  cl  5 uov.  1813,  D.  A.,  12,  824  ; 4 mars  1826,  D. 
243  ; Rej.,  19  fév.  1830,  1).  130  ; Cass.,  8 mars  1838,  D.  196  ; 4 nov.  1839, 
D.  372  ; 5 sept.  1810.  I).  339;  21  juill.  1841,  D.  335;  Paris,  2 avr.  1812, 
I).  A.,  Usure,  p.  826  ; Jungc,  Carnot,  Sur  l’art.  3 du  Cod.  d'instr.  crim., 
n"  15.  — V.  cependant,  en  sens  contraire,  Paris,  13  déc.  1837,  D.  38,  2, 
87  ; Rouen,  25  avr.  1838,  I).  38,2,  182. 

Dans  la  session  de  1850,  l’Assciu!)lée  nationale  a été  saisie  par  M.  de 
Sain t-Priesl  d’une  proposition  ayant  pour  but  de  modifier  sur  ce  point  la  loi 
de  1807.  Toute  stipulation  ayant  pour  but  d’excéder  le  taux  légal  de  l’in- 
térêt aurait  constitué  le  délit  d’usure.  L’emprunteur  n’aurait  pas  eu  la  fa- 
culté de  citer  directement  le  créancier  devant  le  tribunal  correctionnel, 
mais  il  aurait  toujours  eu  ledroitd’iutervenirsurlapoursuitedirigéed’olfice 
par  le  ministère  public.  Cette  partie  de  la  proposition  n’a  pas  été  adoptée. 
Elle  a échoué  lors  de  la  troisième  délibération.  Dans  la  discussion,  l’on  a 
justifié  ainsi  qu’il  suit  le  principe  de  la  loi  de  1807  : « Autre  chose,  a-t-on 
dit,  est  dans  l’ordre  moral  et  surtout  dans  l’ordre  social,  autre  chose  est  un 
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de  la  loi  de  1807,  ce  raisonnement  a pu  paraître  exagérer  le 
double  principe  sur  lequel  il  repose.  Sans  doute,  disait-on, 
pour  constituer  le  délit  d habitude  d'usure,  il  faut  une  réunion 
de  faits,  d’où  il  suit  que  la  partie  lésée  ne  peut  citer  direc- 
tement le  prévenu  au  tribunal  correctionnel,  à raison  de  l’un 
de  ces  faits.  Mais  quand  la  réunion  de  plusieurs  faits  a été 
constatée,  quand  le  délit  est  poursuivi,  pourquoi  ne  pas  auto- 
riser chacun  de  ceux  qui  en  ont  souffert  à demander  au  même 
tribunal  saisi  de  l’action  publique  réparation  du  dommage? 
Le  délit  ne  résulte— t— il  pas  des  faits  dont  on  se  plaint?  Le 
dommage  n’est-il  pas  la  suite  des  faits  successifs  dont  la  réu- 
nion constitue  le  délit?  Qu’importe  si  chacun  de  ces  éléments 
a causé  un  dommage  partiel.  Maintenant  qu’ils  sont  réunis  et 
que  l'existence  du  délit  s’est  manifestée,  n’est-il  pas  vrai  de 
dire  que  le  dommage  dont  on  demande  réparation  a sa  cause 
dans  le  délit  poursuivi?  Dès  lors,  les  raisons  qui  ont  fait  auto- 
riser la  poursuite  simultanée  des  deux  actions  n’ont-elles  pas 
ici  toute  leur  force,  ne  doivent-elles  pas  recevoir  leur  appli- 


fait  accidentel,  autre  chose  est  l’habitude;  autre  chose  est  un  contrat  qui  lèse 
un  intérêt  particulier,  autre  chose  est  une  profession  qui  lèse  la  société. 
La  loi  de  1807  ne  punit  que  l’habitude,  que  la  profession  ; vous  voulez  pu- 
nir l’accident  dans  la  vie  civile  d’un  homme,  accident  sur  lequel  le  législa- 
teur de  1807  laissait  aux  tribunaux  civils  à statuer.  Mais  lorsqu’un  fait  pareil 
est  isolé,  est  accidentel,  l’intérêt  public  n’est  pas  engagé;  la  justice  crimi- 
nelle n’a  pas  besoin  de  descendre  aces  moindres  détails.  Il  y a plus,  recon- 
naître un  délit  dans  un  pareil  fait,  c’est  créer  un  danger  réel.  Du  moment 
où  l’on  constitue  le  fait  accidentel  ù l’état  de  délit,  on  est  logiquement  con- 
duit h donner  le  droit  de  citation  directe  à fout  Citoyen  qui  n’obtient  pas 
du  ministère  public  la  poursuite.  Or,  tout  le  monde  sent  le  danger  d’une 
pareille  faculté.  Tout  débiteur  de  mauvaise  foi  traduira  son  créancier  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  sous  une  inculpation  d’usure.  Et 
maintenant  si  vous  refusez  au  plaignant  le  droit  de  citation  directe,  vous 
créez  une  anomalie,  une  confusion  dans  les  principes  du  droit  criminel. 
Vous  mettez,  dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  dans  celte  alternative  : 
ou  bien,  lorsqu’on  lui  dénoncera  une  perception  illicite  d’inlérél,  même  la 
plus  minime,  il  se  croira  obligé  de  poursuivre  et  il  n’interviendra  qù’une 
condamnation  dérisoire;  où  bien,  en  présence  d’un  lait  même  patent,  il 
se  croira  en  droit  d’examiner  si  le  fait  est  assez  considérable  pour  déter- 
miner son  action,  son  initiative.  Mais  le  ministère  public  n’a  pas  droit  dé 
faire  ce  triage  quand  la  voie  de  citation  directe  n’est  pas  ouverte  aux  ci- 
toyens. Aucun  de  ces  inconvénients  n’existe  avec  la  loi  de  1807,  parce' 
que  le  délit  ne  résulte  que  de  l’habitude  d’usure.  11  faut  donc  se  garder  de 
changer  les  principes  de  celte  législation.  » 

Ces  raisons  ont  triomphé.  Mais  la  loi  de  1807  a cependant  été  modifiée 
sur  un  point  important.  L’article  3 de  la  loi  du  19  décembre  1850,  statuant 
sur  la  récidive,  porte  qu’après  une  première  condamnation  pour  habitude 
d’usure,  le  nouveau  délit  résultera  d’un  fait  postérieur,  même  unique,  s’il 
s’est  accompli  dans  leS  cinq  ans  à partir  du  jugement  ou  de  l’arrêt  de  con- 
damnation. 


d by  Google 


COMPETENCE. 


171 

cation  ? Ne  doit-il  pas  en  être  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  faits 
constitutifs  de  l’habitude  d’usure  ont  été  pratiqués  vis-à-vis  de 
la  même  personne.  Ici,  le  délit  existe  (1),  et  l’on  ne  peut  pas 
contester  que  la  réunion  de  tous  les  éléments  qui  lui  donnent 
naissance  soit  aussi  la  base  de  l’action  civile.  Le  plaignant  peut 
dire,  dans  un  sens  parfaitement  rigoureux,  qu’il  réclame  la  ré- 
paration d’un  dommage  causé  par  le  délit,  car  il  est  indifférent 
que  le  dommage  se  soit  produit  successivement  (2). 

Aujourd’hui,  le  doute  n’est  plus  permis.  La  loi  du  19  dé- 
cembre 1850  a positivement  consacré  la  doctrine  établie  en 
premier  lieu.  L’article  1er  de  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Priest  portait  que  toute  stipulation  qui,  dans  le  prêt  à intérêt, 
aurait  pour  but  d’excéder  le  taux  lixé  par  la  loi,  constituerait 
le  délit  d’usure.  L’article  7 autorisait  l’emprunteur  à inter- 
venir sur  la  poursuite  d’office  du  ministère  public.  Or,  comme 
nous  l’avons  dit  (3),  on  a maintenu  le  système  de  la  loi  de  (807 
qui  ne  fait  résulter  le  délit  que  de  l'habitude  de  l’usure,  et  l’on 
a refusé  d’admettre  le  droit  de  remprunleur  à intervenir  sur  la 
poursuite  d’office.  Bien  plus,  l’article  1er  de  la  loi  a été  adopté 
dans  des  termes  qui  excluent  d'une  manière  complète  ce  droit 
d’intervention. 

« Lorsque,  dans  me  instance  civile  ou  commerciale,  il  sera 
« prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a été  fait  à un  taux  supé- 
« rieur  à celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  exercées  seront 
« imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu, 
« sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiairement  sur  le 
u capital  de  la  créance. 

« Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur 
« sera  condamné  à la  restitution  des  sommes  indûment  per- 
« eues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées.  » - 

Ainsi,  la  preuve  de  la  perception  usuraire,  qui  donne  droit  à 
demander  l’imputation  de  la  restitution,  ne  peut  résulter  que 
d’une  instance  civile  ou  commerciale,  à l’exclusion  d’une  in- 
stance correctionnelle.  Les  expressions  de  la  loi  sont  certai- 
nement limitatives.  On  ne  peut  en  douter  en  présence  de  la 
discussion, 

220.  En  matière  de  banqueroute,  les  tribunaux  criminels 
ne  peuvent  prononcer  sur  les  actions  civiles  autres  que  celles 


(1)  Rejet,  3 juin  18-26,  D.  26, 1,374;  Parts,  21  juill.  1826. 

(2)  M.  Lcsellycr,  t.  5,  n"  2070. 

(3)  Voyez  la  note  qui  précède. 


Digitized  by  Google 


172  PB EMJÉJUÎ  PARTIB. L1V.  I.  — TIT.  I. — CIIAP.  VII. 

prévues  par  l’article  595  du  Code  de  commerce,  ni  par  consé- 
quent sur  les  dommages-intérêts  que  réclamerait  la  partie  civile 
qui  a fait  déclarer  constant  le  délit  de  banqueroute  (1).  La 
disposition  de  l’article  601  du  Code  de  commerce  est  formelle. 

« Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour 
« banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres 
« que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l’article  595  resteront  sé- 
« parées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pre- 
« scrites  pour  la  faillite,  serontexécutées,  sans  qu’elles  puissent 
« être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correc- 
« tionnelle,  ni  aux  cours  d’assises.  » 

11  faut  remarquer  que  les  actions  civiles  dont  parle  l’article 
595,  et  qui  sont  ici  l’objet  d’une  exception,  sont  celles  dirigées 
contre  des  personnes  autres  que  les  faillis,  et  tendant  k la  réin- 
tégration des  biens  frauduleusement  soustraits  par  ces  per- 
sonnes, ou  à des  dommages-intérêts,  k raison  de  leur  partici- 
pation k des  actes  frauduleux.  Quant  aux  intérêts  civils 
tenant  directement  k la  faillite,  le  Code  de  commerce  veut 
qu’ils  soient  traités  devant  la  justice  commerciale,  dans  la 
crainte  que  la  liquidation  de  la  faillite  ne  souffre  de  sa  jonction 
avec  la  poursuite  criminelle  (2).  Il  est  vrai  que  l’article  584 
du  Code  de  commerce  attribue  aux  créanciers  du  failli  le  droit 
de  poursuivre  individuellement  la  déclaration  de  banqueroute 
devant  les  tribunaux  de  répression  : mais  l’effet  de  cette  action 
ne  limite  pas  l’article  601.  Elle  ne  peut  conférer  k ceux  qui  se 
sont  portés  parties  civiles  d’autres  droits  qu’k  la  masse  des 
créanciers. 

221.  Aux  cas  d’usure  et  de  banqueroute  il  faut  encore 
ajouter  celui  du  parjure. 

L’article  366  du  Code  pénal  punit  l’individu  k qui  le  ser- 
ment aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura 
fait  un  faux  serment,  de  la  dégradation  civique.  De  .son  côté, 
l’article  1363  du  Code  civil  porte  que,  lorsque  le  serment  dé- 
féré ou  référé  a été  fait,  l’adversaire  n’est  pas  recevable  k en 
prouver  la  fausseté.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  la  partie  qui  a succombé  par  suite  du  serment  faussement 
prêté  ne  peut  se  porter  partie  civile  au  criminel  pour  obtenir 
des  dommages-intérêts. 


(1)  Paris,  2 sept.  1833,  Dalloz,  34,  2,  18;  Cass.,  7 nov.  1840,  S.  84; 
Carnot,  sur  l'art.  3 du  Cod.  d’insl.  crim.,  n°‘  1 et  2. 

(2)  Kaulcr,  ti°  673. 
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Tel  est  du  moins  notre  avis.  La  question  est  controversée 
entre  les  auteurs  : M.  Toullier  est  pour  la  négative  (1),  M.  Du- 
ranton,  pour  l’affirmative  (2).  Nous  préférons  l’opinion  de 
Toullier,  fondée  sur  la  loi  romaine  (3),  que  le  Code  a suivie 
dans  l’article  1363.  Le  principe  général  posé  dans  l’article  l'r 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  peut  déroger  h la  dispo- 
sition spéciale  de  l’article  1363.  Or,  puisque  celui-ci  interdit 
à la  partie  privée  de  prouver  la  fausseté  du  serment,  il  le  lui 
défend  aussi  bien  devant  le  tribunal  criminel  que  devant  le 
tribunal  civil.  Elle  ne  peut  exercer  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  ce  tribunal  qu’en  prouvant  la  fausseté  du  ser- 
ment. C'est  donc  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui  défend. 
L’action  n’appartient  réellement  qu’au  ministère  public.  Il  y a ici 
un  intérêt  social.  Le  parjure  est  un  exemple  d’immoralité  (4). 
Mais,  en  punissant  le  défit  comme  il  le  mérite,  la  loi  n’a  pas 
permis  que  l’on  portât  atteinte  à l’effet  d’une  transaction  con- 
sommée et  d’un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  au 
civil.  Or,  ce  serait  toujours  leur  porter  atteinte  que  d’obtenir, 
par  la  voie  criminelle,  des  dommages-intérêts  qui  seraient  l’é- 
quivalent de  la  chose  demandée  inutilement  au  civil. 

222.  A part  ces  exceptions,  c’est  un  droit  pour  la  partie 
lésée  de  porter  son  action  privée  devant  le  tribunal  criminel 
en  même  temps  que  l’action  publique,  et  nous  allons  voir  les 
conséquences  qui  découlent  de  là. 

Mais  remarquons,  en  passant,  que  c’est  un  droit,  une  faculté, 
et  nullement  une  nécessité.  La  personne  lésée  est  toujours 
libre  d’intenter  l’action  devant  les  tribunaux  criminels  ou  de- 
vant les  tribunaux  civils,  à son  choix.  Elle  n’est  pas  tenue  de 
l’exercer  lorsque  le  ministère  public  poursuit.  Le  prévenu  est 
donc  non  recevable  à demander  la  mise  en  cause  de  la  per- 
sonne lésée  pour  qu’il  soit  statué  en  même  temps  sur  l’action 
publique  et  sur  l’action  civile  (5). 

Maintenant,  de  ce  droit  reconnu  à la  partie  lésée,  résulte 
pour  le  tribunal  de  répression  l’obligation  de  statuer  sur  l’une 
et  l’autre  action,  quand  il  en  est  régulièrement  saisi.  — Il  ne 
peut  retenir  l’action  publique  et  renvoyer  la  partie  civile  à se 


(1)  T.  10,  n°  387.  . 

(2)  T.  13,  n»  600. 

(H)  L.  1 ei  L.  2,  Coi),  de  Reb.  cred.  el  jurejur;  L.  22,  D.  de  Dolo  malo. 

(4)  Toullier,  loc.  cil. 

(5)  Cass.,  30  juill.  1819  ; Pal.,  1. 15,  p.  449 * M.  F.  ltélie,  Tr.  de  l'inslr. 
crim.,  I.  2,  p.  453. 
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pourvoir  devant  la  juridiction  civile.  Il  y aurait  là  ouverture  à 
cassation  (1).  Le  tribunal  ne  doit  se  dessaisir  cjue  dans  le  cas 
prévu  n°  217  ci-dessus,  c’est-à-dire  si  la  connaissance  de  l’ac- 
tion privée  était  du  ressort  de  la  juridiction  administrative  ex- 
clusivement. 

223.  Quand  l’action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux 
de  répression,  quel  qu’en  soit  le  degré,  elle  ne  peut  l’être, 
comme  le  dit  l’article  3,  qu’en  même  temps  que  l’action  pu- 
blique, par  conséquent  devant  les  mêmes  juges,  c’est-à-dire  le 
même  tribunal,  et  non  pas  seulement  un  tribunal  de  la  même 
nature. 

Il  en  résulte  que  le  tribunal  incompétent  pour  connaître  d’un 
délit  l’est  aussi  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  la  partie  ci- 
vile qui  aurait  porté  devant  lui  sa  demande  en  dommages-in- 
térêts simultanément  avec  l’action  publique.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  la  partie  lésée  par  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  déféré 
par  conséquent  à la  Cour  d’assises,  aurait  saisi  de  sa  plainte  le 
tribunal  correctionnel,  celui-ci  ne  pourrait  renvoyer  la  pour- 
suite à fins  pénales  à la  Cour  d’assises  et  retenir  le  jugement 
de  la  demande  en  dommages-intérêts.  Ce  tribunal  n’a  aucune 
qualité  pour  statuer  sur  une  pareille  demande,  si  ce  n’est  en 
vertu  de  l’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle,  quand 
il  la  juge  accessoirement  à une  action  publique;  et,  dans  notre 
hypothèse , il  est  incompétent  à l’égard  de  cette  dernière , 
puisque  la  loi  défère  à la  Cour  d’assises  la  connaissance  des 
crimes  proprement  dits  (Cod.  inst.  cr.,  231). 

224.  Mais  nous  déciderions  autrement  si  la  plainte  crimi- 
nelle et  l’action  en  dommages-intérêts  avaient  été  portées  si- 
multanément à un  tribunal  civil.  En  se  déclarant  incompé- 
tent pour  prononcer  la  peine,  ce  tribunal  pourrait  fort  bien 
retenir  le  jugement  de  l’action  civile,  pourvu  toutefois  que  la 
partie  lésée  en  fit  la  demande.  Car,  puisqu’elle  aurait  pu,  dès 
le  principe,  saisir  le  tribunal  civil,  elle  le  peut  également  après 
qu’il  s’est  déclaré  incompétent  sur  l’action  publique.  Elle  peut 
diviser  les  actions  qu’elle  avait  réunies  d’abord  ; seulement, 
dans  le  cas  où  le  ministère  public  donnerait  suite  à l’action  en 
répression,  l’action  civile  devait  être  suspendue  jusqu’après 
le  jugement  de  la  première,  conformément  à la  dernière  par- 
tie de  l’article  3. 


(1)  MM.  Mangin  et  F.  llétie,  t.  2,  n°  186;  Lesellyer,  Traité  de  droit 
crim.,  t.  5,  n°  2077  ; Cass.,  11  juill.  1823  ; Dalloz,  Outrage,  t.  11,  p.126. 
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Ce  ne  serait  pas  là  une  infraction  à la  règle,  Electâ  und  via 
non  datur  régressai  ad  alteram,  règle  (font  nous  parlerons  plus 
loin.  Car  celte  règle,  dont  l’existence  et  la  portée  sont  d’ailleurs 
fort  douteuses,  suppose  que  la  première  voie  d’action  qui  a été 
prise  a été  épuisée,  vidée  ; mais  elle  ne  défend  pas  d’abandon- 
ner une  action  mal  intentée  d’abord  pour  la  soumettre  aux 
juges  compétents,  lorsque  ceux  qui  avaient  été  appelés  les  pre- 
miers à en  connaître  ne  l’ont  pas  examinée  au  fond,  attendu 
qu’elle  ne  leur  appartenait  pas. 

22o.  Par  la  raison  donnée  n°  223,  au  cas  d’absolution  ou 
d’acquittement,  c’est-à-dire  quand  il  est  reconnu  que  le  fait 
dont  on  se  plaint  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, ou  que  le  prévenu  n’est  pas  coupable,  le  tribunal  saisi 
est  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages- intérêts  récla- 
més par  la  partie  civile.  Celle-ci  doit  être  renvoyée  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  civils.  La  faculté  que  les  articles  159 
et  191  du  Code  d'instruction  criminelle  donnent  en  ce  cas  aux 
tribunaux  de  prononcer  des  dommages-intérêts  ne  peut  s’en- 
tendre que  de  ceux  demandés  par  le  prévenu  (1). 

220.  Il  en  serait  autrement,  si  le  tribunal  de  police  simple 
ou  correctionnelle  n’avait  pas  de  peine  à prononcer  par  suite 
d’un  acte  d’amnistie. 

L’amnistie  qui  survient  pendant  le  cours  d’une  poursuite  ne 
dépouille  pas  le  juge  criminel  saisi  de  l’action  civile  du  droit 
d’y  statuer  (2).  L’amnistie  laisse  subsister  le  délit , bien  qu’elle 
enlève  la  peine  et  l’action  publique.  L’instance  engagée  doit 
donc  suivre  son  cours,  à charge  de  prouver  que  le  fait  offre 
les  caractères  du  délit. 

227.  Une  exception  à la  règle  posée  n°  225  a été  établie  à 
l’égard  des  Cours  d’assises.  Ces  Cours  ont  reçu  le  pouvoir  de 
statuer,  même  en  cas  d’acquittement,  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  partie  civile.  C’est  ce  qui  résulte  des  arti- 
cle 358,  359  et  366  du  Code.  La  solennité  de  l'instruction  et 
des  débats  et  la  composition  de  ce  tribunal  justifient  cette 
mesure  spéciale. 

22Ü.  Du  reste,  devant  tous  les  tribunaux,  quand  même  le 
fait  qui  sert  de  base  à la  demande  prendrait,  dans  le  cours 
des  débats,  un  autre  caractère  que  celui  que  lui  avait  d’abord 
attribué  la  poursuite,  le  tribunal  saisi  doit  statuer  sur  les  dom- 


(t)  Legraverend,  1,  61  ; Dalloz,  Chose  jugée,  p.  627,  Nouv.  rèp. 
(2)  Rej.,  9 fév.  1849,  S.  240. 
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mages-intérêts,  si  d’ailleurs  la  nature  du  fait  tel  qu’il  se  pré- 
sente en  dernier  lieu,  ir’ entraîne  pas  une  déclaration  d’incom- 
pétence : car,  « ce  n’est  pas  la  qualification  donnée  originai- 
rement au  fait  de  la  prévention  qui  devient  la  base  de  la 
demande  en  réparation  ; celle  demande  a et  conserve  son  fon- 
dement dans  le  fait  lui-même  et  dans  le  préjudice  qui  a pu  en 
résulter  (1).  » 

229.  Dans  le  cas  où  l’action  publique  est  éteinte,  par 
exemple,  si  elle  est  prescrite,  il  est  bien  clair  que  le  tribunal 
de  répression  ne  peut  connaître  de  l’action  civile  (2).  11  en  est 
de  même  quand  le  prévenu  est  décédé  depuis  que  la  demande 
a été  formée  et  avant  le  jugement  sur  l'action  publique  (3). 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  délit  est  considéré  par  la  loi  comme 
n’existant  pas. 

250.  Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons  de  par- 
courir, le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respecti- 
vement prétendus  est,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile  ou  le 
prévenu,  restreint  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  leur 
être  dus  à raison  des  faits  de  l’accusation.  11  ne  peut  être 
étendu  à d’autres  faits.  Ainsi,  l’on  a décidé  que,  sur  une  accu- 
sation de  rébellion  et  de  violences  envers  un  préposé  des  doua- 
nes, la  Cour  d’assises  est  incompétente  pour  prononcer,  au 
profit  de*l  administration  des  douanes,  partie  civile,  des  dom- 
mages-intérêts relativement  à un  fait  de  contrebande  (4). 

251 . Nous  passons  à la  seconde  manière  de  procéder  qu’au- 
torise l’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle  ; celle  de 
la  séparation  des  deux  actions. 

Ici  encore,  l’action  publique  exerce  une  certaine  influence 
sur  l’autre.  Nous  traiterons,  au  chapitre  de  la  preuve,  de 
l’effet  qu’elle  produit  lorsqu’elle  est  jugée  avant  que  faction 
civile  ne  soit  introduite.  Ici,  nous  parlerons  du  cas  où  l’action 
civile  a été  intentée  devant  les  tribunaux  civils  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l’action  publique. 

L’article  3 du  Code  d’instruction,  dans  son  deuxième  para- 
graphe, porte  que  si  l’action  civile  est  intentée  séparément  de 
l’action  publique,  elle  reste  suspendue  tant  qu’il  n’a  pas  été 


(1)  Cass.,  22  oct.  1819;  D.  Obligations, p.  782,  n°  11. 

(2)  Nous  verrons,  n°  401,  si  elle  pourrait  l’êire  en  pareil  cas  devant  les 
tribunaux  civils. 

(3)  Mangin,  de  l'Act.  pu bl.,  n°5  34  et  282  ; de  l'Instruction  écrite,  t.  2, 
n°  186. 

(4)  Uej.,  17  déc.  1831,  S.  32,  1,  272. 
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prononcé  sur  l’action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l’action  civile. 

Suivant  nous,  le  motif  de  cette  disposition  est  d’abord  que 
le  jugement  criminel  doit  avoir  l’effet  de  la  chose  jugée  sur  la 
question  soumise  au  tribunal  civil,  (1)  tandis  qu’il  n’en  est 
pas  de  même  du  jugement  qui  serait  rendu  au  civil,  avant  que 
l’action  publique  fût  intentée  ; il  importe  donc  que  l’action  pu- 
blique passe  la  première.  En  second  lieu,  et  quand  même  on 
penserait  autrement  que  nous  sur  ce  premier  point,  il  serait 
toujours  vrai  de  dire  que  la  justice  criminelle  ayant  des 
moyens  plus  nombreux  et  plus  puissants  que  les  particuliers 
pour  arriver  à la  preuve  du  délit,  les  juges  civils  statuant  après 
que  l’instruction  devant  les  tribunaux  de  répression  aura  suivi 
son  cours,  jugeraient  avec  plus  de  certitude  et  avec  une  con- 
naissance plus  exacte  de  la  cause. 

252.  De  ce  que  l’action  civile  doit  être  suspendue  en  pa- 
reil cas,  s’ensuit-il  qu’elle  ne  puisse  être  abandonnée  et  portée 
alors  au  tribunal  de  répression.  En  d’autres  termes,  faut-il 
voir  dans  l’article  que  nous  expliquons  une  consécration  de  la 
maxime,  Electd  unâ  vid  non  datur  recursus  ad  aUeram?  La  ques- 
tion exige  quelques  développements. 

Cette  maxime,  tout  le  monde  en  convient,  n’est  écrite  dans 
aucune  loi.  Les  interprètes  l’ont  fait  résulter  du  rapprochement 
de  divers  textes.  Aujourd’hui  encore,  l’on  est  divisé  sur  sa  véri- 
table portée. 

Il  existe  à cet  égard  trois  opinions  : suivant  les  uns,  la 
partie  qui  a le  choix  entre  deux  actions  ne  peut  passer  suc- 
cessivement de  l’une  à l’autre.  Ainsi,  quand  elle  a pris  d’abord 
la  voie  civile,  elle  ne  peut  l’abandonner  pour  la  voie  cri- 
minelle, et  réciproquement  (2).  C’est  l’application  pure  et  sim- 
ple de  la  règle,  Electd  unâ  vid  non  datur  recursus  ad  alteram.  Sui- 
vant une  deuxième  opinion,  on  doit  distinguer  si  la  partie  lésée 
veut  passer  du  civil  au  criminel;  ou  si  elle  veut  au  contraire  pas- 
ser du  criminel  au  civil.  Son  option  serait  définitive  dans  le  pre- 
mier cas  seulement,  c’est-à-dire  quand  elle  a d’abord  saisi  les 
tribunaux  civils,  et  veut  la  porter  ensuite  aux  tribunaux  crimi- 
nels (3).  D’autres  enfin  repoussent  la  maxime,  Electdum  vid  en 

(1)  V.  nos  35'2  et  suiv. 

(2)  Dalloz,  Plainte  et  partie  civile,  p.  212,  anc.  rép.  ; Bourguignon,  Jur. 
des  Cod.  crim.,  sur  l’art.  3,  n°  11;  Lcgraverend,  1,  p.  09;  Carnot,  Sur 
l’art.  3,  obs.  add.,  n°  1,  Sur  l’art.  67,  n°  8 ; Mangin,  De  l’action  publique, 
n°*  35,  36,  37. 

(3)  Merlin,  Quest.  \°  Option,  § 1,  n°  !•;  Rauter,  t.  2,  n°665,  et  p.  299, 

I.  12 
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principe,  et  n’interdisent  le  passage  d’une  juridiction  k l’autre 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  (1). 

Sans  entrer,  sur  ce  conflit  d’opinion,  dans  un  examen  trop 
étendu,  qui  nous  ferait  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
proposé,  nous  nous  bornons  k indiquer,  en  la  motivant,  la  so- 
lution qui  nous  paraît  préférable. 

255.  Les  textes  de  notre  droit  français,  dont  on  veut  faire 
découler,  par  induction,  la  consécration  de  la  maxime,  Electd 
unâ  via  non  datur  recursus  ad  alteram,  entendue  avec  ou  sans  res- 
triction, ne  sont  ni  assez  nombreux  ni  assez  décisifs  ; ils  peu- 
vent s’expliquer  sans  recourir  k ce  prétendu  principe,  ou  même 
fournissent  des  arguments  qui  lui  sont  opposés. 

Ces  textes  sont,  dans  l’ancien  droit,  l’article  2,  titre  18,  de 
l’ordonnance  de  1667,  ainsi  conçu  : « Celui  qui  aura  été  dé— 
« possédé,  par  violence  ou  voie  de  fait,  pourra  demander  la 
<i  réintégrande  par  action  civile  et  ordinaire,  ou  extraordinai- 
« rement,  par  action  criminelle  ; et  s’il  a choisi  l’une  des  deux 
« actions,  il  ne  pourra  se  servir  de  l’autre,  si  ce  n’est  qu’en 
« prononçant  sur  l’extraordinaire,  on  lui  eût  réservé  l’action 
« civile.  » 

Cette  dernière  disposition  n’a  pas  été  reproduite  dans  nos 
lois  modernes  ; on  n’y  trouve,  pour  appuyer  les  deux  premières 
opinions,  que  les  articles  1638  et  1644  du  Code  civil,  et  l’ar- 
ticle 5,  n°  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix, 
enfin,  l’article  3 du  Code  du  Code  d 'instruction  criminelle  ; on 
pourrait  ajouter  l’article  26  du  Code  de  procédure. 

L'article  1638  du  Code  civil  porte  : « Si  l’héritage  vendu 
se  trouve  grevé,  sans  qu’il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  ser- 
vitudes non  apparentes,  et  qu’elles  soient  de  telle  importance 
qu’il  y ait  lieu  de  présumer  que  l’acquéreur  n’aurait  pas  acheté 
s’il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  mieux  il  n’aime  se  contenter  d’une  indemnité.  » L’ar- 
ticle 1644  dit  : « Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643(c’est- 
k-dire  quand  le  vendeur  est  tenu  k la  garantie,  k raison  de  vices 
cachés  qu’il  n’a  pas  fait  connaître),  l’acheteur  a le  choix  de 


note  1";  mais  il  y a obscurité  et  contradiction  dans  ces  passages.  Encyclop. 
du  dr.,  v°  Action , art.  6;  Curasson,  Comp.  des  jug.  de  paix,  t.  1,  p.  592; 
Cass.,  21  nov.  1825,0.26,1,50;  11  fév.  1832, D.  186;  Rcj.,17déc.  1839, 
S.  40,  1,  376;  Cass.,  11  juin  1846,  S.  710. 

(1)  Toullier,  t.  10,  n“s  170  et  suiv.;  Lesellyer,  Tr.  du  dr.  cr.,  t.  5, 
n‘s  2094  et  suiv.  ; Laferrière,  IJist.  du  dr.  civ.  de  Rome  et  du  dr.  fr.,  1. 1, 
p.  396  ; Carou,  Jur.  des  jug.  de  paix,  1. 1,  n°  373. 


Digitized  by  Google 


COSrPÉTENCE.  » 179 

se  faire  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
qu’elle  sera  arbitrée  par  experts.  » On  prétend  que,  daus  les 
deux  hypothèses  prévues  par  ces  articles,  l’acheteur,  par  le 
choix  qu’il  fait  de  l’un  des  partis  qu’il  peut  prendre  d’après  la 
loi,  renonce  nécessairement  à l’autre  (1). 

On  répond,  quant  à l’article  1638,  que,  sans  doute,  l’ac- 
quéreur qui  a demandé  une  indemnité  ne  peut  plus  demander 
la  résiliation  du  contrat,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  y a 
eu  jugement  sur  sa  première  demande  ; car,  s’il  a obtenu  l’in- 
demnité, il  ne  peut  plus  demander  la  résiliation,  ce  serait  faire 
double  emploi,  et  s’il  n’a  pas  obtenu  l'indemnité,  l’exception 
de  la  chose  jugée  s’oppose  à ce  qu’il  exerce  l’action  en  réso- 
• lution  qui  est  fondée  sur  la  même  cause,  et  qui  doit  être  re- 
poussée par  la  même  raison  (2).  Ce  n’est  donc  pas  la  prétendue 
règle,  Electâ  unâ  vid,  qui  ferme  à l’acquéreur  la  seconde  voie  d’ac- 
tion, c’est  le  principe  de  l’autorité  de  la  chose  jugée.  Au  con- 
traire, si  l’acquéreur  se  désiste  de  sa  première  demande,  sans 
opposition  de  l’adversaire,  avant  qu’elle  soit  jugée,  il  peut  intro- 
duire l’action  en  résiliation,  saufà  payer  les  frais  de  la  précédente 
instance.  Même  réponse  en  ce  qui  concerne  l’article  1644. 

L’article  26  du  Code  de  procédure  déclare  que  « le  deman- 
deur au  pétiloire  ne  sera  plus  recevable  à agir  au  possessoire.  » 
Cette  disposition  résulte  de  ce  que  le  demandeur  au  pétitoire 
a reconnu,  par  son  action  même,  la  possession  du  défendeur; 
il  ne  peut  plus  la  remettre  en  question. 

L’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle  n’a  pas  la  portée 
qu’on  voudrait  lui  donner.  Il  dit  que  l’action  civile  restera  sus- 
pendue jusqu’au  jugement  de  l’action  publique,  mais  le  législa- 
teur suppose  que  le  tribunal  civil  reste  saisi  de  l’action  portée  de- 
vant lui.  11  ne  défend  point,  d’ailleurs,  d’abandonner  la  voie  civile 
pour  porter  la  demande  au  tribunal  criminel.  C’est  là,  cepen- 
dant, le  point  qu’il  aurait  fallu  décider.  Or,  la  faculté  de  réunir 
les  deux  actions  ayant  été  donnée  au  plaignant  pour  faciliter  et 
accélérer  le  jugement,  il  eût  été  contradictoire  de  lui  interdire 
cette  réunion,  par  cela  seul  qu’il  aurait  commencé  par  exercer 
l’action  civile  séparément.  Enfin,  la  renonciation  à l’action  cri- 
minelle ne  peut  être  présumée  sur  aucun  fondement,  toutes 
les  fois  que  l’exercice  de  l’action  publique  appartient  au  miuis- 


(1)  Merlin,  Quest.,  v°  Option,  S 1. 

(2)  Toullicr,  t.  10,  n”  190. 

12. 
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1ère  public  seul,  c’est-à-dire  quand  il  s’agit  de  crimes  justi- 
ciables des  Cours  d’assises.  Il  faudrait  donc  faire,  pour  ce  cas, 
une  nouvelle  distinction  que  la  loi  n'autorise  en  aucune  façon. 

L’article  5,  n°  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  est  donc  le 
seul  que  l’on  puisse  invoquer  à l’appui  de  la  première  opinion. 
Mais  que  prouve  ce  texte  isolé?  Nous  ne  pouvons  y voir  qu’une 
disposition  particulière  qui  ne  tire  pas  à conséquence.  Il  con- 
tredit, d’ailleurs,  le  second  système,  suivant  lequel  on  peut 
passer  du  criminel  au  civil,  car,  d’après  cet  article,  « le  juge 
« de  paix  connaît  des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale 
« et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par 
« écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse,  le  tout  lorsque 
« les  parties  ne  se  sont  pas  poumies  par  la  voie  criminelle.  » Ainsi, 
quand  les  parties  se  sont  pourvues  par  la  voie  criminelle,  le 
juge  de  paix,  en  tant  que  juge  civil,  n’est  plus  compétent  ; 
par  conséquent,  la  partie  civile  ne  peut  abandonner  l'action 
qu’elle  a intentée  devant  le  tribunal  de  police,  et  la  renouve- 
ler au  civil  devant  le  juge  de  paix.  C’est  cependant  ce  qu’au- 
torisent les  partisans  de  la  seconde  opinion.  Cette  contradic- 
tion prouve  que  l’article  dont  nous  parlons  ne  se  rattache  pas 
à un  système  général  reconnu  par  le  législateur. 

Nous  invoquerons,  de  notre  côté,  l’article  67  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  d’après  lequel  « les  plaignants  pourront 
« se  porter  parties  civiles  en  tout  état  de  cause,  jusqu’à  la  clô- 
« ture  des  débats.  » Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  plaignants  qui  auraient  ou  n’auraient  pas  introduit  déjà  une 
demande  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil. 
M.  Carnot  répond  que  l’article  67  doit  être  entendu  sous  la 
modification  résultant  de  l’article  3.  Mais  nous  avons  vu  que 
l’article  3 ne  décide  point  la  question. 

Maintenant,  à défaut  de  textes,  les  considérations  que  l’on 
fait  valoir  nous  paraissent  sans  valeur.  L’humanité,  dit-on,  ne 
permet  pas  de  traîner  son  adversaire  de  juridiction  en  juridic- 
tion (1). 

L’humanité  est  bien  désintéressée  dans  la  question.  L’incon- 
vénient d’une  double  action  n’est  pas  très-grand  dès  que  la 
partie  civile  est  obligée  de  payer  les  frais  de  la  procédure  qu’elle 
abandonne.  Le  défendeur  peut  même  avoir  intérêt  à ce  chan- 
gement de  juridiction.  S’il  s’agit  de  passer  du  criminel  au  civil, 
il  préférera  souvent  l’action  nouvelle  qui  est,  après  tout,  moins 


(t)  Merlin,  Rép-,  v°  Délit,  S 1,  et  Mangin,  Inc.  cil. 
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rigoureuse,  et  qui  le  débarrasse,  devant  le  tribunal  criminel, 
d’un  adversaire  qui  l’attaquait  de  concert  avec  le  ministère  pu- 
blic. Aussi  les  partisans  du  second  système  autorisent-ils,  dans 
ce  cas,  le  changement  d’action.  S’il  s’agit  de  passer  du  civil 
au  criminel,  il  peut  encore  y avoir  intérêt  pour  le  défendeur, 
en  ce  que  le  même  jugement  statuera  sur  les  deux  questions; 
de  celte  manière,  l’accusé  n’aura  qu’un  seul  procès  à subir  au 
lieu  de  deux,  qui  l’exposeraient  à des  délais,  à des  frais  plus 
considérables.  Le  prévenu  doit  préférer  ce  mode  quand  les 
moyens  de  défense  ont  de  la  valeur  et  sont  de  nature  à faire 
impression  sur  le  tribunal  criminel  (1). 

Au  résumé,  la  maxime,  Electâ  unâ  vid  non  datur  recursus  ad  ‘ 
altérant,  n’est  point,  à notre  avis,  consacrée  par  la  loi,  et  ne  de- 
vrait recevoir  d’application  que  dans  les  cas  spéciaux  où  elle 
résulterait  d’une  disposition  expresse. 

254.  M.  Mangin  (2)  etM.  Carnot  (3),  qui  admettent  l’exis- 
tence de  celte  règle,  y font,  toutefois,  exception  quand  le  tri- 
bunal civil  aura  été  saisi  par  une  demande  fondée  sur  les  faits 
dont  le  caractère  criminel  ne  s’est  révélé  que  pendant  l’instruc- 
tion. On  ne  peut  alors  opposer,  disent-ils,  une  fin  de  non-re- 
cevoir à la  partie , civile  qui  interviendrait  sur  l’action  du  mi- 
nistère public,  car  la  voie  civile  ne  peut  exclure  la  voie  crimi- 
nelle qu’autant  qu’elle  a été  prise  en  connaissance  de  cause. 
Ainsi,  celui  qui  aurait  formé,  au  civil,  contre  son  mandataire, 
une  demande  en  restitution  de  titres  emportant  obligation  ou 
décharge,  serait  recevable  dans  la  plainte  qu’il  porterait  ensuite 
en  destruction  de  titres,  s’il  ignorait  la  destruction,  et  qu’elle 
ne  fût  connue  que  par  le  résultat  de  l’instruction  de  la  demande 
civile.  * 

235.  On  reconnaît  aussi  que  l’action  portée  d’abord  devant 
un  des  tribunaux  que  la  partie  a la  faculté  de  choisir  ne  devrait 
pas  être  considérée  comme  épuisée,  et  que,  par  conséquent, 
le  droit  d’opter  serait  maintenu,  si  ce  premier  tribunal  s’était 
déclaré  incompétent.  Les  deux  actions  réunies  dans  le  principe 
pourraient  être  alors  divisées,  et  l’action  civile  portée  devant 
un  tribunal  d’un  autre  ordre,  s’il  a le  droit  d’en  connaître  (4). 

.Cette  décision  a été  appliquée,  parla  Cour  de  cassation, 


(1)  Voyez,  d’ailleurs,  au  chapitre  8,  n05  314  et  suiv.,  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonné  le  passage  d'une  juridiction  à une  autre. 

(2)  N°  36. 

(3)  Sur  l'art.  3,  n°  14. 

(4)  Mangin,  n°  37  ; Cass.,  21  nov.  1825,  D.  26,  1,  49. 
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dans  les  circonstances  suivantes  : La  loi  du  24  août  1790, 
titre  3,  article  10,  § G,  attribuait  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  civiles  pour  injures  verbales,  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle,  dis- 
position qu’a  reproduite,  comme  nous  l’avons  vu,  l’article  5, 
§5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix.  Si  le  tri- 
bunal de  police  saisi  par  la  plainte  de  l’offensé,  se  déclarait  in- 
compétent pour  appliquer  la  peine,  par  exemple,  parce  qu’il 
s’agissait  d’injures  graves  et  publiques  (1),  pouvait-on  dire 
que  le  plaignant  eût  épuisé  son  droit,  qu’il  ne  pouvait  plus  se 
pourvoir  par  action  civile  devant  le  même  juge,  mais  jugeant 
civilement  (2)  ? La  Cour  de  cassation  a jugé  qu’il  en  avait  en- 
core le  droit,  que  le  tribunal  de  police  ne  devait  pas  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  saisi  de  l’action  en  répression,  puis- 
qu’il avait  décliné  sa  compétence  et  n’avait  pas  statué  aufond. 

236.  De  plus,  pour  que  la  maxime,  Electâ  und  vid  soit  ap- 
plicable, il  faudrait  au  moins  avoir  exercé  l’action  civile  devant 
le  tribunal  où  la  poursuite  aurait  été  intentée  ? Celui  qui  au- 
rait seulement  rendu  plainte  contre  l’accusé,  pour  déterminer 
les  poursuites  du  ministère  public,  et  qui  aurait  même  été  en- 
tendu comme  témoin  à charge  devant  la  Cour  d’assises,  serait 
parfaitement  recevable  après  l’arrêt  de  condamnation  rendu  par 
la  Cour  d’assises,  à introduire,  contre  le  condamné  ou  scs  hé- 
ritiers, une  instance  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
civils,  car,  n’ayant  pas  conclu  à cette  fin  devant  le  tribunal  de 
répression,  et  n’y  ayant  pas  été  partie,  il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  usé  de  son  droit  d’option  et  l’ayant 
épuisé  (3). 

237.  La  règle  consacrée  par  l’article  3 que  le  criminel  tient 
le  civil  en  état,  de  même  que  la  maxime,  Electâ  und  vid,  en  sup- 
posant qu’elle  dût  être  tenue  pour  vraie,  n’ont  d’application 
qu’autant  que  la  demande  portée  aux  tribunaux  criminels  est 
exactement  la  même  que  celle  dont  les  tribunaux  civils  sont 
déjà  saisis,  et  qu’elle  est  fondée  sur  les  mêmes  faits.  Dans  le 
cas  contraire,  il  y a deux  actions  distinctes,  bien  que  dirigées 
contre  la  même  personne,  mais  qui  peuvent  être  suivies  par 
des  voies  toutes  différentes.  La  chose  jugée,  à l’égard  de  l’une 


(1)  Cod.  pén.,  art.  375;  L.  17  inai,  art.  19,  20,  26. 

(2)  Le  juge  de  paix  jugeant  civilement  est  compétent  pour  connaître  des 
actions  en  dommages-intérêts  pour  injures  verbales,  quelle  que  soit  la  gra- 
vité de  l’injure.— Hcnriou  de  Pansev,  Comp.,  p.  151. 

(3)  Aix,  9 juill.  1829  ; D.  29,  2,  193. 
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d’elles,  n’aurait  pas  d’effet  sur  l’autre.  Telle  est  la  véritable 
raison  de  décider  (1).  Ainsi,  il  n’y  a pas  identité  de  faits  ni  de 
cause  entre  l’action  en  délaissement  d’une  hérédité,  avec  dom- 
mages-intérêts, intentée  au  civil  par  les  héritiers  légitimes 
contre  le  détenteur  de  l’hérédité,  et  l’action  ayant  pour  objet 
l’obtention  de  dommages-intérêts  k raison  du  préjudice  résul- 
tant de  la  fabrication  d’un  faux  testament.  La  partie  lésée  peut 
donc  se  porter  partie  civile  pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
dans  l’action  criminelle  dirigée  contre  l’auteur  prétendu  du 
testament,  malgré  l’action  en  délaissement  d’hérédité  anté- 
rieurement formée  par  elle  (2).  Par  la  même  raison,  la  pour- 
suite en  faux  principal  ne  suspendrait  pas  nécessairement  la 
première  action  ; rien  n’empêcherait  le  demandeur  en  délais- 
sement de  l’hérédité  de  se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite 
criminelle  en  faux,  et  de  mener  de  front  les  deux  actions  ; 
comme  il  pourrait  aussi,  après  avoir  succombé  sur  la  péti- 
tion d’hérédité,  former  la  demande  en  nullité  du  testament  k 
raison  du  faux. 

258.  Le  droit  que  nous  reconnaissons  k la  partie  lésée  de 
passer  du  civil  au  criminel,  et  réciproquement,  ne  s’exerce  qu’à 
certaines  conditions.  Nous  les  indiquerons  au  chapitre  8 , 
n08  314  et  suivants. 

259.  La  plainte  du  ministère  public,  c’est-k-dire  son  ré- 
quisitoire, suffit  pour  engager  l’action  publique.  Ainsi , dès 
que  le  procureur  de  la  République  a transmis  son  réquisitoire 
au  juge  d’instruction  pour  qu’il  poursuive  (C.  inst.  crim.,  61 
et  64),  l’action  publique  est  soulevée.  Dès  ce  moment,  qu’il  y 
ait  ou  non  mandat  décerné  contre  les  prévenus,  il  doit  être  sur- 
sis au  jugement  de  l’action  civile  (3). 

La  plainte  de  la  partie  civile  seule,  adressée  au  ministère 
public  ou  au  juge  d’instruction  (C.  inst.  crim.,  63,  64,  70), 
ne  suffirait  pas  pour  constituer  l’action  publique,  dans  le  sens 
de  l’article  3,  puisque,  d’après  l’article  1er,  l’action  publique 
n’appartient  qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  attribuée 
par  la  loi  (4).  Si  donc  la  partie  qui  a d’abord  pris  la  voie  ci- 
vile, prend  ensuite  la  voie  criminelle,  mais  sans  que  le  minis- 
tère public  donne  suite  k l’action  publique,  le  tribunal  saisi 


(1)  Bourguignon,  Jur.  des  Cod.  cr.,  art.  3,  n°  11. 

(2)  Rej.,  20  juin  1846,  S.  713. 

(3)  Cass.,  18  nov.  1812,  Legraverend,  1,  61;  Carnot,  Sur  l'art.  3,  obi. 
add.,  n°  3. 

(4)  Rej.,  15  juin  1829,  S.  311. 
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d’abord  n’est  pas  obligé  de  surseoir.  En  d’autres  termes , la 
plainte  seule  de  la  partie  lésée,  même  quand  elle  manifeste  l’in- 
tention de  se  porter  partie  civile,  ne  constitue  pas  une  action 
publique  dans  le  sens  de  l’article  3. 

Dans  le  cas  où  la  partie  civile  aurait  saisi  directement  le 
tribunal  de  police,  simple  ou  correctionnelle,  par  une  assigna- 
tion donnée  au  prévenu,  il  en  serait  autrement,  l’action  publi  - 
que est  engagée  par  cela  même  (1),  bien  que  le  ministère  pu- 
blic n’ait  pas  encore  donné  de  conclusions  ; et  le  plaignant  ne 
pourrait  présenter,  au  tribunal  correctionnel,  des  conclusions 
tendantes  à dommages-intérêts,  puisqu’il  a déjà  saisi  de  cet 
objet  un  tribunal  civil.  Celte  même  action  ne  peut  être  portée 
simultanément  devant  deux  tribunaux  différents.  Ainsi,  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  serait  saisi  que  de  l’action  publique,  k 
moins  que  le  demandeur  ne  se  désistât  valablement  de  son  ac- 
tion civile. 

240.  Malgré  la  règle  de  l’article  3,  il  est  des  cas  où  c’est, 
au  contraire,  l’action  publique  portée  devant  les  tribunaux  cri- 
minels qui  doit  être  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il  ait  étéstatué'par 
les  tribunaux  civils  sur  des  questions  d’où  dépend,  jusqu’à  un 
certain  point,  le  jugement  de  l’action  civile.  Far  exemple  lors- 
qu’un individu,  prévenu  d’un  fait  attentatoire  à la  propriété 
d’autrui,  prétend  être  lui-même  propriétaire,  il  faut  d’abord 
faire  constater  son  droit,  et,  pour  cela,  on  doit  renvoyer  la 
cause  aux  tribunaux  civils,  qui  sont  les  seuls  juges  des  ques- 
tions de  propriété.  On  nomme  ces  sortes  de  questions  préju- 
dicielles (2). 

L’article  182  du  Code  forestier  établit,  à cet  égard,  une  rè- 
gle que  la  jurisprudence  a étendue  à toutes  les  matières  qui 
sont  susceptibles  de  son  application  (3).  « Si,  dans  une  in- 
« stance  en  réparation  de  délit  ou  de  contravention,  le  pré- 
« venu  excipe  d’un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le 
« tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l’incident,  en  se  con- 
« formant  aux_  règles  suivantes  : l’exception  préjudicielle  ne 
« sera  admise  qu’autant  qu’elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
« apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  per- 
« sonnels  au  prévenu,  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si 
« le  titre  produit  et  les  faits  articulés  sont  de  nature  à ôter,  au 


(1)  Hcnrion,  p.  12*  et  144,  noie  ; Cass.,  23  janv.  1823;  Cod.  d’inst. 
crim.,  145, 182. 

(2)  V.  Merlin,  v°  Question/  préjudicielles  ; Carnot,  art.  3,  n"5  19  etsuiv. 

(3)  Cass.,  19  mars  1835,  D.  203  ; 18  déc- 1840,  D.  41, 1,  375. 
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« fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit 
« ou  de  contravention.  » 

Ainsi  donc,  pour  qu’il  y ait  véritablement  question  préju- 
dicielle donnant  lieu  à sursis,  il  faut  que  le  prévenu  montre 
un  titre  qui  justifie  de  l’existence  d’un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel,  comme  usufruit,  usage,  servitude,  qui  lui 
donne  le  droit  de  faire  ce  qu’il  a fait.  Et  le  tribunal  de  ré- 
pression, qui  n’est  pas  juge  définitif  de  la  validité  des  titres, 
peut  cependant  apprécier  la  présomption  qui  en  résulte,  pour 
accorder  ou  refuser  le  sursis  et  le  renvoi  ( 1 ).  La  loi  suppose 
aussi  que  le  prévenu  pourra  articuler  des  faits  de  possession  ; 
en  effet,  celui  qui  a la  possession  annale  est  censé  propriétaire. 
Il  a,  tant  que  son  adversaire  ne  l’a  pas  fait  condamner  au  pé- 
titoire,  un  droit  équivalent  à celui  de  propriété,  suivant  les  ex- 
pressions de  l’article  182.  On  ne  peut  donc  le  rechercher  pour 
un  fait  qui  serait  l’exercice  du  droit  de  propriété.  Dans  ce  cas 
encore,  le  tribunal  de  répression  appréciera  d’abord  la  nature 
de  la  possession,  les  faits  sur  lesquels  elle  s’appuie,  et  sa  durée, 
avant  de  renvoyer  au  juge  des  actions  possessoires,  c’est-à-dire 
au  juge  de  paix. 

Quand  il  s’agit  de  décider  préjudiciellement  une  question 
d’état,  la  règle  est  la  même  que  pour  les  questions  de  pro- 
priété immobilière. 

Mais  si  le  prévenu  excipe  d’un  simple  droit  mobilier,  comme 
d’une  obligation  contractuelle,  le  tribunal  de  répression  est 
tou  jours  compétent  pour  l’apprécier.  Car,  en  principe,  le  juge 
de  l’action  est  le  juge  de  l’exception,  et,  notamment,  le  juge 
saisi  de  la  connaissance  d’un  fait  criminel  a le  droit  d’appré- 
cier tontes  les  circonstances  constitutives  de  ce  fait,  et  toutes 
les  questions  qui  s’y  rattachent,  alors  même  que  cette  appré- 
ciation serait  en  dehors  de  sa  compétence,  si  on  la  lui  soumet- 
tait par  action  principale.  Sans  cela,  la  marche  de  la  justice 
serait  trop  souvent  interrompue  par  des  conflits  de  juridiction. 
Le  juge  criminel  n’est  donc  dessaisi  qu’en  vertu  d’une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi , comme  celle  que  nous  venons  de 
citer  (2).  Dans  l’appréciation  de  faits  d’un  autre  genre,  par 
exemple,  des  contrats,  il  doit  seulement  se  conformer  au  mode 


(1)  Cass.,  23  avr.  1824,  D.  414:  Cass.,  10  mars  1835,  D.  203;  Rej.,  13 
avril  1830,  D.  380. 

(2)  Cass.,  25  juin  1830,  D.  316  ; Roj.,  22  janv.  1836,  D.  119  ; et  5 mai 
1849,  S.  671  ; M.  Majiyin,  Tr.  de  l'aet.  publ.,  1,167. 
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de  justification  établi  par  la  loi  civile,  et  n’admettre  que 
des  preuves  par  écrit,  dans  le  cas  où  elle  l’ordonne. 

241.  Une  dernière  règle,  commune  à tous  les  tribunaux 
criminels,  est  qu’ils  ne  peuvent  connaître  de  l’exécution  de 
leurs  jugements  (1).  « Les  tribunaux  criminels  ne  sont,  quand 
ils  procèdent  au  jugement  des  actions  civiles,  que  des  tribu- 
naux d’exception  ; comme  tels,  ils  ne  peuvent  connaître  que 
des  demandes  dont  le  jugement  leur  est  délégué,  et  ce  juge- 
ment une  fois  rendu,  leur  pouvoir  est  consommé.  11  résulte  de 
là  que,  si  l’exécution  de  ce  j ugement  donne  lieu  à des  difficultés 
qui  exigent  l’intervention  de  la  justice,  c’est  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  que  ces  difficultés  doivent  être  portées.  Les 
juges  qui  ont  un  pouvoir  limité,  dit  Loyseau,  ayant  donné 
leur  sentence  définitive,  ont  accompli  leur  pouvoir,  et  ce  qui 
survient  par  après  est  de  l’ordinaire  » (2). 

242.  Tels  sont  les  principes  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  répression,  en  général,  par  rapport  à l’action  civile. 
Nous  allons  entrer  maintenant  dans  quelques  détails  sur  les 
règles  particulières  à chacun  d’eux  ; car  il  existe  des  dispo- 
sitions différentes,  suivant  que  l’action  est  portée  devant  une 
cour  d’assises  ou  devant  un  tribunal  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle. 

243.  Quant  aux  chambres  du  conseil  et  aux  chambres  de 
mise  en  accusation,  nous  n’aurons  pas  à nous  en  occuper.  Elles 
ne  peuvent  jamais  connaître  des  actions  civiles  se  rattachant 
aux  faits  sur  lesquels  elles  prononcent.  Elles  n’examinent  ces 
faits  qu’au  point  de  vue  de  l’action  publique.  D’ailleurs,  elles 
ne  sont  pas  organisées  pour  prononcer  de  véritables  juge- 
ments, puisqu’il  n’y  a pas  devant  elles  de  débat  public  (3). 
Il  n’y  a d’exception  que  dans  le  cas  spécialement  prévu  par 
l’article  136  du  Code  d’instruction  criminelle  (4). 

1°  De  l’action  civile  portée  devant  la  Cour  d’assises. 

244.  La  partie  lésée  peut  toujours  se  porter  partie  civile 
devant  la  cour  d’assises,  à raison  d’un  fait  qui  lui  est  déféré 


(1)  Cod.  brura.  an  4,  art.  440;  MM.  Ilcnrion  de  Pansey,  du  Pouv. 
judic.,  cliap.  18  et  20  ; Legraverend,  t.  2,  p.  283;  Mangin  et  F.  Hélie, 
t.  2,  p.  427  ; Cass.,  21  therm.  an  12,  Dalloz,  Compétence,  p.  453;  28  mars 
1807,  ibid.,  441  ; 23  juin  1820,  ibid.,  472. 

(2)  Mangin,  toc.  cil. 

(3)  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  p.  425. 

(4)  Merlin,  Quest.,  v°  Réparât,  civile,  § 4;  Carnot,  Sur  r art.  136. 
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par  le  ministère  public (Cod.  d’inst.  crim.  ,art.  67,  359,  366). 
l.a  Cour  d’assises  est  compétente  pour  connaître  de  son  action 
dans  tous  les  cas,  ainsi  que  de  l’action  de  l’accusé  contre  la 
partie  civile  ou  le  simple  dénonciateur  (Code  d’inst.  crim., 
art.  358,  359,  366). 

Or,  les  Cours  d’assises  connaissent  exclusivement  de  tous  les 
faits  punis  par  la  loi  de  peines  afflictives  et  infamantes  (Code 
d’instr.  crim.,  art.  133  et  231),  et  des  délits  qui  leur  sont 
déférés  par  des  lois  spéciales  (1). 

En  outre,  comme  elles  ont  la  plénitude  de  la  juridiction  en 
matière  criminelle  (2),  elles  statuent  toujours  sur  les  faits  qui 
leur  ont  été  déférés,  quand  même  ils  perdent  aux  débats  le 
caractère  de  crimes  qui  leur  était  donné  par  l’accusation,  pour 
prendre  celui  de  simples  délits  et  même  de  contraventions 
(Code  d’inst.  crim. , art.  365).  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
Cour  d’assises  ait  le  droit  de  juger  des  faits  nouveaux  qui  se 
seraient  révélés  aux  débats.  Au  contraire,  l’article  361  du  Code 
d’instruction  criminelle  veut,  qu’en  pareil  cas,  le  président, 
après  avoir  prononcé  l’acquittement,  ordonne  que  l’accusé  soit 
poursuivi  à raison  du  nouveau  fait.  La  Cour  d’assises  ne  peut 
connaître  que  des  faits  dont  elle  est  saisie  par  l’acte  d’accu- 
sation (Cod.  d’inst.  cr.,  art.  337).  Mais,  de  même  que  s’il  ré- 
sulte des  débats  une  circonstance  aggravante  de  ce  fait,  non 
mentionnée  dans  l’acte  d’accusation,  le  président  doit  poser 
une  question  spéciale  à raison  de  ce  fait  (Code  d’inst.  crim. , 
art.  338,  339,  340, 341),  il  doit  aussi  en  poser  une  pour  toute 
circonstance  atténuante  ou  modificative  de  ce  fait,  quand 
même  il  en  résulterait  que  celui-ci  rentre  dans  la  classe  des  dé- 
lits ou  simples  contraventions.  Ainsi,  pour  donner  un  exemple, 
dans  une  accusation  d’infanticide,  on  ne  peut  poser  au  jury  la 
question  subsidiaire  du  crime  de  suppression  d’enfant  (3).  Le 
second  fait  est  tout  à fait  distinct  du  premier.  Il  est  même 
fondé  sur  une  hypothèse  incompatible  et  contradictoire  avec 
lui,  la  vie  de  l’enfant.  C’est  un  autre  fait,  dans  le  sens  de 
l’article  361  du  Code  d’instruction.  Mais  un  fait  qualifié  vol 
domestique,  ou  avec  escalade,  fausses  clefs,  etc. , peut  prendre 
aux  débats  le  caractère  d’un  vol  simple,  et  la  question  de  cul- 


(1)  Comme  cela  avait  lieu  en  matière  de  presse  sous  la  législation  anté- 
rieure à 1852. 

(2)  Loi  20  avril  1810,  art.  2 ; Cod.  d’inst.  cr.,  art.  271  et  365. 

(3)  Cass.,  19  avr.  1839,  S.  777.  — Voir  aussi  Cass.,  14  mars  1844, 
S.  323. 
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pabilité  sur  ce  délit  n’en  devrait  pas  moins  être  posée  aux 
jurés  (1). 

2 4i5.  La  Cour  d’assises  est  compétente  pour  connaître  de 
l’action  formée  par  la  partie  civile  contre  l’accusé,  soit  lors- 
qu’il est  condamné,  soit  lorsqu’il  est  absous  ou  acquitté.  C’est 
ce  qui  résulte  des  articles  358,  359  et  36G  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle.  Il  suffit  que  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  ait  sa  base  dans  le  fait  qui  a motivé  les  poursuites. 

246.  L 'action  de  l’accusé  contre  la  partie  civile  est  aussi 
de  la  compétence  de  la  même  Cour,  aux  termes  des  articles 
précités. 

Mais  une  chose  remarquable , c’est  que  l’accusé  acquitté 
peut  demander  à la  Cour  d’assises  des  dommages-intérêts  con- 
tre ses  dénonciateurs,  alors  même  qu’ils  ne  se  sont  pas  portés 
parties  civiles  et  ne  figurent  pas  au  procès.  « L’accusé  acquitté 
« pourra  aussi  obtenir  des  dommages -intérêts  contre  ses  dé— 
« nonciateurs,  pour  fait  de  calomnie,  sans  néanmoins  que  les 
« membres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  pour- 
« suivis  à raison  des  avis  qu’ils  sont  tenus  de  donner  concer- 
« nant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans 
« l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande 
« en  prise  à partie,  s’il  y a lieu.  Le  procureur  général  sera 
« tenu,  sur  la  réquisition  de  l’accusé,  de  lui  faire  connaître  ses 
« dénonciateurs  (2).  La  partie  civile  est  tenue  de  former  la  dé- 
fi mande  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement  ; plus  tard, 
« elle  sera  non  recevable.  Il  en  est  de  même  de  l’accusé  s’il  a 
« connu  son  dénonciateur.  Dans  le  cas  où  l’accusé  n’aurait 
« connu  son  dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  mais  avant 
« la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
« porter  sa  demande  à la  Cour  (l’assises  ; s’il  ne  l’a  connu 
« qu’après  la  clôture  de  la  session,  la  demande  sera  portée  au 
« tribunal  civil  (3).  » Ainsi,  le  dénonciateur  peut  être  con- 
damné sans  avoir  été  cité  ni  entendu,  car  c’est  séance  tenante 
que  le  procureur  général  est  tenu  de  le  faire  connaître  à l’ac- 
cusé; et  l’accusé  est  tenu  de  former  sa  demande  avant  le  juge- 
ment (4). 

247.  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  par- 


(t)  V.  Carnot,  Sur  l'art.  365,  n's  9 et  suiv. 

(2)  Cod.  d’inst.  cr.,  art.  358. 

(3)  An.  359. 

(1)  Cod.  d’inst.  cr.,  art.  358  et  359  ; Cass.,  31  mai  1816,  Dalloz,  v°  Obli- 
gations, p.  782  j MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  407. 
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lie  civile  ne  jieut  être  portée  qu’à  la  Cour  d’assises.  Sa  de- 
mande, d’apres  l’article  359,  doit  être  formée  avant  le  juge- 
ment; plus  tard,  elle  serait  non  recevable.  Ainsi  la  partie  ci- 
vile, quand  même  elle  n’aurait  pas  pris  de  conclusions  afin  de 
dommages-intérêts,  ne  serait  pas  admise  à porter  son  action 
aux  tribunaux  civils,  postérieurement  à l’arrêt  de  la  Cour  d’as- 
sises. Mais  cela  ne  vent  pas  dire  que  la  partie  lésée  par  un  crime 
doive  nécessairement  se  porter  partie  civile.  Elle  a le  choix, 
dès  le  principe,  de  s’adresser  aux  tribunaux  civils,  conformé- 
ment à l’article  3 du  Code  d’instruction. 

Nous  pensons  aussi  que  si  la  partie  civile  se  désiste  réguliè- 
rement avant  le  jugement,  son  action  n’est  pas  épuisée;  elle 
s’est  retirée  de  la  cause,  il  n’y  a pas  chose  jugée  à son  égard. 

248.  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  l’ac- 
cusé contre  son  dénonciateur  est,  au  contraire,  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  Cour  d’assises.  Il  y a,  dans  l’article  359, 
attribution  de  juridiction  à cet  égard,  du  moins  toutes  les  fois 
que  l’accusé  a connu  son  dénonciateur  avant  la  fin  de  la  session. 
En  pareil  cas,  et  si  l’accusé  n’a  connu  son  dénonciateur  que 
depuis  le  jugement,  il  est  tenu  de  porter  son  action  à la  Cour 
d’assises,  à peine  de  déchéance.  Donc  il  ne  pourrait  l’introduire 
devant  un  tribunal  civil;  et,  à plus  forte  raison,  en  est-il  de 
même  quand  l’accusé  a connu  son  dénonciateur  avant  le  ju- 
gement. Ces  mots  : à peine  de  déchéance,  fixent  le  sens  de  la 
disposition  du  même  article  qui  prescrit  à l’accusé  do  former 
sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile  ou 
contre  le  dénonciateur  quand  il  le  connaît,  avant  le  jugement, 
sans  quoi  il  sera  non  recevable.  L’action  de  l’accusé,  dérivant 
de  la  poursuite,  ne  peut  en  effet  être  mieux  appréciée  què  par 
la  Cour  d’assises  devant  laquelle  les  débats  ont  eu  lieu. 

249.  Du  moment  où  le  dénonciateur  peut  être  jugé  sans 
avoir  été  cité  ni  entendu,  il  faut  lui  reconnaître  le  droit  de  for- 
mer opposition  contre  l’arrêt  par  défaut  qui  le  condamne  aux 
dommages-intérêts.  Il  ne  serait  pas  possible  qu’un  homme  fût 
condamné  définitivement  sans  avoir  pu  se  défendre.  L'oppo- 
sition ne  peut  être  portée  qu’à  la  Cour  d’assises  (1). 

280.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  dénonciateur  régu- 
lièrement cité  n’a  pas  comparu,  et  de  la  partie  civile  qui  au- 


(1)  Carnot,  Sur  l’art.  358,  n”  11,  et  Obterv.  add.,  n"  5;  MM.  Mangin  et 
Hélie,  p.  412. 
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rait  été  jugée  par  défaut  faute  de  conclure  (1)?  La  Cour  de 
cassation  a décidé  affirmativement  : « Attendu  que,  d’après 
le  second  paragraphe  de  l’article  358  du  Code  d’instruction 
criminelle,  il  doit  être  statué,  par  les  Cours  d’assises,  sur  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  respectivement  prétendus, 
après  avoir  entendu  les  parties  dans  leur  défense  ; que  les  con- 
damnations en  dommages-intérêts  prononcées  sur  la  demande 
d’un  accusé  acquitté  contre  une  partie  civile  qui  n’a  pas  été 
entendue,  ou  qui  n’a  pas  conclu  sur  cette  demande,  ont  le 
caractère  de  condamnations  par  défaut  ; que,  d’après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  la  voie  de  l’opposition  est  ouverte 
contre  les  condamnations  par  défaut,  dans  tous  les  cas  où  celte 
voie  n’a  pas  été  interdite  par  une  loi  spéciale  ; qu’aucune  dis- 
position de  la  loi  n’a  prohibé  le  recours  en  opposition  de  la 
partie  civile,  condamnée  par  défaut  par  une  Cour  d’assi- 
ses, à des  dommages-intérêts  en  faveur  de  l’accusé  acquitté, 
etc.  (2).  » 

Si  l’accusé  n’a  connu  son  dénonciateur  qu’après  la  session, 
son  action  n’appartient  qu’au  tribunal  civil. 

251 . Far  dérogation  au  principe  général  posé  ci-dessus, 
n°  229,  la  Cour  d’assises  peut  prononcer  sur  les  dommages 
réclamés  par  un  jugement  distinct  de  celui  qui  a prononcé  sur 
l’action  publique  et  même  postérieur.  C’est  ce  qui  a lieu 
quand  la  Cour  d’assises  commet  l’un  des  juges  pour  entendre 
les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces  et  faire  son  rap- 
port à l’audience,  conformément  à l’aiticle  358.  Cette  voie 
d’instruction  ne  doit  pas  arrêter  la  marche  de  l’action  publi- 
que, qui  pourrait  être  jugée  avant  que  le  litige  privé  fût  en 
étal.  On  devrait  alors  prononcer  d’abord  sur  l'accusation. 
C’est  encore  ce  qui  a lieu  lorsque  la  partie  civile  ou  le  dénon- 
ciateur, condamnés  par  défaut,  forment  opposition  à l’arrêt. 
Cette  opposition  peut  même  être  portée  devant  les  juges  de  la 
session  suivante,  si  elle  n’a  été  formée  qu’après  la  clôture  de  la 
session  qui  a jugé  l'accusé  (3).  Mais  ces  exceptions  doivent  être 
renfermées  dans  les  limites  expressément  fixées  par  la  loi. 

2o2.  Les  arrêts  des  Cours  d’assises  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d’appel  ; mais  ils  peuvent  être  attaqués  en  cassation  (Cod. 


(1)  On  a prétendu  que  la  partie  civile  était  nécessairement  partie  con- 
tradicloire  aux  débats.  Mais  il  résulte  des  articles  *19  cl  436  du  Cod.  d’inst. 
crim.,  qu’elle  peut  être  jugée  par  défaut. 

(2)  Rej.,  19  avril  1817,  S.  18,1,20. 

(3j  Rej.;  19  avril  1817,  S.  18,  1,20. 
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instr.  crim.,  art.  262,  407,  408,  412),  par  le  condamné,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile.  Le  droit  de  la  partie  civile 
est  limité  en  ces  termes,  par  l’article  4 12:  « Dans  aucun  cas, 
« la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l’annulation  d’une  or- 
« donnancc  d’acquittement  ou  d’un  arrêt  d’absolution;  mais 
<«  si  l’arrêt  a prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles 
« supérieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute, 
<■  cette  disposition  de  l’arrêt  pourra  être  annulée  sur  la  de- 
« mande  de  la  partie  civile.  » Aucune  autre  ouverture  de  cas- 
sation n’est  recevable  de  la  part  de  la  partie  civile. 

2i55.  Sur  le  pourvoi  de  l’accusé,  la  Cour  de  cassation  peut 
annuler  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises,  soit  pour  incompétence, 
soit  aux  chefs  qui  concernent  la  condamnation  pénale  ou  l’ab- 
solution, soit  aux  chefs  qui  concernent  les  intérêts  civils  seule- 
ment Code  d’insL  cr. , art.  40B,  410,412).  Dans  le  premier 
cas,  l'annulation  s’applique  évidemment  à l’arrêt  tout  entier  ; 
la  condamnation  civile  n’étant  que  l’accessoire  de  la  condam- 
nation pénale,  à l’égard  de  laquelle  le  juge  qui  l’a  prononcée 
est  reconnu  incompétent,  tombe  nécessairement  avec  celle-ci. 
Dans  le  second  cas,  la  cassation  peut  n’être  que  partielle.  La 
condamnation  civile  peut  subsister;  par  exemple,  si  la  nullité  de 
l’arrêt  résulte  de  ce  qu’il  a prononcé  une  peine  autre  que  celle 
que  la  loi  applique  à la  nature  du  crime.  D’après  l’article  434, 
la  Cour  d’assises,  à qui  le  procès  sera  renvoyé  en  pareille  cir- 
constance, rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le 
jury.  Le  même  article  «ajoute:  « La  Cour  de  cassation  n’annu- 
« lera  qu’une  partie  de  l’arrêt,  lorsque  la  nullité  ne  viciera 
« qu’une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions.  » Ainsi,  tout 
en  prononçant  la  nullité  pour  fausse  application  de  la  peine, 
la  Cour  de  cassation  pourrait  maintenir  la  condamnation  au 
chef  des  intérêts  civils  ; mais  il  faudrait  que  ce  maintien  lût 
expressément  réservé  par  l’arrêt  de  cassation.  Réciproquement, 
la  cassation  pourrait  porter  uniquement  sur  ce  dernier  chef. 

2iî4.  L’article  429  désigne  les  divers  tribunaux  auquels  doit 
être  renvoyée  la  cause  d’après  les  distinctions  ci-dessus  : 
« La  Cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès,  sa- 
« voir  : devant  une  Cour  royale,  autre  que  celle  qui  aura  réglé 
« la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation,  si  l’arrêt 
« est  annulé  par  l’une  des  causes  exprimées  en  l’article  299  ; 
« devant  une  Cour  d’assises,  autre  que  celle  qui  aura  rendu 
« l’arrêt,  si  l’arrêt  et  l’instruction  sont  annulés  pour  cause  de 
« nullités  commises  à la  Cour  d’assises  ; devant  un  tribunal 
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« de  première  instance,  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu 
« le  juge  d’instruction,  si  l’arrêt  et  l’instruction  sont  annulés 
« aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  : dans 
« ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en  con- 
« cilialion.  — Si  l’arrct  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
« cause  d’incompétence,  la  Cour  de  cassation  renverra  le  pro- 
« cès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  les  désigne- 
« ra.  Toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
(i  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait 
« la  première  instruction,  le  renvoi  sera  fait  à un  autre  tribu- 
« nal  de  première  instance.  — Lorsque  l’arrêt  sera  annulé, 
« parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à une  condamnation 
« se  trouvera  n’être  pas  un  délit  qualifié  parla  loi,  le  renvoi, 
« s’il  y a une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  pre- 
« mière  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le 
« juge  d’instruction.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  Cour  de  cassation  renvoyait  par  er- 
reur devant  un  tribunal  de  répression,  celui-ci  devrait  se  dé- 
clarer incompétent;  car  il  ne  pourrait  retenir  la  cause  sans 
violer  formellement  une  loi  et  méconnaître  l’ordre  des  juri- 
dictions qui  touche  à l’ordre  public  (1). 

2°  De  l’action  civile  portée  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

255.  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  de  tous  les 
délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d’emprisonnement  et 
quinze  francs  d’amende,  et  qu’une  disposition  spéciale  ne  dé- 
fère pas  aux  Cours  d’assises,  de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
suivis li  la  requête  de  l’administration,  quelle  que  soit  la  peine 
prononcée  par  la  loi  (2),  des  appels  des  jugements  de  simple 
police  (C.  d’inst.  crim.,  art.  174),  et  des  actions  civiles  déri- 
vant du  fait  poursuivi  dans  les  mêmes  cas. 

II  y a deux  hypothèses  où  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  compétents  pour  statuer  sur  de  simples  contraven- 
tions. La  première  est  celle  où  ils  sont  saisis  de  contraventions 
forestières  poursuivies  à la  requête  de  l’administration  (C.  inst. 


(1)  Cour  d'assises  du  Cher,  2î  janv.  1842,  S.  42,  2,  76. 

(2)  Cod.  d’inst.  crim.,  art.  179;  Cod.  for.,  ari.  171  ; M.  Meaumc,  Comm. 
sur  le  Cod.  for.,  ari.  17!.  — Mais  il  n’est  rien  changé  aux  dispositions  dn 
Cod.  d’inst.  crim.,  sur  la  compétence  des  tribunaux  quant  aux  délits  pour- 
suivis h la  requête  des  particuliers.  Cod.  for.,  190. 
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cr.,arl.  179;  C.  for.,  art.  171).  Ces  contraventions  sont  com- 
prises dans  le  mot  générique  de  délits,  employé  par  l'article 
179  du  Code  d’instruction  criminelle. 

La  seconde  est  indiquée  par  l’article  192  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  en  ces  termes  : « Si  le  fait  n’est  qu’une  con- 
« travention  de  police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie 
« civile  n’ont  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la 
« peine  et  prononcera  sur  les  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas, 
« son  jugement  sera  en  dernier  ressort.  » L’article  213  statue 
de  même  à l’égard  du  tribunal  saisi  de  l’appel.  Cette  dispo- 
sition a pour  but  d’éviter  une  instruction  nouvelle  devant  le 
juge  de  police,  alors  que  le  tribunal  saisi  présente  toutes  les 
garanties  désirables  et  pourrait  connaître  de  l'affaire  comme 
juge  d’appel,  alors,  enfin,  que  les  parties  intéressées  ne  de 
mandent  pas  le  renvoi. 

2i>6.  On  admet  généralement  que  le  prévenu,  aussi  bien 
que  la  partie  civile  et  le  ministère  public,  peut  décliner  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  bien  que  l’article  192 
rïe  parle  que  de  ces  derniers.  Mais  les  auteurs  qui  lui  recon- 
naissent ce  droit  pensent  en  même  temps  qu’il  n’y  aurait  pas 
nullité  si  le  tribunal  avait  retenu  l’affaire  malgré  la  demande 
du  prévenu.  Les  nullités,  disent-ils,  ne  doivent  pas  se  sup- 
pléer (1). 

Ce  système  est  condamné  par  l’article  408  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  portant  que  l’annulation  de  l’arrêt  de 
condamnation  sera  prononcée  par  la  Cour  de  cassation,  « tant 
« dans  les  cas  d’incompétence,  que  lorsqu’il  aura  été  omis  ou 
« refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du 
« prévenu,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère 
« public,  tendant  ci  user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé 
« par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fut  pas  textuel- 
« lement  attachée  à l’absence  de  la  formalité  dont  l’exécution 
<•  aura  été  demandée  ou  requise.  » L’article  413  déclare  « que 
« les  voies  d’annulation  exprimées  en  l’article  408  sont,  en 
« matière  correctionnelle  ou  de  police , ouvertes  à la  partie 
« poursuivie.  » Celle-ci  peut  donc  tirer  un  moyen  de  nullité  de 
l’incompétence  du  tribunal.  Et  même,  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal aurait  tffnis  de  statuer  sur  son  déclinatoire,  elle  aurait  un 


(1)  Legravcrend,t.2,p.  393;  Dalloz,  Compétence, p.  459  et 460,  notelr,; 
Boiiard,  Leçons  sur  le  Loi.  d'inst.  crim.,  p.  316  et  317;  Lesellyer,  I.  3, 
n°  938. 

I.  13 
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second  moyen  à faire  valoir,  lire  de  la  seconde  disposition  de 
l’article  408  : car  ce  qui  est  dit  de  l’omission  ou  du  refus  de 
statuer  sur  une  faculté  ou  un  droit  réclamé  par  l’accusé  s ap- 
pliquerait nécessairement  à sa  demande  de  renvoi,  fondée  sur 
un  droit  positif  qui  se  rattache  évidemment  à l’intérêt  de 
sa  défense. 

2i>7.  Du  principe  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  peut  connaître  de  l'action  civile  que  conjointement  et  ac- 
cessoirement à l’action  publique  (V.  n s 223  et  225),  il  suit 
que  ce  tribunal  ne  peut  prononcer  de  dommages-intérêts  qu’ac- 
cessoircment  k un  délit  par  lui  reconnu  (I).  En  acquittant  le 
prévenu,  il  se  dessaisit  de  l’action  publique  et  n’a  plus  le  pou- 
voir de  statuer  sur  l’action  privée  qui  s’y  rattache  (2)  ; si  ce 
n’est  en  ce  qui  concerne  l’action  du  prévenu  acquitté  contre 
son  accusateur. 

2;3ih  C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  l’article  191  du  Code 
d’instruction  criminelle  portant  : « Si  le  fait  n’est  réputé  ni 
délit,  ni  contravention  de  police,  le  tribunal  annulera  l’instruc- 
« tion,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu 
« et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  » (3).  Dé- 
marquez, en  effet,  que  la  loi  déclare  d’abord  que  le  tribunal 
annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  renverra  le 
prévenu.  L’action  de  la  partie  civile  est  donc  anéantie  avec 
toute  la  procédure  au  moyen  de  laquelle  elle  s’exercait.  De 
plus,  1 article  212,  qui  dispose  par  rapport  aux  jugements 
rendus  sur  l’appel,  reproduit  les  termes  de  l’article  191 
dans  la  première  partie;  mais  après  avoir  dit  que  le  tribunal 
ou  la  Cour  renverra  le  prévenu,  il  ajoute  : « et  statuera,  s'il 
i>  y a lieu,  sur  ses  dommages-intérêts.  » 11  est  donc  bien  clair 
qu’il  ne  s’agit  que  des  dommages-intérêts  du  prévenu,  et  cette 
limitation  fixe  le  sens  de  l’article  191. 

Le  système  de  la  loi,  à cet  égard,  est  rationnel.  Les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  étant  saisis  de  l’action  publique 
et  de  l’action  civile,  par  voie  de  citation  directe,  des  particu- 


(1)  Cass.,  30  avr.  1813,  S.  349;  et  12  mai  1827,  S.  282.— V.  cependant 
infra,  n°  266.  _ 

(•2)  C’esi  par  exception  que  la  Cour  d’assises  a reçu  ce  pouvoir.  — V. 
n°  245. 

(3)  V.  les  arrêts  cités  à l’avant-dernière  note,  et  de  plus  : Rei.,  29  mai 
1840,  D.  253;  20  nov,  1840,  D.  41,  1,  152;  Cass.,  2 mai  1851,  S.  367; 
M.  Ilenrion  de  Fansey,  Comp.,  p.  144,  et  l'arrêt  du  23  janv.  1823,  qu’il 
cite  5 la  note. 
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liers  auraient  pu  en  abuser  et  soumettre  aux  jugements  de  ces 
tribunaux  des  faits  non  criminels  en  eux-mêmes  et  susceptibles 
de  donner  lieu  à une  action  civile  seulement.  Quant  à l’action 
du  prévenu,  comme  elle  dérive  de  la  poursuite  même  mal 
à propos  intentée,  il  est  juste  que  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite prononce  immédiatement. 

259.  Mais  les  articles  191  et  212  du  Code  d’instruction 
criminelle  ont -ils  attribué  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  exclusive  de  l’action  du  prévenu  acquitté  contre 
la  partie  civile?  Si  le  prévenu  n’avait  pas  formé  immédia- 
tement cette  action,  pourrait-il  la  porter  au  tribunal  civil  (1  )? 

L’article  359  du  même  Code,  relatif  aux  actions  suivies 
devant  la  Cour  d’assises,  déclare  le  prévenu  non  recevable  en 
pareil  cas.  Cette  disposition  formelle  n'a  pas  été  reproduite 
à l’égard  des  tribunaux  de  police;  mais  les  articles  159,  171 
et  212  ne  font  aucune  réserve.  D’un  autre  côté,  les  raisons 
qui  ont  fait  déclarer  l’accusé  non  recevable  à porter  sa  de- 
mande ailleurs  qu’à  la  Cour  d’assises,  sont  les  mêmes  à l’é- 
gard du  prévenu  acquitté.  Les  dommages-intérêts  qu’il  réclame 
dérivent  de  la  poursuite.  C’est  donc  au  tribunal  qui  a pu  ju- 
ger de  la  nature  des  accusations  à connaître  de  la  réparation. 
Ènfin,  c’est  un  moyen  de  couper  court  au  procès.  Ces  motifs 
nous  déterminent  à regarder  comme  exclusive  la  compétence 
des  tribunaux  de  répression  (2). 

2(îO.  L’article  359  autorise  en  outre  l’accusé  à demander 
à la  Cour  des  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur, 
quand  même  ce  dernier  ne  s’est  pas  porté  partie  civile.  Les 
articles  171  et  212  ne  parlent,  au  contraire,  que  des  parties 
civiles,  et  nous  ne  pourrions  étendre,  par  analogie,  les  dispo- 
sitions de  l’article  359  au  cas  où  l’action  est  du  ressort  des 
tribunaux  de  police,  car  cette  disposition  est  exceptionnelle. 
Le  dénonciateur  n’ayant  pas  été  partie  aux  débats,  l’action 
civile  du  prévenu  n’est  plus  ici  l’accessoire  de  l’action  pu- 
blique ; le  tribunal  saisi  n’est  pas  compétent  (3). 

2(»i.  Le  tribunal  correctionnel  n’étant  compétent  pour 
statuer  sur  l’action  civile  que  conjointement  et  accessoirement 
à l’action  publique,  il  devrait  renvoyer  des  fins  de  la  plainte 


(1)  Même  question  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  résultant  de  l’ar- 
ticle 1 59. 

(2)  Adde,  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  419. 

(3)  MM.  Mangin  et  Hélie,  p.  421. 

t3 
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la  personne  citée  devant  lui,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pour- 
suivie qu’à  fins  civiles.  11  y aurait  incompétence  ratione  mate- 
riœ,  qui  devrait  être  déclarée  d’office. 

262.  Toutefois,  il  faut  faire  exception  dans  certaines  cir- 
constances. 

Ainsi,  d’abord,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement 
responsables,  du  moins  d’après  certaines  autorités  (V.  nos  799 
et  sniv.). 

263.  Ainsi,  encore,  en  matière  forestière.  Les  articles  159, 
160  et  171  du  Code  forestier  sont  ainsi  conçus  : 

Article  159.  « L’administration  forestière  est  chargée,  tant 
« dans  l’intérêt  de  l’Etat  que  dans  celui  des  autres  propriétai- 
« res  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  pour- 
« suites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions  com- 
« mis  dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l’exception  mentionnée  en 
« l’article  87  (1).  Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite 
« en  réparation  des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux  arti- 
« clés  134,  143  et  219  (2).  Les  actions  et  poursuites  seront 
« exercées  par  les  agents  forestiers,  au  nom  de  l’administration 
« forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  minis - 
« tère  public. 

Article  160.  « Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  forestiers 
« recherchent  et  constatent,  par  procès-verbaux,  les  délits  et 
« contraventions,  savoir  : les  agents  et  arpenteurs  dans  toute 
« l’étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  ; 

« et  les  gardes,  dans  l’arrondissement  du  tribunal  près  duquel 
« ils  sont  assermentés. 

Article  171.  « Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au 
« nom  de  l’administration  générale  des  forêts,  et  à la  requête 
« de  ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  contraventions  en 
« matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correction- 
« nels,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître.  » 

De  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  les  actions  en 
réparations  et  en  dommages-intérêts  pour  tous  délits  forestiers, 
sont  portées  aux  tribunaux  correctionnels,  seuls  compétents 
pour  en  connaître,  quand  ces  actions  sont  exercées  par  l’ad- 
ministration. Ainsi,  même  les  actions  purement  civiles,  déga- 


(1)  Relative  aux  forêts  du  domaine  de  la  Couronne. 

(2)  C'est-à-dire  des  délits  relatifs  aux  arbres  marqués  pour  le  service  de 
la  marine  dans  tous  les  bois;  de  ceux  relatifs  aux  bois  employés  au  service 
de  la  navigation  du  Rhin  et  aux  défrichements  non  autorisés. 
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gées  de  tout  caractère  de  pénalité,  sont  portées  devant  ces  tri- 
bunaux quand  elles  sont  poursuivies  par  les  agents  forestiers. 
Par  exemple,  la  demande  en  paiement  de  l’amende  dirigée 
contre  un  garde,  en  vertu  de  l’article  6 du  Code  forestier,  bien 
qu’elle  ait  sa  source  dans  une  responsabilité  d’un  ordre  pure- 
ment civil,  doit  leur  être  déférée  (1).  De  même  la  demande  en 
dommages-intérêts,  motivée  sur  l’application  de  l'article  198, 
est  une  action  civile,  cependant  elle  appartient  aux  tribunaux 
correctionnels  (2),  et  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  c’est  aussi 
devant  eux  que  doit  être  poursuivie  l’action  civile  après  que  l’ac- 
tion publique  a été  éteinte  par  une  ordonnance  d’amnistie  (3). 

Par  conséquent,  l’action  civile  dirigée  contre  la  caution  de 
l’adjudicataire,  ou  contre  ses  héritiers  et  représentants , leur 
est  également  déférée.  Les  articles  159  et  171  comprennent, 
sous  le  nom  de  réparation,  aussi  bien  les  réparations  civiles  ou 
dommages-intérêts  que  les  réparations  pénales. 

264.  En  toute  matière,  du  reste,  quand  il  y a condamna- 
tion pénale,  ou  bien  en  cas  d’acquittement,  si  le  prévenu  ré- 
clame des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  le  tribu- 
nal ayant  reçu,  de  la  loi,  mission  pour  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  la  partie  civile,  ne  pourrait  se  des- 
saisir et  renvoyer,  à cette  fin,  devant  le  tribunal  civil.  Il  y au- 
rait là  une  sorte  de  déni  de  justice,  une  violation  expresse  de 
la  loi  qui  entraînerait  la  cassation  de  ce  jugement  frustra- 
toire. 

26».  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  peu- 
vent toujours  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel  (C.  inst. 
crim.,  art.  199). 

Les  appels  sont  portés  des  tribunaux  d’arrondissement  au 
tribunal  du  chef-lieu  du  département.  Les  appels  des  juge- 
ments rendus  au  chef-lieu  du  département  sont  portés  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département  voisin  quand  il  est  dans 
le  ressort  de  la  même  Cour  d'appel,  sans  que  les  tribunaux 
puissent,  dans  aucun  cas.  être  respectivement  juges  d’appel  de 
leurs  jugements  (art.  200).  Un  tableau  des  tribunaux  de  chef- 
lieu  auxquels  les  appels  sont  portés  a été  formé  en  exécution 
de  l’article  200  du  Code  d'instruction  criminelle.  Dans  le  dé- 


(1)  Cass.,  30  juill.  1839  et  1 mai  1832;  M.  Mcaume,  Comm.  du  Cod.  for., 
art.  6,  n°  29. 

(2)  Cass.,  30  sept.  1836,  S.  37  , 431  ; M.  Meaumc,  Sur  l'art.  171. 

(3)  Cass.,  26  oct.  1821  cl  19  sept.  1832;  M.  Mcaume,  u°  1200. 
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parlement  où  siège  la  Cour  d’appel,  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  sont  portés  à celte  Cour.  11  eu 
est  de  même  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle 
dans  le  chef-lieu  d’un  département  voisin,  quand  la  distance 
de  celte  Cour  n’est  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d’un 
autre  département  (C.  inst.  crim.,  201). 

De  plus,  l’article  26  du  décret  du  17  février  1852  porte 
que  : « Les  appels  des  jugements  rendus,  par  les  tribunaux  cor- 
« reclionnels,  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 

« seront  portés  directement,  sans  distinction  locale  de  ces 
« tribunaux,  devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
« d’appel.  » 

206.  La  faculté  d’appeler  appartient  à la  partie  civile,  quant 
à ses  intérêts  civils  seulement  (C.  inst.  crim. , 202). 

Mais  il  lui  est  toujours  permis  de  le  faire  dans  son  intérêt, 
quand  même  le  prévenu  serait  acquitté  et  que  le  ministère  pu- 
blic acquiescerait  au  jugement. 

Et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  qui  doit  connaître  du  jugement 
des  appels  correctionnels  serait  seul  compétent.  L’ordre  des 
juridictions  le  veut  ainsi.  Un  tribunal  civil  ne  pourrait  réfor- 
mer le  jugement  du  tribunal  criminel.  11  s’agit,  d’ailleurs,  de 
faire  constater  l’existence  du  délit  et  déclarer  la  culpabilité  du 
piévenu  acquitté  en  première  instance,  pour  obtenir,  en  même 
temps,  contre  lui,  des  réparations  civiles  (1).  Evidemment, 
les  juges  criminels  seuls  ont  mission  pour  cela. 

Mais  remarquez  qu’en  déclarant  la  culpabilité,  le  tribunal 
ne  peut  cependant  prononcer  aucune  peine.  Le  bénéfice  de 
l'acquittement  est  irrévocablement  acquis  au  prévenu  si  l’ac- 
quiescement du  ministère  public  a laissé  l’action  publique  s’é- 
teindre. C’est  en  vue  de  l’action  civile  seule  que  le  fait  et  ses 
caractères  sont  remis  en  question.  Ainsi  la  chose  jugée  n'est 
pas  violée.  Le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de  celte  déclaration 
de  culpabilité,  dès  què  les  juges  n’en  ont  déduit  l’application 
d’aucune  peine  (2). 

207.  Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  n°  229,  du  principe 
que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  connaissent  de 
l’action  civile  qu’accessoirement  et  conjointement  à l’action 
publique,  il  suit  que  le  décès  du  prévenu,  advenu  même  pen- 


(1)  Conformément  à la  règle  posée  n°  257. 

(2)  Rej.,23  sept.  1837,  S.  39,  1,  803;  20  août  1840,  S.  744;  15  juin 
1844,  S.  45, 1,  73  ; Carnot,  C.  d’intt.  cr.,  art.  1,  Observ.  add.,  n°  4. 
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danl  l’instance,  amenant  l’extinction  de  celte  dernière  action, 
l’action  civile  dirigée  contre  ses  représentants  ne  pourrait 
plus  être  portée  que  devant  le  tribunal  civil  (1). 

Cependant,  si  le  prévenu  était  décédé  après  le  jugement 
rendu  par  le  tribuhal  correctionnel  en  première  instance,  ne 
faudrait-il  pas  porter  au  tribunal  chargé  de  connaître  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  l’appel  qui  serait  formé  de  ce 
jugement. 

Cela  ne  peut  faire  aucun  doute.  Il  ne  peut  appartenir  qu’au 
tribunal  d’appel  correctionnel  de  connaître  du  bien  ou  mal 
jugé  des  sentences  rendues  au  premier  degré  dans  ces  matiè- 
res. Si  l’appel  n’était  pas  recevable  dans  le  cas  du  décès  du 
prévenu  depuis  sa  condamnation,  il  en  résulterait  que  le  juge- 
ment devrait  être  exécuté  ou  qu’il  devrait  être  regardé  comme 
non  avenu.  Ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  blesser  les  droits 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  (2). 

A plus  forte  raison  en  est-il  de  même  si  le  prévenu  décède 
pendant  l’instance  d’appel.  Les  héritiers  sont  appelés  en  re- 
prise d’instance  devant  le  tribunal  saisi  (3). 

2(>8.  Quid,  si  le  prévenu  décède  après  un  jugement  de  dé- 
faut rendu  contre  lui  (Cod.  d’inst.  cr. , art.  186)  ? 

Il  faut  distinguer  si  le  prévenu  avait  formé  opposition  : la 
condamnation  est  comme  non  avenue,  d’après  l’article  187. 
Ainsi,  l’action  publique  est  éteinte,  et  la  juridiction  criminelle 
est  dessaisie  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile,  car  le 
prévenu  est  réellement  décédé  avant  le  jugement  (4). 

Si  le  prévenu  est  décédé  sans  avoir  formé  opposition,  le 
jugement  par  défaut  étant  devenu  définitif,  les  héritiers  peu- 
vent interjeter  appel  du  chef  des  intérêts  civils,  et  cet  appel  ne 
peut  être  porté  qu’au  tribunal  correctionnel  (5). 

Ne  doit-on  pas  décider  différemment  si  le  prévenu  décède 
dans  les  délais  de  l’opposition  (art.  187,  188)?  M.  Mangin 
décide  que  cette  voie  de  réformation  n’est  point  ouverte  aux 
héritiers,  puisque  l’article  188  dit  que  l’opposition  aura  pour 
effet  de  rendre  le  jugement  comme  non  avenu  et  emportera  de 
droit  citation  à la  première  audience.  Cet  effet  de  l’opposition 


(1)  Legravercnd,  t.  l.p.  59. 

(2)  Mangin,  Ad.  publ.,  n°  282  ; Cass.,  11  flor.  an  10,  Dalloz,  Ad.  civ. 
et  publ.,  p.  216. 

(3)  Carnot,  Sur  l’art.  2,  n°  11  ; Lesellycr,  n°  2099. 

(1)  Mangin,  Act.  publ.,  n°  282. 

(5)  Lesellyer,  n°  2099. 
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une  fois  produit,  l'action  publique  étant  d’ailleurs  éteinte  par 
le  décès  du  condamné,  la  juridiction  criminelle  serait  absolu- 
ment dessaisie,  et  la  citation  donnée  devant  un  tribunal  dé- 
sormais incompétent  serait  absolument  inutile  (1).  Ce  système 
ne  nous  paraît  pas  exact.  On  en  jugera  mieux  après  l’examen 
d’une  autre  question  qui  offre  la  plus  grande  analogie  avec 
celle-ci. 

209.  Cette  question  est  celle  de  savoir  si  le  tribunal  cor- 
rectionnel peut  recevoir  l’opposition  de  la  partie  civile  k un 
jugement  rendu  contre  elle  par  défaut,  mais  contradictoire- 
ment entre  le  ministère  public  et  le  prévenu,  et  prononçant 
l’acquittement  de  ce  dernier? 

La  Cour  de  cassation  décide  que  la  voie  d’opposition  est  de 
droit  commun  ; qu’elle  est  ouverte  à toute  partie  condamnée, 
à moins  qu’elle  ne  lui  ait  été  formellement  interdite  par  la  loi  ; 
que  si  l’article  187  du  Code  d’instruction  criminelle  ne  parle 
que  du  prévenu,  c’est  que  le  defaut  du  prévenu  est  le  cas  le 
plus  ordinaire  ; mais  qu’il  résulte  des  articles  188  et  208  du 
même  Code,  que  le  droit  de  former  opposition  n’est  pas  ac- 
cordé au  prévenu  seul  (2). 

Il  résulte  en  effet  de  la  rédaction  de  ces  articles  que  la  partie 
civile,  aussi  bien  que  le  prévenu,  peuvent  former  opposition 
à un  jugement  de  défaut.  Or,  l’opposition  de  la  partie  civile, 
soit  que  le  prévenu  ait  été  acquitté,  soit  qu’il  ait  été  condam- 
né, reproduit  toujours  l’action  civile  devant  un  tribunal  des- 
saisi de  l’action  publique.  Au  cas  où  le  jugement  est  par  dé- 
faut et  susceptible  d’opposition,  il  y a donc  exception  au  prin- 
cipe rappelé  n°  267.  Celte  exception  est  écrite  dans  la  loi  même. 

Remarquez  du  reste  que  l’opposition  de  la  partie  civile 
n’atira  jamais  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement  que  par 
rapport  à ses  intérêts  civils.  L’article  187  dispose  que  le  juge- 
ment sera  non  avenu,  sans  distinction  entre  la  partie  de  ce  ju- 
gement qui  concerne  la  peine  et  celle  qui  concerne  les  répara- 
tions civiles  ; mais  l’article  dispose  en  supposant  l’opposition 
formée  par  le  prévenu  seulement.  En  cas  d’opposition  par  la 
partie  civile,  au  contraire,  il  doit  en  être  de  même  que  lorsqu’il 
y a appel.  Le  jugement  subsiste  jusqu’au  moment  où  il  est  re- 


(1)  Action  publ.,  n»  282. 

(2)  Cass.,  26  mars  1824,  S.  300;  Adde,  Paris,  20  nov.  1833,  S.  34,  2, 
14;  29  nov.  1837,  S.  38,  2,  153;  18  juill.  1855,  S.  45,  2,477;  MM.  Bour- 
guignon, 1. 1,  p.  426,  Sur  l'art.  187,  n°  1,  cl  Morin,  Dicl.  de  dr.  cr.,  v°Op- 
position  à jugement,  p.  556. 
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Iracté  parie  second  jugement  rendu  sur  l’opposition  ; il  subsiste 
encore  après  l’opposition  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  attaqué  et 
réformé. 

On  doit  comprendre  maintenant  que  le  système  de  M.  Man- 
gin sur  la  question  précédente  n’est  pas  fondé.  Si  la  partie  ci- 
vile peut  former  opposition  du  chef  de  ses  intérêts  civils  seu- 
lement, les  héritiers  du  condamné  décédé  en  ont  aussi  le  droit; 
car  leur  opposition  ne  peut  porter  que  sur  les  effets  civils  de 
la  condamnation,  les  seuls  qui  subsistent  à leur  égard.  En  un 
mot,  il  y a ici  exception  à la  règle  que,  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  connaissent  plus  de  l’action  civile  quand  ils  sont 
dessaisis  de  l’action  publique. 

Cependant,  comme  toute  exception  est  de  droit  étroit,  s’il 
était  jugé  sur  l’opposition  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit,  et  que  le  prévenu  décédé  aurait  dû 
être  acquitté,  le  tribunal  devrait  renvoyer  les  parties  à fins 
civiles.  Car,  en  supposant  que  le  prévenu  ne  fût  pas  décédé, 
ce  résultat  aurait  été  inévitable.  Or,  le  décès  du  prévenu  ne 
peut  étendre  sous  ce  rapport  la  compétence  du  tribunal,  qui 
est  toujours  réglée  par  le  caractère  du  fait  (1  ). 

270.  Les  jugements  rendus  sur  l’appel  en  matière  correc- 
tionnelle peuvent  être  attaqués  en  cassation  par  la  partie  ci- 
vile (Code  d’inst.  et,  art.  216). 

Mais  une  difficulté  naît  de  la  rédaction  de  l’article  413  du 
Code  d’instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : 

« Les  voies  d’annulation  exprimées  en  l’article  408  sont,  en 
« matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouver- 
« tes  à la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention, 
« au  ministère  public,  et  à la  partie  civile,  s’il  y en  a une, 
« contre  tous  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort,  sans  dis- 
« tinction  de  ceux  qui  auront  prononcé  le  renvoi  de  la  partie 
« ou  sa  condamnation.  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette 
« partie  aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre 
« elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pour 
« assurer  sa  défense.  » 

De  ces  mots  : les  voies  d’annulation  exprimées  en  l’article 
408,  faut-il  conclure  que  l’article  413  est  limitatif,  et  que  la 
partie  civile  notamment  ne  peut  fonder  un  pourvoi  en  cassa- 
tion que  sur  les  moyens  suivants  : 1°  l’incompétence;  2°  la 
violation  ou  l’omission  d’une  formalité  prescrite  k peine  de 


(1)  Paris,  18  juill.  1815,  S.  *5,  2,  477. 
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nullité,  soit  dans  l’ordonnance  ou  l’arrêt  de  renvoi,  soit  dans 
l’instruction  et  la  procédure  devant  le  tribunal  qui  a jugé,  soit 
dans  l’arrêt  même  de  condamnation  ; 3°  le  refus  ou  l’omission 
de  prononcer  sur  une  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile,  tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  ac- 
cordé par  la  loi?  Lui  est-il  interdit  de  faire  valoir  la  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale,  d’où  serait  résulté  l’acquittement  du 
prévenu? 

11  y a pour  elle  un  grand  intérêt  à pouvoir  user  de  cette  fa- 
culté; car  le  tribunal,  en  prononçant  l’acquittement,  s’est  des- 
saisi de  l’action  civile.  Et,  quand  même  l’acquittement  ou  l’ab- 
solution auraient  été  prononcés  sur  l’appel  confirmatif  d’un 
jugement  auquel  le  ministère  public  aurait  acquiescé,  l’intérêt 
de  la  partie  civile  serait  toujours  identique.  La  nouvelle  Cour 
d’appel  saisie  par  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  peut  tou- 
jours déclarer  la  culpabilité,  bien  que  la  peine  ne  puisse  pas 
être  prononcée  à cause  de  l’acquiescement  du  ministère  pu- 
blic au  jugement  de  première  instance  qui  aurait  acquitté  ou 
absous  le  prévenu.  Et  de  cette  déclaration  de  culpabilité  dé- 
coule pour  la  Cour  de  renvoi  le  droit  de  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Mais  la  partie  civile  a-t-elle  le  droit  d’invoquer  en  cassation 
la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  malgré  le  texte  de  l’ar- 
ticle 413? 

La  Cour  de  cassation  a jugé  la  négative  par  arrêt  du  26  juin 
1812,  dont  MM.  Carnot  (1)  et  Legraverend  (2)  ont  adopté  la 
doctrine.  Mais,  par  trois  arrêts  postérieurs,  elle  a consacré  le 
système  contraire  (3),  qui  nous  paraît  seul  en  harmonie  avec 
les  vrais  principes  de  la  matière  et  l’esprit  manifeste  de  la  loi. 

11  faut,  en  effet,  partir  de  cette  idée,  qu’en  matière  de  po- 
lice, la  partie  civile  a le  droit  de  mettre  l’action  publique  en 
mouvement,  pour  arriver  à faire  statuer  conjointement  et  par 
le  même  tribunal  sur  son  intérêt  civil.  Dès  lors,  comme  elle 
peut  introduire  l’instance,  en  se  fondant  sur  l’existence  d’un 
délit,  elle  peut  nécessairement  aussi,  devant  toute  juridiction 
supérieure,  invoquer  les  dispositions  de  la  loi  pénale  que  le 
jugement  a méconnues  en  statuant  sur  la  plainte. 


(1)  Sur  l'article  413. 

(2)  T.  2,  ch.  4,  sccl.  5,  t'n  fine,  p.  407. 

(3)  Rej.,  3 jaill.  1829,  1"  fév.  1834  et  8 mai  1841,  Dalloz,  Nouv.  rec. 
mcthoil.,  v°  Cassation,  n°  418. 
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3°  De  l’action  civile  portée  au  tribunal  de  simple  police. 

271.  L 'action  civile  doit  être  portée  au  tribunal  de  simple 
police  toutes  les  fois  qu’elle  dérive  d'une  contravention  dures- 
sort  de  ce  tribunal,  c’est-à-dire  d’un  fait  qui,  d’après  les  dis- 
positions du  4“  livre  du  Code  pénal,  donne  lieu,  soit  à 15  fr. 
d’amende  et  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’emprisonnement  et 
au-dessous,  qu’il  y ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies,  et 
quelle  qu’en  soit  la  valeur  (Cod.  d’inst.  cr. , art.  137;  Code 
pén.,  art.  1,  et  464  à 482). 

272.  En  règle  générale,  la  compétence  du  juge  de  simple 
police  est  déterminée  par  la  nature  du  fait  et  de  la  peine  seule. 
Peu  importe  la  quotité  des  dommages-intérêts  réclamés.  Dès 
qu’il  est  compétent  pour  appliquer  la  peine,  il  est  compétent 
aussi  pour  prononcer  la  condamnation  aux  restitutions  et  ré- 
parations occasionnées  par  la  contravention,  ou  au  rembour- 
sement des  sommes  qui  ont  dû  être  dépensées  pour  la  faire 
cesser,  quelle  qu’en  soit  la  valeur.  11  ne  pourrait  s’y  refuser 
sous  prétexte  que  les  réparations  s’élèvent  au-dessus  de 
200  francs  (1).  A la  vérité,  le  juge  de  paix  devant  lequel  serait 
portée,  au  civil,  une  demande  en  dommages-intérêts  serait 
incompétent  si  cette  demande  était  supérieure  à 200  francs  (2). 
Mais  lorsqu’il  statue  comme  juge  de  police  sur  les  demandes 
de  la  partie  civile,  sa  compétence  n’est  point  limitée  (3).  L’ap- 
pel que  l’article  172  autorise,  quand  les  amendes,  restitutions 
et  dommages-intérêts  excèdent  la  somme  de  5 francs,  est  une 
garantie  contre  les  exagérations  dans  lesquelles  on  pourrait 
tomber. 

275.  Cependant,  il  peut  arriver  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  dépende  du  taux  des  dommages-intérêts  réclamés.  La  loi 
fixe  quelquefois  l’amende  proportionnellement  aux  dommages- 
intérêts  (4).  Si  donc  la  valeur  du  dommage  demandé  excède  le 
montant  de  l’amende  que  le  juge  île  police  est  autorisé  à pro- 
noncer, il  doit  se  déclarer  incompétent.  De  même,  si  la  de- 
mande de  dommages-intérêts  est  indéterminée,  car  la  com- 
pétence du  juge  de  police  doit  être  fixée  in  limine  litis,  d’après 


(1)  Cod.  d’insl.  cr.,  art.  161  ; Cass.,  3t  mars  1832,  D.  260. 

(2)  L.  25  mai  1838,  art.  1. 

(3)  Curasson,  t.  1,  p.  53;  Carnot,  art.  161,  n°  8. 

(4)  Voyez  L.  28  sept,  et  6 oct.  1791,  lit.  2,  art.  15  et  21. 
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le  maximum  de  la  peine  qu’il  a la  faculté  de  prononcer,  bien 
qu’il  puisse  toujours  en  prononcer  une  moindre  (1). 

274.  Ce  que  nous  avons  dit  des  tribunaux  correctionnels, 
relativement  au  pouvoir  de  prononcer  des  dommages-intérêts, 
est  vrai  aussi  des  tribunaux  de  simple  police.  Ils  ne  peuvent 
condamner  le  prévenu  acquitté  aux  dommages-intérêts  de- 
mandés par  la  partie  civile  (2).  L’article  1 59  ne  les  autorise  à 
statuer  que  sur  la  demande  du  prévenu  contre  ses  accusa- 
teurs ; 3).  En  tout  autre  cas,  le  tribunal  est  incompétent  ra- 
tione  materiœ.  Cette  incompétence  est  d’ordre  public,  elle  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  doit  même  être  pro- 
noncée d’office  par  le  juge  (4). 

27iî.  Du  reste,  le  juge  de  police  ne  peut  statuer  sur  l’action 
du  prévenu  qu’autant  que  le  fait  poursuivi  rentraitdans  sa  com- 
pétence. Au  cas  contraire,  par  exemple,  s’il  s’agissait  d’un  dé- 
lit ou  d’un  crime,  il  devrait  renvoyer  l’action  avec  toutes  les 
conséquences  du  fait  et  de  la  poursuite  au  tribunal  compétent. 

270.  La  compétence  attribuée,  par  l’article  159  du  Code 
d’instruction  criminelle,  au  juge  criminel,  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  que  le  prévenu  acquitté  a droit  de  récla- 
mer contre  la  partie  civile  qui  aurait  agi  par  imprudence  ou 
de  mauvaise  foi,  cette  compétence,  dis-je,  est-elle  exclusive,  en 
ce  sens  que  le  prévenu  ne  pourrait  pas  porter  sa  demande  au 
tribunal  civil  ? 

Au  n°  259  ci-dessus,  nous  avons  examiné  la  question  par 
rapport  aux  actions  déférées  aux  tribunaux  correctionnels.  La 
solution  doit  être  ici  la  même. 

277.  La  loi  donne,  pour  attaquer  les  jugements  de  simple 
police,  la  voie  ordinaire  de  l’appel  (C.  inst.  crim. , art.  172), 
qui  se  porte  au  tribunal  de  police  correctionnelle  (art.  174), 
et  la  voie  extraordinaire  du  récours  en  cassation  (art.  177, 
408,  413. 

Mais  d’abord,  en  ce  qui  concerne  l’appel,  il  y a plusieurs 
observations  à faire. 

L’article  172  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  que  : 


(1)  Cass.,  6 mess,  an  9,  D.  Compétence,  p.  440;  Cass.,  21  août  1823,  D. 
Procès-verbal,  p.40l  ; Cass.,  17juin  1825,  D.  395;  ei  18janv.  1828,  D.  100. 

(2)  Cass.,  28  mars  1807,  D.  Compét.,  p.  440;  Cass.,  6 mars  1846,  S. 
509;  Henrion  de  Pansey,  p.  121  ; Curasson,  I.  1,  p.  479,  n°  25,  et  p.  52, 
53,  190  et  suiv.  ; Carnot",  art.  159. 

(3)  Henrion  de  Pansey,  p.  121. 

(4)  Cass.,  15  oct.  1829,  D.  370. 
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« Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pourront  être 
« attaqués  par  la  voie  de  l’appel,  lorsqu’ils  prononceront  un 
« emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et 
« autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cinq 
« francs,  outre  les  dépens.  » Ainsi,  ce  n’est  point  par  la  quo- 
tité de  la  demande,  mais  bien  par  celle  de  la  condamnation 
que  la  loi  décide  si  le  jugement  est  en  dernier  ou  en  premier 
ressort  (1). 

En  second  lieu,  remarquez  que  la  loi  n’autorise  l’appel  que 
des  jugements  de  condamnation,  d’où  l’on  conclut  que  la  fa- 
culté d’appeler  n’appartient  qu’au  condamné,  à l’exclusion  de 
la  partie  civile  et  du  ministère  public  (2). 

Appliquez,  du  reste,  les  règles  données , noï  268  et  269, 
sur  la  question  de  savoir  comment  les  héritiers  du  prévenu 
décédé,  ou  la  partie  civile,  peuvent  faire  réformer  un  jugement 
rendu  par  défaut.  La  disposition  de  l’article  151,  relatif  aux 
jugements  de  défaut  rendus  par  le  tribunal  de  simple  police, 
est  la  même  que  celle  de  l’article  188,  relatif  aux  jugements 
du  tribunal  correctionnel.  Les  raisons  de  décider  sont  iden- 
tiques. 

Appliquez  aussi  ce  que  nous  avons  dit,  n°  267,  sur  l’appel 
par  les  héritiers  du  condamné  décédé. 

278.  À l’égard  du  pourvoi  en  cassation,  l’article  408  du 
Code  d’instruction  criminelle  détermine  les  causes  qui  peuvent 
y donner  lieu.  L’article  413  ajoute  que  les  voies  d’annulation 
exprimées  dans  l’article  408  sont,  en  matière  de  police,  res- 
pectivement ouvertes  à la  partie  poursuivie,  au  ministère  pu- 
blie et  à la  partie  civile,  contre  tous  les  jugements  en  dernier 
ressort,  sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation  (3).  Nous  avons  expliqué, 
n°  270,  que  la  signification  restrictive  de  l’article  413  com- 
biné avec  l’article  408,  n’était  qu’apparente,  et  que  les  ouver- 
tures de  cassation  spécifiées  dans  ce  dernier  article  n’étaient 
pas  les  seules  que  la  partie  civile  pût  faire  valoir.  Nous  ren- 
voyons, sur  ce  point,  au  passage  indiqué. 

4°  De  l’action  portée  devant  les  tribunaux  civils. 

279.  C’est  aux  tribunaux  civils  seuls  que  la  demande  en 


fl)  Henrion  de  Pansey,  Comp.,  p.  132. 

(2)  Bourguignon,  Sur  l'art.  172,  n"  1 ; Boitird,  p.  275;  Lescllyer,  I.  3, 
n»  919  ; Cass.,  29  mars  1812,  S.  17,  1, 325. 

(3)  V.  les  arl.  409  h 412. 
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dommages-intérêts,  résultant  d'un  délit,  peut  être  portée  tou- 
tes les  fois  que  l’action  publique  est  éteinte. 

C’est  d’abord  ce  qui  a lieu  quand  elle  est  prescrite  (\ 
n08  373  et  suiv.).  1 

Puisquand  elle  est  dirigée,  non  plus  contre  l’auteur  même  du 
délit,  mais  contre  ses  héritiers.  L’action  doit  être  alors  portée 
devant  le  tribunal  de  1 ouverture  de  la  succession  si  elle  n’est 
pas  encore  partagée  (C.  proc.  civ. , 59)  ; et  si  elle  est  partagée, 
devant  le  tribunal  civil  du  domicile  de  l’un  des  héritiers. 

C’est  ce  qui  a lieu  encore  si  l’accusé  ou  le  prévenu  meurt 
avant  le  jugement  (1). 

Quand  il  s’agit  de  matières  de  police,  et  qu’il  y a eu  juge- 
ment, nous  avons  vu  que  le  décès  postérieur  du  condamné 
n’empêchait  pas  que  l’appel  fût  porté  au  tribunal  du  même 
ordre,  compétent  pour  en  connaître  (V.  supra,  n°  267],  et 
^U26B)  CSt  ™^mC  fPianL*  ce  jugement  est  par  défaut  (V. 

Ces  questions,  en  ce  qui  concerne  l’opposition  et  l’appel  par 
les  héritiers  du  condamné  (2),  ne  se  présentent  pas  en  matière 
de  grand  criminel,  l’appel  n’existant  pas  à l’égard  des  arrêts 
de  Cours  d’assises.  Mais  il  y a d’autres  difficultés. 

2B0.  Lorsque  l’arrêt  de  condamnation  a été  rendu  par 
contumace,  que  la  peine  entraîne  la  mort  civile,  et  que  l’ac- 
cusé décède  dans  les  cinq  ans,  à compter  de  l’exécution  par 
effigie,  I article  31  du  (.ode  civil  veut  que  le  condamné  soit 
réputé  mort  dans  l’intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de 
contumace  est  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice,  néan- 
moins, de  1 action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être 
intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  ci- 
vile. D’après  l’article  29  du  même  Code,  si  le  condamné  se 
présente  volontairement  ou  est  saisi  et  constitué  prisonnier 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  le  jugement  est  encore  anéanti  de 
plein  droit;  1 accusé  est  jugé  de  nouveau.  Si,  parce  nouveau 
jugement,  il  est  encore  condamne  à une  peine  emportant  mort 
civile,  elle  n aura  lieu  qu’à  compter  du  jour  de  l’exécution 
du  second  jugement. 

Il  résulte  de  cette  double  disposition  que  la  condamnation 
prononcée  au  profit  de  la  partie  civile  par  le  jugement  de  con- 


(2)  Quant  à l’opposition  de  la  partie  civile,  V.  n»  269. 
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tumace,  conformément  à l’article  470  du  Code  d’instruction 
criminelle,  n’est  pas  définitive.  11  est  évident  que,  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  ci-dessus,  elle  est  anéantie  en 
même  temps  que  la  condamnation  pénale  et  de  la  même  ma- 
nière, car  le  jugement  tout  entier  est  comme  non  avenu.  Elle 
est  anéantie  de  plein  droit  quand  le  condamné  se  représente 
ou  meurt  dans  les  cinq  ans  (1).  Seulement,  il  y a cette  diffé- 
rence que,  si  le  condamné  se  représente,  elle  peut  être  pour- 
suivie de  nouveau  devant  la  Cour  d’assises  où  le  condamné 
est  renvoyé  pour  purger  sa  contumace,  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire  si  l’accusé  meurt  dans  les  cinq  ans, 
l’action  en  dommages-intérêts  doit  être  intentée  contre  scs 
héritiers  devant  le  tribunal  civil,  qui  est  alors  seul  compétent. 

281.  Si  le  condamné  ne  se  présente  qu’après  les  cinq  ans, 
et  avant  la  prescription  de  la  peine  (C.  d’inst.  cr. , art.  641), 
le  jugement  n’est  pas  anéanti  de  plein  droit  ; les  effets  de  la 
première  condamnation  subsistent  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  ré- 
formée par  le  nouveau  jugement  (C.  civ. , art.  30  ; C.  d’inst. 
crim.,  art.  476). 

282.  Si  la  condamnation  par  contumace  n’emportait  pas 
la  mort  civile,  et  que  l’accusé  soit  arrêté  ou  se  présente  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  par 
contumace  est  anéanti  de  pleindroit(C.  d’inst.  crim. , art.  476). 
La  condamnation  civile  tombe  donc  par  le  fait  même. 

Si  le  condamné  meurt  dans  les  vingt  ans,  la  condamnation 
ne  peut  plus  s’exécuter  et  l’action  publique  est  éteinte.  Mais 
la  condamnation  prononcée  au  profil  de  la  partie  civile  sera- 
t-elle  non  avenue,  comme  dans  le  cas  précédent? 

Je  ne  le  pense  pas.  D’après  les  articles  31  du  Code  civil,  et 
476  du  Code  d’instruction  criminelle,  le  décès  du  condamné 
n’anéantit  le  jugement  et  ses  effets  que  lorsque  la  peine  en- 
traîne mort  civile,  et  que  le  condamné  est  mort  dans  les  cinq 
ans.  En  pareil  cas,  la  loi  n’a  pas  voulu  maintenir  les  effets  ri- 
goureux de  la  mort  civile,  elle  a déclaré  que  le  jugement  même 
d’où  elle  résulte  serait  anéanti  de  plein  droit  avec  toutes  ses 
conséquences.  Les  mêmes  raisons  n’existaient  pas  à l’égard 
des  jugements  qui  n’emportent  pas  mort  civile.  Le  décès  du 
condamné,  loin  de  les  anéantir,  les  rend  irrévocables,  et  les 
condamnations  qu’ils  prononcent  s’exécutent  autant  qu’il  est 
possible,  notamment  les  condamnations  pécuniaires. 


(1)  Mangin,  Act.  pttR,n°283. 
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285.  Quand  il  y a pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  si  le  condamné  meurt  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
son  pourvoi  en  cassation,  il  est  nécessaire  d’y  statuer,  dans 
l’intérêt  des  héritiers  et  delà  partie  civile  (1):  car,  si  le  pourvoi 
est  rejeté,  les  héritiers  seront  obligés  d’acquitter  les  condam- 
nations civiles.  Si  l’arrêt  est  cassé,  la  partie  civile  sera  obli- 
gée de  se  pourvoir  par  action  nouvelle  ; elle  ne  pourra  la 
porter  qu’aux  tribunaux  civils  (2). 

284.  Dans  les  hypothèses  qui  viennent  d’être  parcourues, 
la  partie  lésée  doit  agir  devant  les  tribunaux  civils.  Mais, 
dans  les  autres  cas  où  elle  pourrait  exercer  son  action  devant 
les  tribunaux  de  répression,  concurremment  avec  l’action  pu- 
blique, elle  a la  faculté  de  ne  pas  suivre  cette  voie  et  de  saisir 
les  tribunaux  civils.  La  compétence  de  ces  derniers  se  déter- 
mine alors  suivant  les  règles  ordinaires  établies  pour  les  actions 
personnelles  et  mobilières  que  nous  exposerons  au  chapitre  5 
du  titre  2,  en  parlant  des  actions  en  responsabilité  qui  naissent 
des  délits  purement  civils.  Nous  renvoyons  simplement  à ce 
chapitre,  car  les  principes  sont  les  mêmes  dans  le  cas  qui  nous 
occupe. 

Il  faut  cependant  remarquer,  dès  à présent,  que  la  juri- 
diction civile  se  divise  entre  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ou  d’arrondissement  et  les  juges  de  paix.  Les  premiers 
sont  les  juges  ordinaires  auxquels  appartiennent  toutes  les  ac- 
tions qui  ne  sont  pas  déférées  par  une  loi  spéciale  à un  tri- 
bunal différent.  Les  juges  de  paix,  comme  les  tribunaux  de 
commerce,  sont  des  juges  d’exception,  dont  la  compétence  est 
limitée  aux  objets  qu’une  disposition  expresse  leur  attribue. 
Or,  nous  verrons  que  la  loi  du  25  mai  1838  donne  compé- 
tence exclusive  au  juge  de  paix  pour  l’action  civile  résultant 
de  certains  délits  ou  contraventions,  lorsque  les  parties  lésées 
exercent  celte  action  séparément  de  l’action  publique  ; telles 


(1)  C’esl  par  inadvertance  que  nous  avons  dit,  supra,  u096,  que  si  le  con- 

damné décède  avant  le  jugement  de  son  pourvoi  en  cassation,  la  Cour  ne 
doit  pas  statuer  sur  le  pourvoi.  Nous  rectifions  ici  cette  erreur.  Mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  l’action  publique  est  éteinte  et  que  le  rejet  ou  l’ad- 
mission du  pourvoi  ne  peuvent  influer  que  sur  les  condamnations  purement 
civiles.  Nous  maintenons  tout  ce  qui  a été  dit  au  n°  96,  par  rapport  aux 
frais  de  procédure.  . 

(2)  Carnot,  art.  2,  n°5;  Bourguignon,  Sur  l’arl.  2;  Mangin,  Acl.  publ., 
n°*  281  et  282.— Contri,  M.  Legraverend,  t.  1,  p.  69.  Mais  cet  auteur  sup- 
pose à tort  que  la  Cour  de  cassation  reste  saisie  de  l’action  publique. 
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sont  les  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
et  celles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  de  toute 
espèce,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  (t).  Les  juges 
de  paix  ont  aussi  des  attributions  particulières  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  les  douanes.  C’est  encore  dans  le 
chapitre  5 du  litre  suivant  que  nous  traiterons  de  celte  com- 
pétence spéciale,  bien  qu’elle  eût  naturellement  sa  place  mar- 
quée dans  celui-ci  ; car  il  nous  a paru  plus  convenable  de  ne 
pas  scinder  l’exposé  de  cette  matière,  et  de  présenter  d’en- 
semble les  règles  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l’ordre 
civil  de  toute  classe  et  de  tout  degré. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  DIVERS  MODES  D’EXERCBR  L’ACTION  CIVILE  EN  RESPONSABILITÉ  RT  D’EN 
SAISIR  LES  TRIBUNAUX  COMPÉTENTS. 


Sommaire. 

285.  — L’action  en  dommages-intérêts,  intentée  devant  les  tribunaux  ci- 

vils, est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  On  ne 
s’occupe  ici  que  de  l’action  civile  portée  devant  les  tribunaux 
de  répression. 

286.  — Comment  on  peut  se  porter  partie  civile. 

287.  — Défiuition  de  la  plainte. 

288.  Qui  peut  rendre  plainte  en  se  portant  civile?— Interdits. — Mineurs. 

— Femmes  mariées. 

289.  — Les  incapables  peuvent  être  poursuivis  sans  l’assistance  de  leurs 

représentants  légaux. 

290.  — Suite. 

291.  — Les  communes  doivent-elles  être  autorisées  ? 

292.  — Les  étrangers  peuvent  porter  plainte. 

293.  — Magistrats  compétents  pour  recevoir  la  plainte. 

294.  — Formes  de  la  plainte. 

295.  — La  partie  lésée  qui  n’a  pas  pria  dans  la  plainte  la  qualité  de  partie 

civile,  peut  le  faire  dans  un  acle  subséquent. 

296.  — Elle  le  peut  jusqu’à  la  clôture  des  débats. 

297.  — Sens  de  ces  mots  en  matière  de  police  correction nelte  ou  simple. 

298.  — Clôture  des  débats  devant  la  Cour  d’assises. 

299.  — La  partie  civile  doit  prendre  qualité  avant  la  déclaration  du  jury. 

300.  — Mais  elle  peut  ne  formuler  ses  conclusions  qu’après  cette  déclara- 

tion et  même  après  l’ordonnance  d’acquittement. 

301.  — Avantage  pour  la  partie  civile  à n’iutervcnir  qu’au  dernier 

moment. 

302.  — La  partie  civile  peut  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  saisie 

.par  le  pourvoi  du  condamné. 


(1)  L.  25  mai  1 838,  art.  5,  §§  1 et  5. 

I. 
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303.  — De  l’acte  subséquent  à la  plainte  par  lequel  la  partie  civile  prend 
qualité;  il  doit  être  notilié  au  prévenu  et  au  ministère  public. 
30}..  _ Formes  de  l’intervention  quand  la  cause  est  déjà  portée  à l’au- 
dience. 

305.  — De  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  lésée 

devant  les  tribunaux  de  simple  police. 

306.  — Ce  mode  de  procéder  n’est  pas  admis  au  grand  criminel.  — 

Motifs. 

307.  _ Le  fait  seul  de  la  citation  directe  donne  la  qualité  de  partie 

civile. 

308.  — Enonciation  que  doit  contenir  la  citation. 

309.  — Obligation  pour  la  partie  civile  de  consigner  les  frais. 

310.  — Existe-t-elle  dans  le  cas  de  citation  directe  ? — Jurisprudence  de 

la  Cour  de  cassation. 

311.  — Quid  pour  les  affaires  portées  devant  le  jury? 

312.  — A qui  appartient-il  d’évaluer  le  montant  de  la  consignation  ? 

313.  — La  partie  civile  est  dispensée  de  la  consignation,  si  elle  justifie  de 

son  indigence. 

314.  _ Désistement  de  la  partie  civile.  — Scs  effets  quand  il  est  donné 

dans  les  vingt-quatre  heures. 

315.  — Effets  du  désistement  postérieur. 

316.  — Application  aux  frais  faits  par  la  partie  publique,  postérieurement 

au  désistement  de  la  partie  civile. 

317.  — Recours  de  la  partie  civile  contre  le  condamné. 

318.  — Le  désistement  doit-il  être  notifié?  — A qui?  — Distinction. 

319.  _ Le  désistement-donné  dans  les  vingt-quatre  heures  n’est  pas  sou- 

mis à la  condition  de  l’acceptation  par  le  prévenu. 

320.  — Secùs  pour  le  désistement  postérieur. 

321.  — Effets  de  l’acceptation. 

322.  — Le  juge  peut  donner  acte  du  désistement  malgré  le  refus  de  la 

partie  adverse. 

323.  — Quid  si  le  demandeur  ne  renonce  à l’action  intentée  devant  le 

tribunal  civil  que  pour  la  porter  au  tribunal  criminel,  et  réci- 
proquement ? 

324.  — Le  défendeur  pourrait  avoir  des  raisons  légitimes  de  refuser  le 

désistement,  quand  même  le  demandeur  renoncerait  au  fond 
du  droit  prétendu. 

325.  — Le  désistement  ne  peut  plus  être  donné  après  le  jugement. 

326.  — La  partie  civile,  malgré  le  désistement,  peut  être  condamnée  aux 

dommages-intérêts  du  prévenu. 

327.  _ Dans  les  affaires  portées  à la  Cour  d’assises,  le  désistement  pour- 

rait être  donué  après  la  déclaration  du  jury  et  l’ordonuance 
d’acquittement. 

328.  — La  partie  civile  n’exerce  pas  l’action  publique.  — Ses  droits  par 

rapport  à la  poursuite  de  cette  action. 

329.  — Particulièrement,  quant  à la  mise  en  liberté  provisoire. 

330.  — Suite. 

331.  — Suite. 

332.  — L’action  civile  portée  devant  les  tribunaux  de  répression  doit  être 

jugée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  pour  les  opérations  de 
ces  tribunaux. 

28iî.  L’action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  un  délit, 
lorsqu’elle  est  intentée  séparément  de  l’action  publique  et 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  s’introduit  et  se  poursuit 
d’après  les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  comme  toute 
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autre  aetion  personnelle.  Nous  n’avons  rien  de  particulier  à dire 
à cet  égard.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  formes  spé- 
ciales de  l’action  exercée  par  la  partie  civile  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  concurremment  avec  l’action  publique. 

288.  On  peut  se  porter  partie  civile,  soit  en  déposant  sa 
plainte  entre  les  mains  des  magistrats,  soit  dans  des  actes  sub- 
séquents (Cod.  d’inslr.  cr. , 63  et  66),  soit,  enfin,  par  la  citation 
donnée  directement  au  prévenu  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice simple  et  correctionnelle  (V.  n°  305). 

Du  reste,  on  n’est  réputé  partie  civile  qu’autant  que  l’on 
a pris  cette  qualité  d’une  manière  expresse,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  si  l’on  a conclu  à des  dommages-intérêts.  Ainsi,  la 
seule  dénonciation  à l’autorité  du  délit  dont  on  a souffert, 
avec  ou  sans  réserves  de  se  porter  partie  civile,  ne  suffirait  pas 
pour  donner  au  plaignant  celte  qualité  ; de  même  que  l’ordon- 
nance du  juge  d’instruction,  dans  laquelle  le  plaignant  serait 
désigné  comme  partie  civile,  ne  saurait  à elle  seule  lui  donner 
cette  qualité,  s’il  ne  l’avait  pas  prise  formellement,  soit  par  la 
plainte,  soit  par  un  acte  subséquent,  ou  s’il  n’avait  pris,  par 
l’un  ou  par  l’autre  acte,  des  conclusions  en  dommages-inté- 
rêts (C.  d’inst.  cr. , 66).  Mais,  comme  nous  le  verrons,  la  ci- 
tation directe  au  prévenu  entraîne  de  plein  droit  la  qualité  de 
partie  civile  pour  celui  à la  requête  de  qui  elle  est  donnée. 

Occupons-nous  d’abord  de  la  plainte. 

287.  La  plainte , suivant  la  définition  de  M.  Legrave- 
rend  (1),  est  l’acte  « par  lequel  on  appelle  l’attention  de  la 
justice  sur  un  fait  rangé  par  la  loi  dans  la  classe  des  crimes, 
des  délits  ou  des  contraventions,  et  dont  on  a éprouvé  quelque 
dommage  en  sa  personne,  en  ses  biens  ou  en  son  honneur.  » 

Que  la  personne  qui  éveille  ainsi  l’attention  des  magistrats 
ait  souffert  personnellement  de  l’acte  incriminé,  c’est  ce  qui 
caractérise  la  plainte  proprement  dite  et  la  distingue  de  la  dé- 
nonciation. Si  la  personne  lésée  déclare  en  même  temps  saisir 
de  son  action  en  dommages-intérêts  le  juge  de  l’action  pu- 
blique, cette  personne  prend  le  nom  de  partie  civile.  11  n’y  a, 
du  reste,  aucune  autre  différence  entre  la  dénonciation  et  la 
plainte  dans  laquelle  la  personne  lésée  ne  se  porte  point  partie 
civile,  que  celle  qui  vient  d’être  signalée  (2). 

288.  La  plainte  où  l’on  ne  prend  pas  la  qualité  de  partie 


(1)  T.  l,  P.  169. 

(2)  MM.  Mangin  et  Rélie,  n®  15. 

H. 
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civile  n’étant  que  la  dénonciation  d’un  fait  à l’autorité,  tout  le 
monde,  sans  distinction,  a capacité  pour  la  faire. 

Il  en  est  autrement  d’une  plainte  où  l’on  prend  cette  qua- 
lité ; car  toute  espèce  d’action  suppose  que  celui  qui  l’exerce 
a le  droit  d’ester  en  justice. 

Les  mineurs  et  les  interdits  peuvent,  sans  doute,  avoir  à 
réclamer  des  réparations  en  dommages-intérêts,  à raison  d’un 
délit  dont  ils  auraient  eu  à souffrir  ; mais  l’action  devrait  être 
exercée  en  leur  nom,  suivant  les  règles  tracées  pour  toutes  les 
actions  qui  les  concernent,  dans  les  titres  10  et  1 1 du  livre  1 
du  Code  civil. 

De  même,  pour  les  condamnés  à des  peines  afflictives  ou 
infamantes  temporaires,  que  la  loi  assimile  aux  interdits  pour 
cause  de  démence,  pendant  la  durée  de  leur  peine  (C.  pén. , 
29,  30,  31),  et  les  morts  civilement.  Ceux-ci  ne  peuvent 
procéder  en  justice , soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
«pie  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d’un  curateur  spécial  qui 
leur  est  nommé  par  le  tribunal  devant  lequel  l'action  est  por- 
tée (C.  civ. , 25). 

Mais  quant  au  mineur  émancipé,  il  peut,  sans  l’autorisation 
de  son  curateur,  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qui  lui 
a été  causé  : car  l’article  482  du  Code  civil  n’exige  l’assistance 
du  curateur  que  pour  les  actions  immobilières. 

La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  qu’avec  l’autori- 
sation de  son  mari  ou  du  juge  (C.  civ.,  215  et  218).  Cette 
règle  s’applique  devant  les  tribunaux  criminels  comme  devant 
les  tribunaux  civils,  car  l’article  215  du  Code  civil  ne  fait  au- 
cune distinction,  même  h l’égard  des  femmes  séparées  de 
biens  ou  marchandes  publiques.  Cette  prohibition  est  d’ordre 
public,  et  les  tiers,  contre  lesquels  une  femme  mariée  inten- 
terait une  demande  en  dommages-intérêts  sans  autorisation, 
pourraient  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir:  car  l’article  225 
du  Code  civil  défend  bien  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  une 
femme  non  autorisée  de  se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat. 
C’est  leur  faute  s’ils  ne  se  sont  pas  assurés  de  l’autorisation, 
ou  si,  connaissant  le  défaut  d’autorisation,  ils  ont  néanmoins 
contracté  avec  cette  femme.  Mais  ils  ne  peuvent  être  contraints 
à défendre  à une  action  irrégulièrement  intentée,  et  à laisser 
prendre  à la  femme  un  jugement  dont  elle  pourrait  plus  tard 
demander  la  nullité.  Quand  le  mari  est  absent  ou  refuse  de 
donner  l’autorisation,  la  femme  doit  la  demander  à la  justice, 
et  le  tribunal  compétent  est  celui  de  son  domicile. 
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La  femme  a également  besoin  d’une  autorisation  spéciale 
pour  l’appel  et  pour  le  recours  en  cassation.  Cependant,  quand, 
devant  cette  Cour,  elle  ne  justifie  pas  de  l’autorisation,  il  est 
d’usage,  suivant  M.  Carnot,  de  lui  accorder  un  délai  pour  la 
rapporter  (1). 

Enfin,  les  mêmes  conditions  exigées  pour  intenter  l’action 
le  seraient,  de  la  part  des  incapables  dont  nous  venons  de 
parler,  pour  transiger  valablement  sur  l’intérêt  civil  résultant 
du  délit  (2). 

28Î).  Quand  la  femme  est  défenderesse  à une  poursuite 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  elle  n’a  pas  besoin, 
pour  paraître  en  justice,  d’une  autorisation,  et  les  tiers  n’ont 
pas  besoin  de  la  requérir  (3).  Il  en  est  ainsi  quand  même  la  par- 
tie lésée  formerait  contre  la  femme  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, à raison  de  son  délit,  parce  que  cette  demande 
est  la  suite  immédiate  du  défit  et  de  la  poursuite  criminelle 
ou  correctionnelle.  L’action  en  dommages-intérêts  est  com- 
prise dans  la  poursuite  qui  peut  avoir  fieu  sans  autorisation. 
Mais  il  n’en  serait  pas  de  même  si  la  femme  était  poursuivie 
par  action  civile,  et  comme  simplement  responsable  du  fait 
dont  elle  ne  serait  pas  l’auteur,  bien  que  l’action  fût  portée  au 
tribunal  de  répression.  11  faudrait  qu’elle  fût  autorisée  à dé- 
fendre, ou  que  le  mari  fût  assigné  conjointement  ; car  les  né- 
cessités de  la  poursuite  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  la  responsa- 
bilité de  la  femme  ne  découle  pas  immédiatement  de  la 
constatation  du  fait  criminel.  Au  reste,  en  pareil  cas,  le  tribu- 
nal de  répression  saisi  de  la  cause  pourrait  donner  l’autori- 
sation. C’est  une  faculté  reconnue  aux  tribunaux , même 
d 'exception  (4)  ; car  l’article  218  du  Code  civil,  en  disant  que 
le  juge  peut  donner  f autorisation,  entend  évidemment  parler 
du  juge  saisi  de  la  contestation  (5). 

La  Cour  de  cassation  a jugé  que  l’action  en  dommages-in- 
térêts, formée  contre  un  accusé  condamné  ou  acquitté,  est 
valablement  dirigée  contre  un  mineur,  sans  l’assistance  du 
tuteur  (6).  L’action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 


(1)  Carnot,  Inst,  er.,  art.  1,  n°  39. 

(2)  Jousse,  Tr.  de  lajutl.  cr.,  t.  1,  p.  606. 

(3)  Cod.  civ.,  216. 

(4)  Cass.,  17  août  1813,  S.  444. 

(5)  Duranton,  2,  n°  465. 

(6)  Cass.,  15  janv.  1816,  S.  489;  Roj.,9  mai  1818,  S.  844;  Grcuoble, 
4 mars  1835,  S.  35,  2,  308  ; Uourges,  13  août  1838,  S.  39,  2,  32. 
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crime,  porte  l’arrêt,  quand  elle  est  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique,  ne  peut  être 
soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile.  Le  juge 
n’est  pas  toujours  celui  du  domicile  de  l’accusé.  La  partie  ci- 
vile n’a  pas  le  choix  du  moment  pour  intenter  son  action.  Elle 
peut  le  faire  jusqu’à  la  clôture  des  débats;  mais  ceux-ci,  une 
fois  entamés,  ne  peuvent  être  retardés  par  la  mise  en  cause 
d’un  tuteur.  Les  incapables  sont  soumis  à l’action  publique, 
pour  l’application  des  peines,  sans  que  l’assistance  de  leurs 
représentants  légaux  soit  nécessaire  (1),  quoique  cette  action 
entraîne  des  condamnations  pécuniaires.  Ils  trouvent  des  ga- 
ranties suffisantes  dans  la  solennité  de  l’instruction  et  les  for- 
malités établies  dans  l’intérêt  de  la  défense.  Les  mêmes  ga- 
ranties protègent  leurs  intérêts  civils.  Peu  importe  que  la 
demande  en  dommages-intérêts  soit  formée  contre  l’accusé 
acquitté  ou  contre  le  condamné.  Les  articles  358  et  306  du 
Code  d’instruction  criminelle  ne  distinguent  pas,  et  cette 
exception  serait  inconciliable  avec  la  forme  de  procéder  que 
ces  articles  établissent. 

200.  Bien  qu’il  y ait  de  graves  différences  entre  la  pour- 
suite dirigée  d'office  par  la  partie  publique  et  la  procédure  par 
voie  de  citation  directe,  à la  requête  de  la  partie  privée,  nous 
croyons  qu’un  mineur  peut  être  cité  devant  le  tribunal  de  po- 
lice simple  ou  correctionnelle,  sans  que  l’on  soit  obligé  de 
mettre  en  cause  le  tuteur.  L’article  145  du  Code  d’instruction 
porte  que  la  citation  sera  remise  au  prévenu  ou  à la  partie 
civilement  responsable.  11  n’est  donc  pas  nécessaire  d’appeler 
la  personne  civilement  responsable,  et  cela  sans  distinction 
entre  les  divers  cas  de  responsabilité  civile,  indiqués  dans  l’ar- 
ticle 1384  du  Code  civil,  dont  plusieurs  s’appliquent  aux 
représentants  des  mineurs.  De  même,  si  un  interdit  était  tra- 
duit devant  les  tribunaux  de  répression,  la  partie  civile  n’aurait 
pas  besoin  de  mettre  en  cause  le  tuteur. 

Mais  un  interdit  peut-il  être  l’objet  d’une  poursuite  crimi- 
nelle? Oui,  suivant  nous;  la  présomption  qui  résulte  du  juge- 
ment d’interdiction  n’a  d’effet  que  par  rapport  aux  actes  ci- 
vils (2).  Cette  présomption  a pour  but  d’éviter  à l’interdit  ou 
à ses  représentants  un  procès  pour  chacun  des  actes  qu’il  au- 


(1)  Voy.  Jousse,  Idée  génér.  de  la  just.  cr.,  inlrod.  au  comm.  de  l’or- 
donn.  de  1670,  p.  27. 

(2)  Junge,  Legraverend,  1. 1,  p.  417.  — Conlrà , Lesellyer,  1. 1,  n°  46. 
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rait  pu  faire.  Le  jugement  d’interdiction,  en  donnant  une  cer- 
taine notoriété  à la  situation  de  l’interdit,  a d’ailleurs  pour 
effet  d’avertir  les  tiers  de  ne  pas  contracter  avec  lui.  Mais  cette 
présomption  ne  doit  pas  le  couvrir  à l’égard  des  actes  crimi- 
nels qu’il  pourrait  commettre,  et  dont  les  tiers  n’ont  pas  les 
mêmes  moyens  de  se  défendre.  C’est  au  tribunal  saisi  de  l’ac- 
tion déjuger  si  la  démence  existait  au  moment  où  l’acte  a été 
commis  (1),  et,  dans  tous  les  cas,  si  elle  existe  au  moment  du 
jugement.  Car  la  démence,  même  survenue  après  le  crime, 
empêche  toute  instruction  et  oblige  à surseoir  à la  prononcia- 
tion du  jugement,  même  sur  le  pourvoi  en  cassation  (2).  L’ac- 
tion publique  ainsi  arrêtée  et  suspendue,  il  est  bien  évident 
que  le  tribunal  criminel  ne  peut  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts.  Mais  la  partie  lésée  peut  porter  son  action  aux  tribu- 
naux civils,  en  faisant,  au  besoin,  nommer  un  conseil  ad  hoc  m 
défendeur  (Code  civ.,  art.  499).  Ici,  l’on  ne  pourrait  pas  oppo- 
ser à la  partie  lésée  l’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle, 
portant  que  l’acl ion  civile  sera  .««pendue  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  l’action  publique.  Celte  règle  n’est  pas  faite  pour  un 
cas  exceptionnel  comme  celui  qui  nous  occupe,  où  l’obstacle 
est  indéfini  et  pourrait  durer  jusqu’à  la  mort  du  coupable  (3). 

Si  la  démence,  reconnue  au  moment  du  délit,  avait  disparu 
lors  de  l’instruction  et  du  jugement,  le  tribunal  saisi  devrait 
prononcer  l’acquittement  et  renvoyer  l’action  civile  aux  tribu- 
naux civils.  La  Cour  d’assises  seule  devrait,  en  pareil  cas, 
prononcer  sur  les  dommages-intérêts. 

291.  Aux  termes  de  l’article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire 
une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut 
se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu’eu  vertu 
d’une  nouvelle  autorisation. 

Ceci  s’applique  sans  difficulté  au  cas  où  la  commune  agit 
comme  partie  civile  devant  un  tribunal  de  répression  (4). 

Mais  quand  une  commune  est  défenderesse,  elle  doit  égale- 
ment être  autorisée.  Les  articles  51  à 54  de  la  loi  de  1837 


(1)  A1 

(2)  C: 
t.  2,  P-  ' 


(1)  Alors  il  n’y  a ni  crime,  ni  délit,  C.  pén.,  64. 

Carnot,  C.  pén.,  art.  2,  n°  10 j Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén., 
p.  249. 

Merlin,  Rép.,\a  Démence, ;M.  Lesellyer,  t.  i,  n°56. 

(4)  M.  Scrrigny,  Traité  de  l'org,  et  de  la  comp.,  n°  398;  M.  Dalloz, 
Commune,  n°  1522,  Kouv.  rép. 
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tracent  la  marche  à suivre  par  le  demandeur  pour  provoquer 
l’autorisation.  Or,  ces  formalités  sont-elles  nécessaires  en  ma- 
tière criminelle? 

Remarquez  qu’une  commune  ne  peut  être  traduite  devant  les 
tribunaux  que  comme  civilement  responsable,  sauf  dans  un  cas 
prévu  par  l’article  2,  titre  4 de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4, 
soumis  alors  h des  règles  particulières.  Elle  ne  peut  pas  com- 
mettre directement  un  délit,  dans  le  sens  propre  du  mot; 
mais  elle  répond,  dans  certains  cas,  du  fait  de  ses  agents  (Cod. 
for.,  art.  72)  ou  de  celui  de  ses  habitants  (1).  L’action  diri- 
gée contre  elle  est  donc  purement  civile.  S’ensuit-il  que  l’au- 
torisation préalable  soit  nécessaire? 

La  question  est  fort  controversée.  Les  uns  regardent  cette 
formalité  comme  exigée  par  la  loi  dans  cette  matière  aussi 
bien  que  dans  toute  autre  (2).  D’autres  pensent  que  les  arti- 
cles 51  et  suivants  de  la  loi  de  1837  ne  sont  pas  applicables  aux 
actions  suivies  devant  les  tribunaux  criminels  (3). 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable.  D’abord,  elle 
est  conforme  au  principe  reconnu  ci-dessus,  n°  289,  pour  les 
incapables  en  général.  Puis  il  importe  que  l’exercice  de  l’action 
publique  ne  soit  pas  entravé  par  les  délais  qu’entraînerait  la 
nécessité  de  l’autorisation.  Ces  délais  peuvent  être  assez  con- 
sidérables, puisque  le  recours  du  conseil  d’Etat  est  autorisé  et 
qu’il  est  suspensif  dans  ce  cas  particulier  (4).  La  jurisprudence 
s’était  d’ailleurs  prononcée  en  ce  sens  avant  la  loi  de  1837,  et 
celle-ci  ne  paraît  pas  y avoir  dérogé  (5). 

292.  Les  étrangers  peuvent  se  porter  partie  civile,  en  four- 
nissant la  caution  judicatum  solvi,  conformément  à l’article  1 6 du 
Code  civil  et  aux  articles  166  et  167  du  Code  de  procédure  (6). 
L’article  16  du  Code  civil  dit  en  effet  : « En  toutes  matières 
« autres  que  celles  de  commerce,  l’étranger  qui  sera  deman- 
« deur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais 
« et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à moins  qu’il  ne 
« possède  en  France  des  immeubles  d’une  valeur  suffisante 


(1)  L.  du  10  vend,  an  4,  art.  1,  tit.  4.  V.  n°*  1001  el  suiv. 

(■2)  M.  Foucart,  Dr.  adm.,  n°  1627. 

(3)  M.  de  Cormenin,  Dr.  adm.,  \°  Çommune,  n°  43;  M.  Dalloz,  Com- 
mune, n°  1556,  Nuuv.  rep. 

(4)  Loi  du  18  juiil.  1837,  art.  53  et  54. 

(5)  Cass.,  19  uov.  1821  et  28  janv.  1826,  Ord.,  C.  d’Etat,  22  fév.  1821 , 
M.  Dalloz,  toc.  cil.,  nos  1553  el  1554;  Carnot,  1. 1,  p.  43. 

(6)  V.  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  3 décembre 
1850. — Lucien  Bonaparte  C.  d’Arlincourt. 
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« pour  assurer  le  paiement.  » Remarquons,  à cet  égard,  que 
la  caution  judicatum  solvi  ne  se  confond  pas  avec  la  consigna- 
tion de  la  somme  suftisante  pour  couvrir  les  frais,  à laquelle 
toute  partie  civile  est  obligée,  comme  nous  le  verrons  n°  309. 
La  caution  judicatum  solvi  comprend  de  plus  que  celle-ci  les 
dommages-intérêts.  Elle  est  obligatoire  toutes  les  fois  que  le 
défendeur  le  requiert  ; la  consignation  des  frais  cesse  de  l’être 
dans  certains  cas. 

Le  droit  à exercer  l’action  civile,  sous  cette  condition,  a 
toujours  été  reconnu  aux  étrangers  (1),  et  les  auteurs  moder- 
nes le  leur  accordent  sans  difficulté.  Les  délits  troublent  la 
paix  publique,  aussi  bien  quand  ils  sont  dirigés  contre  eux  que 
quand  fis  atteignent  des  régnicoles.  Les  actions  destinées  à ex- 
pier la  faute  doivent  être  accordées  aux  uns  comme  aux  au- 
tres (2).  Suivant  Merlin,  l’article  1 1 du  Code  civil  doit  être 
restreint  aux  droits  qui  n’ont  été  créés  que  par  la  loi  civile  ; il 
est  inapplicable  aux  droits  civils  qui  ont  leur  racine  dans  le 
droit  des  gens  (3).  Or,  les  actions  ex  delicto  sont  des  droits  ci- 
vils qui  ont  certainement  leur  racine  dans  le  droit  des  gens. 
Elles  appartiennent  donc  aux  étrangers  (4). 

295.  Maintenant,  à qui  la  plainte  doit-elle  être  adressée? 

Le  procureur  de  la  République,  le  procureur  général,  le  juge 
d’instruction,  et  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliai- 
res du  procureur  de  la  République,  sont  compétents  pour  re- 
cevoir les  plaintes  dans  lesquelles  la  partie  lésée  peut  se  porter 
partie  civile  (5).  L'article  66  déclare  que  les  plaignants  pour- 
ront se  porter  parties  civiles  parla  plainte,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  celles  qui  sont  déposées  au  juge  d’instruction,  et 
celles  qui  sont  remises  aux  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire (6). 

L’action  civile  serait  même  admissible  si  la  plainte  avait  été 
remise  d’abord  à d’autres  magistrats  que  ceux  désignés  par  la 
loi,  ou  à un  magistrat  incompétent,  pourvu,  toutefois , qu’elle 


(t)  Rousseau  de  Lacombe,  Mat.  crim.,  p.  164  ; Jousse,  Tr.  de  la  jusl. 
crim.,  t.  3,  p.  91;  M.  Fauslin  Hélie,  Traité  de  l’inst.  cr.,  t.  2,  p.  331. 

(2)  V.  M.  Ramer,  Droit  crim.,  n"s  2 et  685. 
f3)  Rép.,  v°  Etranger,  § 2,  n°  8,  5'  édit. 

(b)  Quetl.,  v°  Propriété  littéraire,  § 2.  — J ange,  Sapey,  De»  élr.  en 
France,  p.  212  etsuiv. 

(5)  Cod.  inst.  cr.,  art.  63,  61,  66,  275;  Loi  29  sept.  1791,  en  forme 
d’inst.  sur  la  procéd.  crim.  — Legravereud,  1,  171  ; Mangin  et  F.  Hélie, 
De  l’inst.  écrite,  u°*  50  et  54. 

(6)  Contra,  M.  Carnot,  l.  1,  p,  302. 
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fût  parvenue  à ceux  qui  viennent  d’être  désignés.  A partir  de 
ce  moment,  l’effet  doit  être  le  même  que  si  elle  eût  été  por- 
tée tout  de  suite  au  juge  d’instruction.  Cela  est  surtout  incon- 
testable lorsque  le  plaignant  a figuré  dans  l’instance  criminelle 
qui  a suivi  (1) 

L’article  63  détermine  la  compétence  territoriale  des  ma- 
gistrats, par  rapport  à la  plainte.  Elle  peut  être  adressée  ré- 
gulièrement à ceux  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ou  du  lieu 
de  la  résidence  du  prévenu,  et  même  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé.  Et,  remarquez  qu'à  l’égard  des  contraventions  de  po- 
lice, les  plaintes,  d’après  les  articles  1 1 à 20  du  Code  d in- 
struction criminelle,  doivent  être  portées  devant  les  commis- 
saires de  police,  les  maires  ou  adjoints  de  maire,  ou  devant  les 
gardes  champêtres  et  forestiers  s’il  s’agit  de  délits  ruraux  et  fo- 
restiers. 

29 A.  Quant  aux  formes  de  la  plainte,  l’article  65  du  même 
Code  renvoie  à l’article  31,  en  disant  que  les  dispositions  de 
cet  article,  concernant  les  dénonciations,  seront  communes  aux 
plaintes.  Or,  l’article  31  porte  : « Les  dénonciations  seront 
« rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés  de  pro- 
« curation  spéciale,  ou  par  le  procureur  du  roi,  s’il  en  est  re- 
« quis  ; elles  seront  toujours  signées,  par  le  procureur  du  roi, 
ii  à chaque  feuille,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés 
« de  pouvoirs.  Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
» voirs  ne  savent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  sera  fait  mention, 
a La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à la  dénoneia- 
« tion,  et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à ses 
« frais,  une  copie  de  sa  dénonciation.  » Le  pouvoir  doit  être 
authentique  pour  assurer  l’individualité  des  personnes  (2)  ; et 
la  dénonciation  doit  faire  connaître  les  noms  et  qualités  du  dé- 
nonciateur, qui  ne  doit  pas  rester  inconnu,  selon  le  vœu  de 
l’article  358. 

29Î5.  La  personne  lésée  qui  n’a  pas  pris  la  qualité  de  par- 
tie civile  dans  la  plainte  peut  le  faire  dans  un  acte  subséquent, 
en  intervenant  sur  les  poursuites  du  ministère  public  ; elle  le 
peut  en  tout  état  de  cause,  jusqu’à  la  clôture  des  débats  (3). 
Bien  que  les  articles  66  et  67  disent  les  plaignants,  ces  mots 


(1)  Cod.  d’insl.  cr.,  art.  69;  Cass.,  8 prair.  an  11,  Dalloz,  Action  civile, 
p.  206;  Legraverend,  1,  172. 

(2)  MM.  Mangin  et  Hélie,  n°  49.— Contra.  M.  Carnot,  art.  65,  n°3. 

(3)  Cod.  d’inst.  cr.,  66,  67  et  359. 
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n’ont  rien  de  restrictif.  Ils  doivent  s’entendre  de  tous  ceux  qui 
ont  souffert  du  crime  ou  du  délit.  Par  cela  même  qu’ils  en  de- 
mandent réparation,  ils  sont  plaignants,  quel  que  soit  le  mo- 
ment où  ils  apparaissent.  L’on  ne  trouve  pas  une  bonne  rai- 
son pour  écarter  les  personnes  lésées  qui  ne  se  porteraient 
parties  civiles  que  dans  le  cours  des  débats,  sans  avoir  formé 
de  plainte  préalable.  L’article  3 du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, qui  veut  que  l’action  privée  puisse  être  jugée  par  le 
même  tribunal,  et  en  même  temps  que  l’action  publique,  ne 
prescrit  pas  davantage  que  cette  dernière  action  ait  été  soule- 
vée par  une  plainte.  Ajoutons  que  le  ministère  public  ne  peut 
pas,  en  prenant  l’initiative  d'une  poursuite,  priver  la  partie 
lésée  par  le  délit  du  droit  de  demander,  devant  les  juges  de 
répression,  la  réparation  du  dommage  qu’elle  a souffert  (1). 

298.  Quel  est  donc  le  moment  de  la  procédure  où  cette  in- 
tervention de  la  partie  civile  n’est  plus  recevable  ? 

L’article  67  porte  que  c’est  à la  clôture  des  débats.  En  ma- 
tière de  police  simple  ou  correctionnelle , cela  veut  dire  que 
l’intervention  est  recevable  jusqu’au  jugement. 

297.  De  ces  mots,  en  tout  état  de  cause,  on  ne  doit  pas 
conclure  qu’après  un  jugement  de  première  instance,  si  l’appel 
est  formé,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  condamné, 
la  partie  lésée  qui  ne  se  serait  pas  portée  partie  civile  en  pre- 
mière instance  pourrait  le  faire  de  piano  devant  le  tribunal 
d’appel.  Les  mots  « jusqu’à  la  clôture  des  débats,  et  ceux-ci  : 
« en  tout  état  de  cause,  » ne  doivent  s’entendre  que  de  la 
cause  instruite  en  première  instance.  L’appel  interjeté  par  le 
ministère  public  ou  le  prévenu  ne  doit  pas  profiter  à la 
partie  lésée  qui  aurait  omis  de  se  porter  partie  civile  en  pre- 
mière instance.  Ce  serait  priver  le  prévenu  du  premier  degré 
de  juridiction  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages- 
intérêts  (2).  C’est  ainsi  qu’en  matière  civile  il  n’est  reçu  au- 
cune intervention  en  cause  d’appel , si  ce  n’est,  dit  l’article 
466  du  Code  de  procédure,  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition.  Or,  la  tierce  opposition  n’é- 
tant pas  ouverte,  eu  matière  criminelle,  à la  partie  lésée  par  le 
délit  qui  ne  se  serait  pas  portée  partie  civile,  son  intervention 
ne  doit  pas  être  admise. 

298.  Devant  la  Cour  d’assises,  la  clôture  des  débats  est 


(t)  Junge,  Merlin.  Rép.,  v°  Intervention,  p.  603. 

(2)  Cass.,  2*  mai  1833,  S.  791  ; el  17  juill.  1811,  S.  779. 
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prononcée  par  le  président,  aux  termes  de  l’article  335,  après 
que  le  procureur  général  et  les  parties  ont  été  entendus,  et  au 
moment  où  il  va  lui-même  commencer  son  résumé. 

299.  Ainsi  la  partie  civile  doit  nécessairement  intervenir  et 
prendre  qualité  avant  la  décision  du  jury. 

500.  Mais  k quel  moment  doit-elle  formuler  sa  demande 
en  dommages-intérêts,  prendre  des  conclusions  précises  à cet 
égard  ? 

L’article  359  du  Code  d’instruction  criminelle  dit  : « La 
« partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages- 
« intérêts  avant  le  jugement  ; plus  lard,  elle  sera  non  receva- 
it ble.  » On  a pensé  que  ces  mots  : « avant  le  jugement,  » ont 
le  même  sens  que  ceux  de  l’article  67,  « avant  la  clôture  des 
débats.  » La  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  que  la 
partie  civile  qui  a pris  qualité  avant  la  clôture  des  débats  peut 
prendre  ses  conclusions  k fin  de  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  après  la  déclaration  du  jury,  et  même  après  l’ordon- 
nance d’acquittement  que  le  président  doit  prononcer,  aux  ter- 
mes de  l’article  358,  immédiatement  après  la  déclaration  de 
non-culpabilité.  «Attendu  que  l’article  359  n’a  pu  vouloir,  en 
« prescrivant  k la  partie  civile  de  former  sa  demande  avant  le 
« jugement,  attribuer  ce  caractère  k l’ordonnance  d’acquitte- 
« ment  qui  doit  être  prononcée  sans  délibération  préalable  de 
« la  Cour  d’assises.  » (1)  La  preuve  que  cette  solution  est 
exacte  se  trouve  dans  l’article  302,  qui  porte  : « Lorsque  l’ac- 
« cusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  général  fera  sa 
« réquisition  k la  Cour  pour  l’application  de  la  peine.  La 
« partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dommages-in- 
« térêts.  » Ainsi,  nul  doute  que  la  réquisition  de  la  partie  civile 
ne  puisse  être  faite  après  la  déclaration  du  jury,  et  l’on  ne  peut 
pas  distinguer  entre  le  cas  de  condamnation  et  celui  d’acquit- 
tement; car,  avant  que  la  déclaration  du  jury  soit  prononcée, 
le  droit  qu’a  la  partie  civile  de  prendre  ses  conclusions  serait 
incertain,  et  dépendrait  du  sens  de  cette  déclaration.  Or,  quelle 
raison  y aurait-il  k cette  différence  entre  la  condamnation  et 
l’acquittement?  Elle  n’est  certainement  pas  dans  le  vœu  de  la 
loi.  Maintenant,  si  la  partie  civile  peut  former  sa  réquisition, 
k fin  de  dommages-intérêts  après  la  déclaration  négative  du 
jury,  elle  peut  la  faire  après  l’ordonnance  d’acquittement,  car 
celle-ci  est  la  conséquence  nécessaire  et  immédiate  de  la  décla- 


(1)  Rej.,  21  oct.  1835,  D.  38,  1,  86;  22  aoùll836,  D.  220. 
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ration  du  jury  ; l’article  358  ne  suppose,  entre  les  deux  décla- 
rations, aucun  intervalle  de  temps. 

501.  On  comprend,  dès  lors,  que  la  partie  lésée  fera  sa- 
gement de  ne  se  porter  partie  civile  qu’au  dernier  moment,  à 
moins  qu’elle  n’ait  un  besoin  absolu  d’activer  les  poursuites  du 
ministère  public  : car  elle  aura,  de  cette  manière,  les  moyens 
de  s’assurer  que  le  prévenu  est  solvable,  que  les  preuves  sont 
assez  fortes  pour  motiver  la  condamnation,  qu’ainsi  elle  pourra 
recouvrer  contre  lui  les  frais  qu’elle  exposera. 

502.  La  partie  lésée  par  un  crime  ou  délit,  qui  aurait 
porté  sa  plainte  et  pris  qualité  devant  les  juges  du  fond  en 
temps  utile,  pourrait-elle,  en  cas  de  recours  en  cassation  par 
le  condamné,  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour  sou- 
tenir la  régularité  de  la  condamnation? 

Aucun  texte  ne  s’y  oppose,  et  l'affirmative  se  déduit  du  droit 
commun.  La  partie  admise  légalement  dans  un  procès  a droit 
d’y  rester  jusqu’au  terme  de  ce  procès,  et  la  contradiction  est 
nécessaire  aussi  devant  la  Cour  suprême.  La  partie  lésée  peut 
craindre  que,  par  quelque  surprise,  on  n’obtienne  la  cassation 
de  l’arrêt  rendu  en  sa  faveur,  que  certaines  preuves  ne  soient 
altérées,  certains  faits  dénaturés.  Par  exemple,  il  serait  facile 
d’établir  quelque  confusion  sur  la  personne  d’un  juré,  et  de 
présenter  comme  incapable  d’en  exercer  les  fonctions  celui  qui 
en  est,  au  contraire,  très-capable.  11  y a un  grand  inconvénient 
pour  la  partie  civile  à être  renvoyée  devant  une  autre  Cour 
d’assises  ou  un  autre  tribunal.  Si  un  jugement  défavorable 
était  rendu  contre  elle,  elle  pourrait  être  condamnée  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais.  Il  est  donc  juste  qu’elle  puisse 
défendre  l’arrêt  qui  lui  a donné  gain  de  cause  contre  le  recours 
en  cassation  du  condamné.  Aussi,  la  faculté  d’intervention  lui 
a été  reconnue  par  un  arrêt  du  5 brumaire  an  13  (1). 

505.  Voyons  maintenant  avec  plus  de  détail  comment  on 
introduit  l’action  civile  qui  n’est  pas  contenue  dans  la  plainte. 
Les  formes  de  cet  acte  subséquent,  dont  parle  l’article  66,  ne 
sont  pas  réglées  par  le  Code  d’instruction  criminelle.  Elles 
doivent  varier  suivant,  qu’il  se  produit  à une  phase  plus  ou 
moins  avancée  de  la  procédure.  Tant  que  le  procureur  du  roi 
n’a  pas  fait  son  réquisitoire,  par  lequel  il  requiert  le  juge  d’in- 
struction d’informer,  cet  acte  peut  lui  être  remis  ; mais  lorsque 
le  juge  d’instruction  est  saisi  de  l’action  publique  par  ce  réqui- 


(1)  Merlin,  Intervention,  S 2,  p.  605. 
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sitoire,  c’est  à lui  que  la  déclaration  de  la  partie  civile  doit 
être  adressée.  L’acte  dont  nous  parlons  doit  être  signifié  au 
prévenu  et  au  ministère  public,  puisque  c’est  une  intervention 
dans  l’instance  qui  se  poursuit,  entre  eux.  Sans  cela,  n’étant 
pas  avertis,  ils  ne  seraient  pas  obligés  de  l'aire  à la  partie  civile 
diverses  notifications  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  notamment 
par  les  articles  116,  135,  187. 

504.  Quand  l’affaire  a été  renvoyée  devant  le  tribunal 
compétent,  la  partie  civile  peut  intervenir  par  de  simples  ré- 
quisitions, à l’audience,  écrites  ou  même  verbales,  sans  avoir 
besoin  de  rédiger  un  acte  d’intervention  (1).  Elle  peut  aussi 
intervenir  par  requête  d’avoué  (2),  qui  doit  être  notifiée  au 
prévenu  ; et  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  présente  en 
personne  aux  débats  ; il  suffit  qu’elle  y soit  représentée  par  un 
avoué  (3).  Et,  dans  ce  cas,  il  n’est  pas  besoin  que  l’avoué  soit 
porteur  d’un  mandat  spécial  ; car,  bien  que  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  le  ministère  des  avoués  ne  soit  pas  néces- 
saire, cependant,  quand  les  parties  y ont  recours,  c’est  tou- 
jours avec  les  avantages  résultant  de  leur  qualité.  Il  y a donc 
présomption  qu’ils  ont  reçu  pouvoir  spécial  et  suffisant  (4). 

505.  Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  vu  l’action  de  la 
partie  civile  s’exerçant,  soit  au  moyen  d’une  plainte  destinée  à 
mettre  en  mouvement  l’action  publique,  soit  par  une  simple  in- 
tervention sur  les  poursuites  commencées  par  le  ministère 
public.  Il  y a encore  un  autre  mode  à suivre  pour  l’introduire. 
Les  tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle  peuvent  être 
saisis  directement  par  la  citation  de  la  partie  lésée.  Article  145. 
« Les  citations  pour  contravention  de  police  seront  laites  à la 
« requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame. 
« Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  ; il  en  sera  laissé  copie 
« au  prévenu  ou  à la  personne  civilement  responsable.  » Ar- 
ticle 182.  « Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle, 
« de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le 
« renvoi  qui  lui  en  sera  fait,  d’après  les  articles  130  et  160  ci- 
« dessus,  soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu 


(1)  Carnot,  art.  67,  n°  2;  Legraverend,  t.  2,  p.  388;  Lesellycr,  t.  2, 
n°  580  ; Limoges,  16  nov.  1812,  Dalloz,  Mainte  cl  partie  civ.,  p.  216,  n"  3 ; 
Arg.  d’un  arrêt  de  rcj.,  31  mai  1816,  Dalloz,  Obligation,  p.  782,  n"  12. 

(2)  Dalloz,  Plainte,  p.  216,  n°  3. 

(3)  Rcj.,  27  déc.  1811;  Merlin,  Intervention , §2,  p.  603;  Dalloz,  loc. 
cil.  V.  supra,  n°  128. 

(4)  Rouen,  7 juin  1849,  S.  50,  2,  449. 
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« et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la 
« partie  civile,  et  à l’égard  des  délits  forestiers,  par  le  conser- 
« vateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestiers,  ou  par  les 
« gardes  généraux,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  du 
« roi.  » Article  183.  « La  partie  civile  fera,  par  l’acte  de  ci- 
« talion,  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tri- 
« bunal  ; la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra  lieu  de 
« plainte.  » 

506.  Ce  mode  de  procéder  n’est  pas  autorisé  au  grand  cri- 
minel. Quand  elle  demande  réparation  d’un  fait  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  d’assises,  la  partie  lésée  ne  peut  citer 
devant  cette  Cour  l’auteur  prétendu  du  fait  incriminé.  Elle 
n’a  que  la  voie  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation,  sauf  à se 
porter  partie  civile,  quand  le  ministère  public  y aura  donné 
suite.  Lorsqu’il  s’agit  de  crimes  proprement  dits,  la  gravité 
des  faits  et  de  l’inculpation,  la  nécessité  d’une  information  sûre 
et  prudente,  qui  recueille  les  moindres  indices  et  arrive  avec 
une  sage  lenteur  à la  découverte  de  la  vérité,  ne  permettaient 
pas  de  livrer  aux  particuliers  le  droit  de  mettre  en  mouvement, 
à la  fois,  et  l’action  publique  et  l’action  privée. 

507.  Devant  les  tribunaux  de  police,  le  seul  fait  de  citer 
directement  le  prévenu  vous  donne  la  qualité  de  partie  civile. 
Car  ce  n’est  qu’en  cette  seule  qualité  que  la  partie  lésée  a droit 
de  saisir  directement  le  tribunal  (1).  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 183  du  Code  d’instruction,  cette  citation  tient  lieu 
de  plainte. 

506.  Elle  doit  énoncer  les  faits.  Le  même  article  ajoute 
que  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  contiendra 
élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal.  Conformément  à l’article  68,  celte  élec- 
tion de  domicile  ne  doit  être  exigée  que  si  la  partie  civile 
ne  demeure  pas  dans  la  commune  (2)  où  siège  le  tribunal. 
Du  reste,  l’élection  de  domicile  n’est  pas  prescrite  à peine 
de  nullité;  mais,  si  elle  n’a  pas  lieu,  le  plaignant  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  signification  des  actes  qui  auraient  du 
lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi  : par  exemple,  la  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire,  comme  nous  le  verrons  n°  329 , 
l’opposition  du  condamné  à un  jugement  par  défaut  (art.  187). 


(1)  Legraverend,  1, 173. 

(4)  MM.  Mangin  et  Hélie,  n°  64. 
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Elle  ne  pourra  non  plus  former  opposition  k un  arrêt  en 
règlement  (le  juges  (art.  535). 

509.  Des  obligations  qui  ne  résultaient  pas  pour  elle  du 
Code  d’instruction  criminelle  ont  été  imposées  à la  partie 
civile  par  le  décrel  du  18  juillet  181 1 ; elles  sont  relatives  aux 
frais  qui  peuvent  être  mis  à sa  charge,  suivant  ce  qui  a été  dit 
n°  122,  et  pour  le  recouvrement  desquels  ce  décret  prescrit 
des  mesures  que  nous  devons  faire  connaître.  L’article  160 
est  ainsi  conçu  : « En  matière  de  police  simple  ou  correc- 
« tionnelle,  la  partie  civile  qui  n’aura  pas  justifié  de  son  in- 
« digence  sera  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer 
« au  greffe,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l’enregis- 
« trcment,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la 
« procédure.  11  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde 
<'  de  ce  dépôt,  k peine  de  concussion.  » 

310.  Une  difficulté  s’est  élevée  dans  l’application  de  cette 
disposition.  Il  est  certain  que  quand  la  partie  civile  est  partie 
jointe  aux  poursuites  du  ministère  public,  la  consignation  est 
indispensable  ; mais  quand  l’action  est  introduite  devant  les 
tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle,  au  moyen  de  la 
citation  directe  donnée  au  prévenu  par  la  partie  lésée,  comme 
celle-ci  fait  les  frais  des  premières  poursuites,  on  se  demande 
si  la  consignation  doit  également  avoir  lieu. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  la  négative  par  la  raison  que  nous 
venons  d’indiquer,  et  en  se  fondant  sur  la  combinaison  des  ar- 
ticles 1 et  1 GO  du  règlement  de  1811.  L’article  1er  dispose  que 
l’administration  de  l’enregistrement  fera  l’avance  des  frais 
pour  les  actes  et  procédures  qui  seront  ordonnés  d’office  ou  k 
la  requête  dii  ministère  public , sauf  k poursuivre,  ainsi  que 
de  droit,  le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui  ne  sont  pas 
k la  charge  de  l’Etat.  La  Cour  de  cassation  conclut  de  cette 
disposition,  que  celle  de  l’article  160  n’est  relative  qu’aux  frais 
des  procédures  qui  auraient  été  faites  k la  requête  du  ministère 
public,  et  dont  la  régie  aurait  à faire  le  recouvrement  ; que  ce 
n’est  que  pour  assurer  le  recouvrement  que  la  consignation 
préalable  est  ordonnée  ; qu’ainsi  la  partie  civile  qui  introduit 
elle-même  l’action  n’a  pas  besoin  de  faire  la  consignation,  parce 
que  la  régie  n’a  aucun  recouvrement  k faire  (1). 

Cette  jurisprudence  libérale,  qui  tend  k faciliter  k tous  les 
citoyens,  quelle  que  soit  leur  fortune,  l’accès  des  tribunaux. 


(1)  Cass.,  * mai  et  19  jnill.  1833,  S.  433  et  895  ; 28  fév.  1834,  S.  *15. 
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nous  paraît  devoir  être  approuvée,  malgré  les  termes  absolus 
de  l’article  IGOdu  décret  : « La  partie  civile...  avant  toutes 
« poursuites.  » 

En  vain  objecterait-on  que,  dans  une  instance  engagée  par 
la  partie  civile,  la  nécessité  de  faire  des  actes  k la  requête  du 
ministère  public  peut  se  faire  sentir,  et  que  l’article  ICO  a 
précisément  pour  but  d’en  fournir  les  moyens  aux  magistrats 
sans  grever  le  trésor  public.  Car  le  système  de  la  consignation 
préalable  n’est  pas  plus  favorable  que  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation k la  répression  des  délits,  but  principal  que  doit  se  pro- 
poser le  législateur.  Suivant  nous  si,  dans  une  instance  enga- 
gée par  la  partie  civile,  le  ministère  public  reconnaît  la  néces- 
sité sérieuse  de  poursuivre,  il  poursuivra  d’office  ; rien  ne  l’en 
empêche,  et  la  régie  fera  l’avance,  comme  s’il  n'y  avait  pas  eu 
de  partie  civile.  Le  ministère  public  ne  laissera  pas  tomber  une 
action  qui  serait  abandonnée  à tort,  ou  faute  de  moyens,  par 
la  partie  civile,  si  les  premiers  actes  de  la  poursuite  commencée 
k la  requête  de  celle-ci,  font  apercevoir  des  indices  sérieux  de 
culpabilité.  Le  trésor  aura  toujours  une  garantie  de  plus  dans 
la  présence,  au  procès,  de  celte  partie,  puisqu’elle  doit  être 
condamnée  aux  frais,  si  elle  succombe  (1).  Mais  quand  une 
poursuite  aura  été  comtyencée  k la  légère  par  un  particulier, 
tous  les  frais  étant  avancés  successivement  par  lui  (2),  et  le 
ministère  public  pouvant  laisser  tomber  la  poursuite  si  la  par- 
tie privée  ne  peut  y suffire  par  défaut  de  moyens,  il  n’y  a 
réellement  aucune  nécessité  de  l’obliger  k consigner  le  montant 
présumé  des  frais. 

Néanmoins,  une  circulaire  du  30  août  1833  a prescrit  aux 
officiers  du  ministère  public  de  continuer  k exiger,  dans  tous 
les  cas,  la  consignation  préalable  des  frais  par  la  partie  ci- 
■ vile  (3). 

Mais  aujourd’hui,  dans  la  pratique,  et  notamment  au  par- 
quet de  Paris,  on  ne  demande  point  de  consignation  lorsqu’il 
y a citation  directe. 

511.  L’obligation,  pour  la  partiecivile,  déconsigner,  ne  lui 
est  imposée,  par  l’article  160,  qu’en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle  ; elle  semblait  donc  en  être  affranchie  dans 


(1)  Décr.  18  juin.  1811,  art.  157. 

(2)  Ainsi,  les  témoins  appelés  par  la  partie  civile  sont  payés  par  elle  et 
non  par  le  trésor  ; c’est  contre  elle  que  l’on  délivre  exécutoire.  V.  l’art.  31 
du  décret. 

(3)  M.  de  Dalmas,  p.  433. 

I.  15 
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les  affaires  portées  à la  Cour  d’assises.  Cependant  l’article  159, 
conçu  d’une  manière  générale  , portait  que  des  exécutoires 
peuvent  toujours  être  délivrés  contre  la  partie  civile  directe- 
ment, et  l’on  a quelquefois  demandé  des  consignations  aux 
parties  civiles,  même  au  grand  criminel,  pour  en  assurer  le 
paiement.  L’article  368  du  Code  d’instruction  criminelle  a 
paru  autoriser  cette  prétention.  C’est  aussi  ce  qui  résulte  d’une 
ordonnance  du  28  juin  1832  (1). 

« Louis-Philippe,  etc. , — Vu  le  décretdu  18  juin  1811,  et, 
notamment,  l’article  160,  portant  qu’en  matière  de  police  sim- 
ple ou  correctionnelle,  la  partie  civile  qui  n’aura  pas  justifié  de 
son  indigence  sera  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer, 
au  greffe,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l’enregistrement, 
la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure  ; 
— Vu  l’article  368  du  Code  d’instruction  criminelle  , ainsi 
conçu  : « L’accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera 
« condamné  aux  liais  envers  l’Etat  et  envers  l’autre  partie  : 

« dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n’aura 
« pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais  ; dans  le  cas  où 
« elle  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  18  juin  1811, 

« ils  lui  seront  restitués.  » Voulant  assurer  l’exécution  uni- 
forme de  ces  dispositions  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la 
justice,  notre  conseil  d’Etat  entendu,  etc. 

Article  1".  « 11  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  nos  procu- 
reurs près  les  Cours  et  tribunaux  çt  des  juges  de  paix,  par  les 
greffiers,  un  registre,  dans  lequel  sera  ouvert,  pour  chaque  af- 
faire, un  compte  particulier  aux  parties  civiles  qui  auront  con- 
signé le  montant  présumé  des  frais  de  la  procédure. 

2.  « Sur  ce  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  par  nos  procu- 
reurs et  par  les  juges  de  paix,  les  greffiers  porteront  exacte-’ 
ment  les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  « Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  employées,  et  qui  se- 
ront restées  entre  les  mains  du  greffier  seront  remises  par  lui, 
sur  un  simple  récépissé,  à la  partie  civile,  lorsque  l’affaire  sera 
terminée  par  une  décision  qui,  à l’égard  de  cette  partie  civile, 
aura  force  de  chose  jugée. 

4.  « Quant  aux  sommes  qui  auront  servi  à solder  les  frais 
dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n’aura 
pas  succombé  fournira,  pour  en  obtenir  le  remboursement. 


(!)  Junge , Paris,  19  dcc.  1835,  S.  36,  2, 128. 
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un  mémoire  en  triple  expédition,  revêtu  des  formalités  pre- 
scrites par  les  articles  138,  139,  140,  145,  152  et  153  du 
règlement  du  18  juin  1811.  Ce  mémoire  sera  payé,  comme 
les  autres  frais  de  justice  criminelle,  par  les  receveurs  de  l’en- 
registrement et  des  domaines. 

5.  « À l’expiration  de  chaque  année,  les  greffiers  adresse- 
ront, par  l’intermédiaire  de  nos  procureurs  près  les  Cours  et 
tribunaux,  à notre  ministre  de  la  justice,  un  compte  sommaire, 
tant  des  sommes  consignées  entre  leurs  mains  que  de  celles 
qu’ils  auront  employées  ou  qui  auront  été  restituées  aux  par- 
ties civiles.  » 

Nonobstant  ces  dispositions,  le  texte  de  l’article  100  du  ta- 
rif a prévalu,  et  dans  l’usage,  on  n’exige  plus  de  consigna- 
tion des  parties  civiles  pour  les  affaires  portées  devant  le 
jury  (1).  Les  avances  sont  faites  par  le  trésor,  sauf  répétition 
contre  la  partie  civile , si  elle  succombe. 

5112.  La  loi  ne  dit  point  à qui  il  appartient  de  fixer  la 
somme  que  la  partie  civile  est  tenue  de  consigner.  Elle  n’a  pas 
non  plus  posé  de  base  pour  l’évaluation  des  frais.  C’est  donc  le 
juge  saisi  de  la  plainte,  et  par  conséquent  le  ministère  public  ou 
le  juge  d’instruction,  tant  que  le  tribunal  n’est  pas  saisi  par  un 
renvoi  de  la  chambre  du  conseil  ou  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  , qui  détermine  cette  somme.  A cet  égard,  il  a 
un  pouvoir  discrétionnaire,  sauf  à la  partie  civile  à se  pourvoir 
contre  sa  décision  (2). 

La  plupart  des  plaintes  étant  déposées  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République,  et  non  pas  au  juge  d’instruction,  c’est 
le  premier  de  ces  magistrats  qui  évalue  ordinairement  la  somme 
5 consigner.  On  la  fixe  à un  taux  fort  peu  élevé,  qui  varie 
cependant  suivant  l'importance  des  affaires,  sauf  à demander 
un  supplément  en  cas  de  besoin.  Quand  l’intervention  de  la 
partie  civile  est  formée  pendant  les  débats,  c’est  encore  le  mi- 
nistère public  qui  est  chargé  de  cette  détermination. 

515.  Le  défaut  de  solvabilité  du  plaignant  ne  l'empêche 
pas  de  se  porter  partie  civile.  Mais,  pour  être  dispensé  de  sub- 
venir aux  frais  de  la  poursuite,  il  est  tenu,  d’après  les  articles 
159  et  ICO  du  décret,  de  produire  un  certificat  d’indigence. 
Le  ministère  pujdic  poursuit  alors,  mais  seulement  s’il  le  juge 
convenable.  Une  instruction  du  ministre  de  la  justice , du 


(1)  Paris,  25  août  1840,  D.  41,  2,  2,  et  suprà,  n°  123. 

(2)  Rej.,  13  tuai  1824,  Dalloz,  Plainte  el  partie  cio.,  p.  216. 
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30  septembre  1826,  indique  qu’il  n’y  a pas  lieu,  en  général, 
de  commencer  des  poursuites  quand  les  fonds  ne  sont  pas 
avancés  par  le  plaignant,  à moins  que  le  délit  ne  soit  très-grave 
et  n’intéresse  essentiellement  l’ordre  public.  S’il  est  donné 
suite  à l’action  publique,  le  plaignant  qui  a justifié  de  son  in- 
digence se  porte  partie  civile.  C’est  la  régie  qui  fait  l’avance 
des  frais,  qu’elle  recouvre  contre  le  condamné. 

L’article  159  du  décret  veut  que  la  partie  civile  justifie  de 
son  indigence,  conformément  au  mode  établi  par  l’article  420 
du  Code  d’instruction  criminelle,  c’est-à-dire  : 1°  par  un  ex- 
trait du  rôle  des  contributions,  constatant  qu’elle  paie  moins  de 
six  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  la  commune,  por- 
tant qu’elle  n'est  pas  imposée  ; 2°  par  un  certificat  d’indigence, 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile  ou  par  son 
adjoint,  visé  par  le  sous-préfet,  et  approuvé  par  le  préfet  de 
son  département. 

514.  La  partie  civile  peut  abandonner  cette  qualité  et  s’en 
désister,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  qu’elle 
en  avait  faite,  soit  en  donnant  citation  directe,  soit  en  prenant 
qualité  dans  la  plainte  ou  dans  un  acte  subséquent  (Cod.  instr. 
erim. , art.  60).  Ces  vingt-quatre  heures  doivent  se  compter 
de  momento  ad  momentum,  si  l’acte  porte  indication  de  l’heure 
où  il  a été  fait;  sinon,  il  faut  accorder  un  jour  franc  (1).  En 
pareil  cas,  elle  n’est  pas  tenue  des  frais  faits  depuis  que  son 
désistement  a été  signifié,  tandis  que  ceux  faits  antérieurement 
restent  tous  à sa  charge  (2). 

31o.  Elle  peut  également  se  désister  plus  tard,  mais  en 
payant  tous  les  frais  qu’elle  aurait  occasionnés  (3).  Car  le  dé- 
sistement entraîne  toujours  pour  celui  qui  le  donne  obligation 
de  payer  tous  les  frais  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
son  action  , par  exemple,  ceux  de  l’arrêt  ou  du  jugement  qui 
ont  donné  acte  du  désistement  (4).  En  matière  civile,  les  frais 
postérieurs  ne  peuvent  guère  consister  qu’en  ceux  du  jugement 


(1)  Carnot,  art.  66,  n°  10;  Bourguignon,  art.  66,  n°  2;  Merlin,  Rép., 
v°  Partie  civ.,  u°  t ; Lesellyer,  t.  2,  n°  582. 

(2)  Carnot,  art.  66,  n°  16;  Bourguignon,  Sur  Part.  66,  n°  7 ; Boitard, 
leçons  sur  le  Cod.  d’insl.  cr.,  p.  126;  Lesellyer,  t.  2,  n°  584;  V.  aussi 
Muyart  de  Vouglans,  Instil.  au  dr.  cr.,  part.  2,  thap.  3;  Jousse,  Comm. 
sur  l’ord.  de  1670,  tit.  3,  art.  5. 

(3)  Legravereud,  1,  174. 

(4)  Cod.  proc.  civ.,  403;  Limoges,  17  juill.  1816,  Dalloz,  Désistement, 
p.  154;  ltcnncs,  5 avril  1824,  D.  30,  2,  57  ; Nancy,  15  noy.  1831,  D.  33, 
2,  310. 
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qui  donne  acte,  puisque  l’effet  de  désistement  est  précisé- 
ment d’arrêter  court  le  procès  et  la  procédure. 

316.  En  matière  criminelle,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Le  désis- 
tement de  la  partie  civile  n’entraîne  pas  toujours  l’extinction 
de  l’action  publique. 

Or,  si  le  magistrat  continue  à poursuivre,  la  partie  civile 
peut-elle  être  encore  condamnée  aux  frais  ? 

Nous  venons  de  voir  que,  si  la  partie  civile  s’est  désistée  dans 
les  vingt-quatre  heures,  elle  n’est  tenue  que  des  frais  antérieurs 
au  désistement.  L’article  66  le  dit  expressément. 

Mais  si  le  désistement  est  postérieur,  il  faut  décider  qu’elle 
est  responsable  de  la  totalité  des  frais.  La  Cour  de  Paris  l’a 
ainsi  jugé,  le  24  juin  1837  (1),  en  se  fondant  sur  l’article  157 
du  décret  réglementaire  du  18juin  1811,  portant  que  la  partie 
civile,  qu’elle  succombe  ou  non,  est  responsable  des  frais, 
sauf  son  recours  contre  le  condamné.  Cette  raison  ne  vaut  rien, 
puisque  l’article  157  a été  modifié,  comme  l’avons  ditn°  123, 
par  l’article  368  du  Code  d’instruction  criminelle,  révisé  en 
1832.  Mais  nous  décidons,  comme  la  Cour  de  Paris,  attendu 
que  la  partie  qui  se  désiste  est  censée  succomber  dans  sa  de- 
mande. Elle  succombe  certainement,  et  reconnaît  elle-même 
avoir  mal  procédé  en  la  forme.  C’est  pour  cela,  qu’en  matière 
civile,  l’article  403  du  Code  de  procédure  met  k sa  charge  tous 
les  frais  de  l’instance.  Devant  les  tribunaux  de  répression,  le 
système  de  la  loi  est  de  rendre  la  partie  civile  qui  succombe  res- 
ponsable de  tous  les  frais,  même  de  ceux  de  faction  publique. 
11  doit  donc  en  être  ainsi  en  cas  de  désistement.  L’article  66 
du  Code  d’instruction  fournit  un  argument  h contrario  bien 
puissant  dans  ce  sens.  La  dispense  de  payer  les  frais  postérieurs 
semble  bien,  d’après  cet  article,  dépendre  essentiellement  du 
désistement  dans  les  vingt-quatre  heures. 

317.  La  partie  civile  qui  aurait  payé  les  frais,  n’aurait  au- 
cun recours  contre  le  prévenu  acquitté;  cela  est  évident. 

Elle  en  aurait  un,  au  contraire,  contre  le  prévenu  condam- 
né, car  l’article  157  du  décret  de  1811  le  lui  donne  sans  dis- 
tinction : « Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles...  se- 
« ront  personnellement  tenus  des  frais...,  sauf  leur  recours 
« contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  seraient  condamnés,  et 
« contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit.  » 

Mais  le  recours  contre  le  condamné  ne  devrait  s’étendre 


(l)  S.  37,  % 39t. 
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qu’aux  frais  faits  sur  l’action  publique,  et  non  h ceux  de  la  par- 
tie civile  qui  s’est  désistée.  Car,  malgré  la  condamnation  du 
prévenu  ou  de  l’accusé,  à laquelle  d’ailleurs  elle  n’a  pas  con- 
couru , le  désistement  entraîne  pour  elle  obligation  de  suppor- 
ter définitivement  ces  frais. 

318.  La  signification  du  désistement  doit  être  faite  au  mi- 
nistère public  et  aux  prévenus,  s’ils  sont  connus.  Néanmoins, 
si  la  plainte  était  encore  entre  les  mains  de  l’officier  de  police 
judiciaire  qui  l’a  reçue,  n’ayant  encore  été  suivie  d’aucune 
poursuite,  le  désistement  pourrait  être  fait  entre  les  mains  de 
cet  olficier  par  une  simple  déclaration  dans  la  même  forme 
que  la  plainte. 

51  î).  Le  désistement  donné  par  la  partie  civile,  dans  les 
24  heures,  de  l’acte  où  elle  avait  pris  cette  qualité,  ne  paraît 
pas  soumis  à la  condition  de  l’acceptation  par  le  prévenu.  L’ar- 
ticle GG  ne  suppose  aucune  restriction  aux  effets  du  désiste- 
ment donné  dans  ce  délai. 

520.  En  est-il  de  même  du  désistement  postérieur? 

En  matière  civile,  les  articles  402  et  403  du  Code  de  pro- 
cédure exigent  que  le  désistement  soit  accepté  par  l’adversaire. 
Ils  ne  lui  accordent  l’effet  d’arrêter  l’instance  et  d'empêcher  le 
jugement  qu’à  cette  condition.  Cette  disposition  est  fondée  sur 
ce  que  le  désistement  pur  et  simple  emporte  seulement  renon- 
ciation à l’effet  des  procédures  commencées  (C.  proc. , 403  ; 
C,  civ. , 2247).  Le  demandeur  a la  faculté  de  reproduire  son 
action  (1).  Or,  il  ne  peut  dépendre  de  sa  volonté  seule  de 
mettre  obstacle  au  jugement,  pour  renouveler  ensuite  un 
procès  onéreux  et  fatigant  pour  son  adversaire. 

52  i.  L’acceptation  a un  double  effet  : 

1°  Elle  empêche  la  partie  qui  a offert  le  désistement  de  s’en 
départir,  ce  qu’elle  peut  faire  jusque-là  (2); 

2°  Elle  emporte  consentement  des  deux  parties  à ce  que 
l’instance  prenne  lin,  et,  par  conséquent,  il  n’est  pas  besoin 
de  jugement.  Du  moins,  le  tribunal  saisi  doit  se  borner  à don- 
ner acte  du  désistement,  et  ne  peut  retenir  la  cause. 

Ces  règles  nous  paraissent  applicables  en  matière  criminelle, 
bien  que  le  Code  d’instruction  ne  reproduise  pas  les  articles 
402  et  403  du  Code  de  procédure.  Les  raisons  qui  ont  fait 


(1)  Pigeau,  Procéd.  civ.,  1. 1,  p.  479. 

(2)  Dalloz,  Désistement,  p.  158,  n"  8;  Arg.  d’un  arrêt  derej.,  28  fév. 
1849,  S.  480. 
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considérer  l’acceptation  dn  défendeur  comme  nécessaire  sont 
les  mêmes  qu’en  matière  civile.  D’ailleurs,  la  nécessité  de 
l’acceptation  résulte  d’un  principe  général,  savoir,  que  le 
quasi-contrat  judiciaire  une  fois  formé,  l’une  des  deux  parties 
ne  peut  le  rompre  sans  le  consentement  de  l’autre.  Celle-ci  a 
un  droit  acquis  à être  jugée  dont  elle  ne  peut  être  dépouillée 
arbitrairement. 

522.  Néanmoins,  l’acceptation  du  désistement  est-elle  ab- 
solument nécessaire  pour  qu’il  produise  un  effet  quelconque? 
Le  juge  ne  pourrait-il  en  donner  acte  malgré  le  refus  de  la  par- 
tie adverse  ? 

Indépendamment  de  ce  que  le  désistement  pourrait  n’être 
pas  régulier,  et  ne  lierait  pas,  par  lui-même,  la  partie  qui  le 
donne,  l'autre  peut  avoir  intérêt  à demander  jugement.  D’a- 
bord, si  le  désistement  ne  porte  que  sur  la  procédure,  et  non 
sur  le  fond  du  droit,  le  défendeur  est  exposé  à une  nouvelle  ac- 
tion. Il  est  juste  qu’il  puisse  exiger  un  jugement  immédiat  (1). 
Cependant,  si  le  désistement  avait  pour  cause  une  nullité  de 
forme  ou  l’incompétence,  et  que  le  défendeur  ne  voulût  pas 
renoncer  à s’en  prévaloir,  le  juge  devrait  donner  acte  du  dé- 
sistement, surtout  si  le  vice  touchait  à l’ordre  public.  Si  le 
désistement  était  fondé  sur  l’existence  d’une  demande  sem- 
blable, déjà  introduite  devant  un  autre  tribunal,  le  juge  devrait 
également  en  donner  acte. 

525.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  demandeur  ne 
renoncerait  à son  action,  devant  le  tribunal  civil,  que  pour  la 
porter  devant  le  tribunal  criminel,  et  réciproquement,  nous 
pensons  que  le  prévenu  serait  bien  fondé  à s’y  opposer  ; et  s’il 
croyait  utile  à ses  intérêts  de  faire  maintenir  les  choses  en  l’étal 
où  les  a mises  le  demandeur  lui-même,  le  tribunal  ne  pour- 
rait, à notre  avis,  donner  acte  du  désistement  d’une  manière 
pure  et  simple  malgré  ce  refus. 

Par  là  disparaissent  ou,  du  moins,  sont  singulièrement  at- 
ténués, les  inconvénients  que  l’on  reproche,  avec  peu  de  fon- 
dement, du  reste,  au  système  que  nous  avons  présenté  (nos  232 
et  suivants),  par  rapport  à la  faculté  donnée  au  demandeur  de 
passer  du  civil  au  criminel,  et  réciproquement.  Du  moment 
où  ce  passage  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  du  désistement 
de  l’action  primitivement  intentée,  et,  dès  lors,  avec  le  con- 
sentement du  défendeur,  si  la  cause  a été  liée  avec  lui,  pour- 


(1)  Pigeau,  1. 1,  p.  479. 
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quoi  la  loi  aurait-elle  privé  le  demandeur  de  celte  faculté  ? 
On  n’en  aperçoit  pas  la  raison. 

Dira-t-on  que,  par  celte  restriction  , nous  rendons  no- 
tre système  sans  application,  parce  que  le  défendeur  s’op- 
posera toujours  à ce  changement  d’actions  ? 

Nullement...  Nous  avons  montré,  dans  les  passages  précités, 
que  le  prévenu  y trouvait  quelquefois  son  avantage  ; alors  il  ne 
manquera  pas  d’accepter  le  désistement.  Notre  système  rece- 
vra même  son  application  dans  tous  les  cas  où  nous  avons  ad- 
mis que  le  tribunal. saisi  pourrait  donner  acte  du  désistement, 
malgré  le  refus  du  défendeur;  enfin,  toutes  les  fois  que  la 
partie  civile  se  sera  désistée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de 
son  action  devant  le  tribunal  criminel.  Le  désistement  n’est 
alors  soumis  à aucune  condition,  et  cela  est  juste,  car  celte 
rapide  apparition  de  l’action  civile,  éteinte  aussitôt  sa  nais- 
sance, ne  peut  porter  au  prévenu  un  préjudice  sérieux. 

524.  Quand  même  il  apparaîtrait,  des  termes  du  désiste- 
ment, que  le  demandeur  renonce  au  droit  sur  lequel  était  fon- 
dée son  action,  il  pourrait  être  encore  de  l’intérêt  du  défen- 
deur que  le  désistement  ne  mît  pas  fin  à l’instance.  Son  hon- 
neur, son  repos  attaqués  et  troublés,  peuvent  exiger  que  le  pro- 
cès soit  vidé  par  un  jugement  solennel,  et  non  pas  éteint  par 
un  désistement  qui  ne  serait  pas,  pour  lui,  une  satisfaction 
suffisante,  une  garantie  complète  pour  l’avenir. 

Nous  sommes  donc  portés  à penser  que,  dans  tous  les  cas, 
le  défendeur  peut  s’opposer  à ce  qu’il  soiylonnéactedu  désis- 
tement, et  que  le  tribunal  saisi  peut  apprécier  les  motifs  de  son 
refus. 

525.  Le  désistement  n’est  pas  valable  lorsqu’il  n’est  donné 
qu’après  le  jugement,  quand  même  il  n’y  aurait  que  vingt- 
quatre  heures  d’écoulées  depuis  la  déclaration. 

526.  Et,  dans  tous  les  cas,  la  partie  civile  peut  être  con- 
damnée aux  dommages-intérêts  du  prévenu,  s’il  y a lieu  (C.  inst. 
crim. , art.  66  et  67),  comme  le  serait  un  simple  dénonciateur. 

527.  Devant  la  Cour  d’assises,  puisque  la  partie  civile  peut 
prendre  ses  conclusions  après  la  déclaration  du  jury  et  l’or- 
donnance d’acquittement,  qui  n’est  pas  considérée  comme  un 
jugement  (Y.  n°  300),  elle  peut  donc  aussi  se  désister  à cette 
phase  de  la  procédure. 

En  vain  opposerait-on  que  la  partie  civile  se  désistera  tou- 
jours en  cas  d’acquittement.  D’abord,  cette  considération  ne 
doit  pas  l’empêcher  d’exercer  un  droit  qui  résulte,  pour  elle,  de 
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la  loi.  Ensuite,  il  arrivera  souvent  que  la  partie  civile  aura  des 
raisons  pour  ne  pas  se  désister,  puisque  la  Cour  d’assises,  mal- 
gré l’acquittement,  peutprononcer  des  dommages-intérêts  con- 
tre l’accusé.  La  partie  civile  abandonnera  d’autant  moins  fa- 
cilement la  lutte,  à cette  phase  de  la  procédure,  que  les  frais  de 
l’arrêt,  ou  plutôt  de  la  partie  de  l’arrêt  qui  la  concernerait,  les 
seuls  que  son  désistement  pût  lui  éviter,  sont  peu  considé- 
rables. 

528.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  particcivile  peut 
mettre  en  mouvement  l’action  publique,  d’une  manière  indi- 
recte, par  la  plainte  , et  en  saisir  directement  le  tribunal  par 
la  citation  donnée  au  prévenu  en  matière  de  police. 

Néanmoins,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  partie  civile 
exerce  l’action  publique.  L’article  Ie'  du  Code  d’instruction 
criminelle  établit  tout  le  contraire.  En  effet,  c’est  toujours  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  civils  qu’elle  est  admise  k figurer 
dans  l’instance  et  dans  l'instruction  qui  la  précède. 

Ses  droits,  devant  le  juge  d’instruction  et  le  tribunal,  se  bor- 
nent à indiquer  et  à faire  entendre  les  témoins  qui  peuvent 
avoir  connaissance  des  faits  poursuivis (C.inst.  crim.,  71 , 153, 
315),  à décliner  la  compétence  (C.  inst.  crim.,  408,413, 
414,  539),  à demander  le  renvoi  de  l’affaire  devant  un  autre 
juge  pour  cause  de  suspicion  légitime  (C.  inst.  crim.,  542),  à 
former  opposition  à l’ordonnance  de  compétence  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  (C.  inst.  crim.,  135,  136,  229,  § 2),  à 
être  partie  dans  la  demande  en  liberté  provisoire  formée  par  le 
prévenu  (1). 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  l’affaire  y 
est  renvoyée,  la  partie  civile  ne  paraît  point  (C.  inst.  crim. , 
223)  ; elle  peut  seulement  fournir  tels  mémoires  qu’elle  juge 
convenables  (C.  inst.  crim.,  217). 

529. 11  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  de  plus  longs 
détails  sur  les  différents  points  que  nous  venons  d’indiquer. 

Nous  dirons  cependant  quelques  mots  des  droits  de  la  par- 
tie civile,  par  rapport  à la  mise  en  liberté  provisoire  du  pré- 
venu, sous  caution. 

D’après  l’article  1 14  du  Code  d’instruction  criminelle,  si  le 
fait  incriminé  n’emporte  qu’une  peine  correctionnelle , la 
chambre  du  conseil  peut,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur 


(1)  Cod.  inst.  cr.,  116  et  suiv.  j Mangin,  Act.  vubl.,  t.  1,  nos  14  et  34  ; 
MM.  Mangin  et  Hélie,  De  l'inslr.  écrite,  1. 1,  n°  30. 
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les  conclusions  du  procureur  du  roi,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant  caution  solva- 
ble de  se  représenter  à tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
l’exécution  du  jugement,  aussitôt  qu’il  en  sera  requis. 

La  demande  doit  être  notifiée  à la  partie  civile  k son  domicile 
ou  à celui  qu’elle  aura  élu  (art.  1 1 6)  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal  chargé  de  l’instruction.  A défaut  d’élection  de  do- 
micile, et  si  la  partie  ne  demeure  pas  dans  cette  commune-,  le 
prévenu  n’est  pas  tenu  de  lui  faire  la  notification  (art.  68). 
Celte  mesure  a pour  but  de  mettre  la  partie  civile  à même  d’in- 
tervenir, comme  elle  en  a le  droit  (art.  1 17),  devant  le  tribu- 
nal auquel  la  demande  est  soumise,  pour  veiller  à ce  qu’un 
cautionnement  suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  scs 
dommages-intérêts  soit  exigé  du  prévenu. 

La  partie  civile  peut  se  dispenser  du  ministère  d’un  avoué, 
et  produire  de  simples  mémoires  sans  frais  (1  ). 

Lecautionnement  ne  peut  être  moindre  de  cinq  cents  francs  ; 
et  s’il  résulte  du  délit  un  dommage  civil  appréciable  en  ar- 
gent, le  cautionnement  doit  être  triple  de  la  valeur  du  dom- 
mage, ainsi  qu’il  sera  arbitré,  à cet  effet  seulement,  par  le  juge 
d’instruction  (C.  inst.  crim. , 119).  Farces  mots,  dommage  ap- 
préciable en  argent,  le  Code  paraît  avoir  entendu  un  dommage 
matériel  dans  les  biens,  notamment  les  restitutions  qui  seraient 
dues  k la  partie  lésée,  et  non  le  tort  moral  qu’elle  pourrait  avoir 
éprouvé  dans  sa  réputation  ou  ses  affections  (2). 

Si  la  partie  civile  avait  omis  d’intervenir  sur  la  demande  en 
liberté  provisoire,  les  juges  n’en  devraient  pas  moins  évaluer 
le  dommage  civil  et  le  faire  entrer  dans  la  composition  du  cau- 
tionnement. L’article  119  leur  en  fait  un  devoir,  indépendam- 
ment de  toute  demande  de  la  partie  civile. 

Quand  la  demande  en  liberté  est  formée  par  un  condamné 
qui  s’est  pourvu  devant  le  tribunal  d’appel,  le  cautionnement 
doit  être  fixé  de  la  manière  qui  vient  d’être  indiquée.  Mais  si 
le  jugement  est  en  dernier  ressort,  et  que  le  condamné  se  soit 
pourvu  en  cassation,  c’est  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées qui  doit  servir  de  base  au  cautionnement.  La  Cour 
de  cassation  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  les  dommages- 
intérêts,  elle  ne  peut  entrer  dans  l’examen  d’une  question  qui 
est  toute  de  fait. 


(1)  Mangin  et  Faustin  Hélie,  n°  181. 

(2)  MM.  Mangin  et  Hélie,  n°  186. 
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La  partie  civile  a,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  discuter  la 
solvabilité  de  la  caution  que  présenterait  le  prévenu  ; elle  est 
appelée  pour  cela  (art.  117).  11  est  naturel  de  penser  que  cette 
discussion  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  établie  pour  les  ré- 
ceptions de  caution  par  le  Code  de  procédure  (1). 

Le  prévenu  est  admis  h être  sa  propre  caution,  soit  en  dé- 
posant le  montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant  d’im- 
meubles libres  pour  le  montant  du  cautionnement,  et  une 
moitié  en  sus  (art.  118). 

La  caution  admise  et  le  prévenu,  s’il  a fourni  lui-même 
le  cautionnement,  doivent  faire  leur  soumission,  soit  au  greffe 
du  tribunal,  soit  devant  notaires,  de  payer  entre  les  mains  du 
receveur  de  l’enregistrement  le  montant  du  cautionnement,  en 
cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. 
Celle  soumission  entraîne  la  contrainte  par  corps  contre  la 
caution.  Une  expédition  en  forme  exécutoire  en  doit  être  re- 
mise à la  partie  civile,  avant  que  le  prévenu  ne  soit  mis  en 
liberté  provisoire  (art.  118  et  120).  Eu  vertu  de  cet  acte,  le 
procureur  du  roi  et  la  partie  civile  peuvent  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  immeubles,  soit  du  prévenu  qui  en 
aurait  justiGé,  soit  de  la  caution,  sans  attendre  le  jugement 
définitif.  L’inscription  prise  à la  requête  de  l’un  ou  de  l’autre 
profite  à tous  deux  (art.  121). 

530.  Le  cautionnement  a pour  but  de  garantir  que  le  pré- 
venu se  représentera  à tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
l’exécution  du  jugement,  aussitôt  qu’il  en  sera  requis  (art.  1 1 4). 

. En  rapprochant  ces  expressions  de  la  disposition  contenue 
dans  l’article  131,  qui  n’ordonne  le  maintien  de  l’arrestation 
du  prévenu  que  si  le  délit  entraîne  la  peine  d’emprisonnement, 
on  reconnaît  que  le  cautionnement  n'a  pour  but  que  d’assu- 
rer l’exécution  du  jugement  en  ce  qui  touche  l’emprison- 
nement. Quant  aux  condamnations  pécuniaires,  elles  ne  sont 
pas  l’objet  de  cette  mesure,  puisque,  si  elles  sont  seules  en- 
courues, l’emprisonnement  ne  doit  pas  avoir  lieu,  cl  le  caution- 
nement est  parfaitement  inutile.  C’est  aussi  ce  qui  résulte  de 
l’article  120,  d’après  lequel  la  caution  est  soumise  à payer,  en 
cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. 
« En  deux  mots,  le  cautionnement  est  destiné  à tenir  lieu  de 
« la  personne  du  prévenu  » (2) . Donc,  si  le  prévenu  se  tient  tou- 


(1)  Art.  517  et  suiv.  ; MM.  Mangin  et  Itélic,  n°  194. 

(2)  MM.  Mangin  et  Hélie,  n°  198. 
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jours  k la  disposition  de  la  justice  pour  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l’exécution  du  jugement  qui  le  condamne 
à l’emprisonnement,  la  caution  est  déchargée,  et  les  effets  de 
la  soumission  faite  par  le  condamné  lui-même,  en  vertu  des 
articles  118  et  119,  cessent  entièrement. 

Si,  au  contraire,  le  prévenu. ne  comparaît  pas,  soit  à l’un, 
soit  à plusieurs  de  ces  actes,  ou  pour  l’exécution  du  juge- 
ment (1),  le  cautionnement  devient  immédiatement  exigible. 
Ce  cas  arrivant,  le  juge  d’instruction,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  rend  une 
ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée.  Ce  paie- 
ment sera  poursuivi  à la  requête  du  procureur  du  roi  et  à la 
diligence  du  directeur  de  l’enregistrement.  Les  sommes  recou- 
vrées seront  versées  dans  la  caisse  de  l’enregistrement,  sans 
préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile  (2). 

Aujourd’hui,  la  caisse  des  consignations  est  substituée  à celle 
de  l’enregistrement  pour  ces  versement  et  recouvrement;  le 
directeur  de  cette  caisse  est  chargé  des  diligences. 

A défaut  de  représentation  du  prévenu,  le  montant  du  cau- 
tionnement est  affecté  par  privilège  au  paiement  des  frais,  des 
dommages-intérêts  et  des  amendes  auxquels  le  prévenu  est 
condamné  en  définitive.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’article  121. 

Mais  les  frais  faits  par  l’Etat  sont  garantis  par  un  privilège 
particulier  sur  les  biens,  meubles  et  immeubles  du  con- 
damné (3).  L’article  121  le  rappelle,  en  disant  : « Le  tout 
« sans  préjudice  du  privilège  du  trésor,  à raison  des  frais  faits 
« par  la  partie  publique.  » 

Ce  n’est  pas  sur  le  cautionnement  que  ce  privilège  s’exerce. 
Cependant,  et  malgré  que  l’article  121  paraisse  affecter  d’a- 
bord le  cautionnement  au  paiement  des  frais  laits  par  la  partie 
civile,  ne  faut-il  pas  admettre  que  le  trésor  public  a la  préfé- 
rence, à raison  de  ceux  qui  ont  été  avancés  par  l’Etat.  Cette 
interprétation  est  plus  conforme  au  système  général  de  la  loi, 
qui  met  toujours  les  frais  à la  charge  de  la  partie  civile,  alors 
même  que  la  partie  publique  succombe  comme  elle  dans  sa 
poursuite,  et  quand  la  partie  civile  n’aurait  pas  provoqué  l’ac- 
tion (C.  inst.  crim. , 162,  194,  368).  11  est  difficile  de  croire 
que  l’article  121  ait  voulu  déroger  k ces  principes,  et  les  mots  : 


(1)  Cass.,  19  oct.  1821,  Dalloz,  Liberté  prov.,  p.  789. 

(2)  Au.  122. 

(3)  L.  5 sept.  1807,  art.  1 et  3. 
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sans  préjudice  du  privilège  du  trésor,  paraissent  en  faire  la  ré- 
serve. Ainsi,  en  cas  d’insuffisance  du  cautionnement  pour  ac- 
quitter la  totalité  des  condamnations,  le  trésor  serait  donc 
placé  au  premier  rang  pour  les  frais  faits  par  la  partie  pu- 
blique. Viendraient  ensuite  la  partie  civile  pour  les  frais  avan- 
cés par  elle  et  ses  dommages-intérêts,  enfin,  le  fisc,  pour  les 
amendes  prononcées  à son  profil  (1). 

551.  Dans  le  cas  où,  dès  le  principe,  le  prévenu  n’a  pas 
demandé  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  et  si, l’ayant 
demandée,  il  ne  l’a  pas  obtenue,  elle  peut  être  prononcée  par 
la  chambre  du  conseil  : 1°  si  les  juges  sont  d’avis  que  le  fait 
ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ; 2°  si  le  fait 
n’est  qu’une  simple  contravention  de  police  ; 3°  si  le  délit  est 
de  nature  à n’ètre  puni  que  de  peines  correctionnelles  autres 
que  l’emprisonnement  (art.  128,  129,  131).  Dans  tous  ces 
cas,  la  partie  civile  peut  s’opposer  à l’élargissement  du  pré- 
venu. L’opposition  doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  à compter  du  jour  de  la  signification  qui  est 
faite  à la  partie  civile  de  l’ordonnance  de  mise  en  liberté,  au 
domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou  à son 
propre  domicile,  s’il  est  situé  dans  la  commune.  Le  procureur 
du  roi  est  chargé  de  faire  courir  ce  délai  par  la  signification  de 
l’ordonnance,  puisqu’il  doit  la  faire  exécuter.  Le  prévenu  doit 
garder  prison,  jusqu’à  l’expiration  de  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  (C.  inst.  cr. , 135). 

L’opposition  de  la  partie  civile  est  portée  à la  chambre  des 
mises  en  accusation  (C.  inst.  cr. , 229,  § 2 . Ainsi,  c’est  un 
appel;  d’où  l’on  conclut  qu’elle  doit  être  faite  dans  les  formes 
établies  pour  les  appels  en  matière  correctionnelle  (2). 

Si  la  partie  civile  succombe  dans  son  opposition,  elle  sera 
condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  Et  c’est 
la  chambre  des  mises  en  accusation , chargée  de  connaître  de  l’op- 
position, qui  doit  aussi  prononcer  ces  dommages-intérêts  (3). 

La  jurisprudence  décide  que  ces  dommages-intérêts  sont 
dus  de  plein  droit,  sans  que  le  prévenu  en  ait  fait  la  de- 
mande (4). 


(1)  MM.  Mangin  et  Hélie,  t.  1,  n°  208.  — V.  aussi  suprà,  n1 2 3 4 05  186  à 19t. 

(2)  MM.  Mangin  et  Hélie,  t.  2,  n”  55. 

(3)  Cod.  inslr.  crini.,  art.  136;  Cass.,  10  juin  1813,  Merlin,  Quest.,  v° 
Rép.  civ.,  § 4 ; MM.  Mangin  et  Hélie,  l.  2,  n"  56. 

(4)  Cass.,  6 nov.  1823,  J.  Pal.,  t.  18,  p.  181  ; Carnot,  1,  p-  542;  MM. 

Mangin  et  Hélie,  n°56. 
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Quand  la  chambre  d’accusation  déclare  qu’il  n’v  a lieu  à 
poursuivre,  si  le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassation,  la 
partie  civile  peut  le  faire  aussi. 

Mais  quand  le  procureur  général  ne  s’est  pas  pourvu,  la 
partie  civile  y serait  non  recevable  : car  l’action  publique  est 
éteinte,  et  la  partie  civile  seule  ne  peut  pas  la  faire  revivre. 
11  en  est  autrement  quand  la  chambre  du  conseil  a déclaré 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre.  En  permettant  à la  partie  civile 
de  former  opposition  à cette  ordonnance,  l’article  135  lui  a 
permis  de  soulever  de  nouveau  l’action  publique.  Mais  cela 
résulte  d’une  disposition  formelle  de  la  loi,  qui  n’est  pas  re- 
produite en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation  que  la 
partie  civile  voudrait  diriger  contre  l’arrêt  intervenu  sur  l’op- 
position dont  parle  l’article  135  (1). 

552.  Du  principe  que  l’action  civile  ne  peut  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  de  répression,  qu’accessoirement 
à l’action  publique  et  simultanément  avec  elle,  il  suit  que  l’ac- 
tion civile  doit  être  jugée  par  ces  tribunaux,  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  pour  leurs  opérations  (2). 

Ainsi,  pour  donner  un  exemple,  un  tribunal  de  police 
simple  ou  correctionnelle  ne  pourrait  statuer  sur  l’action  civile 
sans  avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  conclusions, 
quand  même  il  aurait  prononcé,  « sans  préjudice  aux  conclu- 
« sions  à prendre  par  le  ministère  public  pour  la  vindicte  pu- 
« blique  » (3).  La  Cour  de  cassation  l’a  décidé  par  un  arrêt 
du  16  janvier  1806  (4)  ; et  cet  arrêt  doit  être  suivi,  car,  sous 
le  Code  d’instruction  criminelle,  comme  sous  celui  de  bru- 
maire, les  tribunaux  de  répression  sont  incomplets  sans  le 
concours  du  ministère  public.  Ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
conditions  voulues  pour  prononcer  jugement.  Le  ministère 
public,  de  son  côté,  n’est  pas  libre  de  ne  point  donner  de 
conclusions,  même  en  cas  de  citation  directe  par  la  partie  ci- 
vile. Les  articles  153  et  170  l’y  obligent,  sans  aucune  disline- 


(1)  MM.  Mangin  et  Iléüe,  t.  2,  p.  222;  Cass.,  28  juin  1822,  D.  212  j 26 
juill.  1 828,  ü.  351  ; et  22  juill.  1831,  D.  291. 

(2)  Voyez,  pour  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  simple  police,  les  arti- 
cles 144  a 176  du  Code  d’instruction  ; pour  les  tribunaux  correctionnels,  les 
articles  180  à 196,  202  à 204,  2u7  à 216  j et  pour  les  Cours  d’assises,  les 
articles  310  à 372  du  même  Code. 

(3)  Cod.  inst.  cr.,  art.  153, 176, 190,  211  ; Cod.  3 brum.  an  4,  art.  162  ; 

Legravercnd,  t.  1,  p.  55  ; M.  Lcsellyer,  1.  5,  n°  2080.  . 

(4)  Dalloz,  Ad.  civile,  p.  204. 
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tion  : « Le  ministère  public  donnera  ses  conclusions  » (t), 
sauf  à lui  de  conclure  dans  l’intérêt  et  à la  décharge  du  pré- 
venu, s’il  le  juge  non  coupable. 
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33t.  — L’obligation  qui  résulte  d’un  délit  se  forme  sans  convention.  — 
Tous  les  genres  de  preuve  sont  autorisés. 

331  bit.  — Exception  en  cas  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse. 

335.  — Preuve  résultant  des  procès-verbaux. 

336.  — Faits  dont  les  procès-verbaux  font  preuve. 

337.  — Force  de  la  preuve  résultant  des  procès-verbaux. 

338.  — De  ceux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

33‘J.  — De  ceux  qui  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire. 

340.  — De  ceux  qui  ne  valent  que  comme  renseignements. 

341.  — La  preuve  résultant  des  procès-verbaux  produit  ses  effets  dans  l’in- 

térêt de  l’action  civile. 

34-2.  — En  général,  la  preuve  par  procès-verbaux  n’est  pas  indispensable. 
;i43.  — Il  eu  est  autrement  dans  certaines  matières  spéciales. 

344.  — Développement  du  principe  général  que  la  partie  lésée  peut  faire 
valoir  tous  les  modes  de  preuve  reconnus  par  la  loi.  — Distinc- 
tions. 

315  — Si  le  délit  suppose  l’existence  d’un  contrat  antérieur,  la  preuve  de 
ce  contrat  doit  avoir  lieu  d’après  le  droit  commun. 

316.  — Règles  particulières  aux  matières  commerciales. 

347.  — Le  plaignant  peut  être  entendu  comme  témoin. 

348.  — La  preuve  résulte  aussi  des  présomptions  graves,  précises  et  con  - 

cordantes.  . 

349.  — Preuve  tirée  du  jugement  rendu  au  criminel  sur  l’action  civile. 

350.  — Effet  d'un  jugement  de  condamnation  au  criminel. 

351.  — Le  juge  de  l’action  civile  peut  toujours  déclarer  qu’il  n’y  a pas  de 

préjudice  souffert.  . , 

352.  — En  est-il  de  même  par  rapport  à l’existence  du  fait  materiel  ; cl 

au  caractère  constitutif  de  faute  ? 

353.  — N'y  a-t-il  pas  chose  jugée  sur  ces  deux  points? 

354.  — Examen  des  textes  qui  établissent  l’affirmative. 

355.  — Suite.  . 

356.  — Ce  qui  est  jugé  avec  le  ministère  public  l’est  avec  tous  les  membres 

de  la  société. 

357.  — La  chose  demandée  est  la  même. 

358.  — Réponse  à une  objeeliou. 

359.  — Effets  d’un  jugement  d’absolution. 


(1)  Req.  de  M.  Mourre,  et  Cass.,  29  fév.  1828,  S.  28, 1,  315. 
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360.  — Effets  du  jugement  qui  prononce  l’acquittement.  — Distinctions. 

361.  — Jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

362.  — Arrêts  rendus  par  les  Cours  d’assises. 

363.  — Comparaison  du  Code  d’instruction  criminelle  avec  la  législation 

de  l’an  4. 

364.  • — Effelsde  la  déclaration  du  jury  sur  la  matérialité  de  l’acte,  prise 

isolément. 

365.  — Effelsde  !a  déclaration,  non,  /'accuse1  n’csl  pas  coupable. 

366.  — Jurisprudence.  — Difficulté  particulière  en  matière  de  faux. 

367.  — Etendue  véritable  du  principe  que  l’arrêt  fondé  sur  la  déclaration 

de  non  coupable  n’a  pas  d’effet  sur  l’action  civile. 

368.  — Quid  si  l’accusé  est  déclaré  avoir  agi  en  cas  de  légitime  défense. 

369.  — Effets  des  ordonnances  des  chambres  du  conseil  et  des  arrêts 

des  chambres  de  mise  en  accusation. 


553.  L’article  1315  du  Code  civil  établit  en  principe  que 
celui  qui  réclame  l’exécution  d’une  obligation  doit  en  prouver 
l’existence. 

Celui  qui  demande  la  réparation  d’un  dommage  estllone 
obligé  de  prouver  la  faute  qui  donne  naissance  à l’obligation. 
Ceci  doit  être  appliqué,  d’autant  plus  rigoureusement,  que  la 
présomption  n’est  pas  en  faveur  des  délits  et  de  la  culpabilité 
de  i’bomme  (1). 

554.  L’obligation  de  réparer  le  dommage  qui  résulte  d’un 
délit  se  forme  indépendamment  de  toute  convention,  et  sans 
la  volonté  du  créancier.  Par  conséquent,  il  n’est  pas  ordinai- 
rement possible  à ce  dernier  de  s’en  procurer  une  preuve 
écrite.  Celle  meme,  qui  résulte  des  procès-verbaux  dressés 
par  certains  agents  de  l’autorité  publique,  n’est  pas  à la  libre 
disposition  de  la  partie  lésée  et  une  foule  de  délits  échappent 
à ce  mode  de  constatation. 

Aussi  est-il  admis,  en  principe,  que  le  plaignant  peut  justifier 
sa  demande  par  tous  les  moyens  possibles,  conformément  à 
la  règle  établie  par  l’article  1348  du  Code  civil. 

Mais  il  y a des  exceptions. 

554  bis.  Nous  en  trouvons  une  dans  l’article  28  du  décret 
organique  du  décret  du  17  février  1852  sur  la  presse.  11  porte  : 

<(  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour 
« établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires.  » 

Nous  allons  en  voir  une  autre  dans  le  numéro  suivant. 

533.  En  effet,  les  articles  du  Code  d’instructipn  criminelle 
qui  ont  trait  au  mode  d’administrer  la  preuve  du  délit, 
mettent  en  première  ligne  les  procès-verbaux  ou  rapports  des 


(1)  L.  51,  D.  Pro  socio.— Prouilhon,  U tuf. , t.  3,  n°  1536. 
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agents,  préposés  ou  officiers  de  l’autorité  ayant  mission  pour 
ces  sortes  de  constatations.  L’article  154  porte  : 

« Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès- 
« verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à défaut  de  procès- 
« verbaux  et  rapports,  et  à leur  appui.  » 

L’article  189  ajoute  : 

« La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière 
« prescrite  aux  articles  154,  155  et  156  ci-dessus,  concernant 
« les  contraventions  de  police.  » 

Ce  mode  de  preuve  n’est  point  particulier  à la  matière  «les 
délits  et  des  contraventions  ; mais  ses  effets  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes. 

« En  matière  criminelle  ordinaire,  le  procès-verbal,  lors- 
qu’il ouvre  une  information,  est  un  acte  important  de  la 
procédure  ; mais  cette  importance  est  limitée  ; c’est  le  témoi- 
gnage le  plus  proche  du  délit  ; ses  traces,  fraîches  encore,  y 
sont  recueillies,  ses  premiers  indices  constatés  ; mais  il  n’a 
d’autre  autorité  que  celle  d’un  témoignage  ou  d’une  dénon- 
ciation ; s’il  a été  omis,  s’il  est  insuffisant,  s’il  est  entaché  de 
quelque  nullité,  il  peut  être  complété  ou  suppléé  par  la 
preuve  testimoniale.  Il  n’entraîne  pas,  en  tombant,  la  dé- 
chéance de  l’action.  Il  n’en  est  plus  ainsi  dans  les  matières 
spéciales  : le  procès-verbal  est  le  fondement  et  la  base  de  la 
poursuite  ; son  omission  ou  son  irrégularité  n’est  pas  seule- 
ment un  obstacle  à la  répression,  elle  constitue  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l’action,  ou  du  moins  contre  l’application  de 
la  peine  ; s’il  est  frappé  de  quelque  vice,  l’action  répressive 
s’éteint  avec  lui.  » (t) 

11  n’entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  le  détail  de  toutes 
les  règles  relatives  aux  procès-verbaux.  Nous  avons  seulement 
à nous  demander  : 

1°  Quels  sont  les  faits  dont  les  procès-verbaux  font  preuve? 

2°  Quelle  est  la  force  de  cette  preuve? 

536.  Les  procès-verbaux  émanés,  soit  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  des  divers  degrés  (2),  soit  des  agents  des  admi- 
nistrations civiles  et  militaires,  qui  ont  qualité  pour  constater, 
en  cette  forme,  les  contraventions  aux  lois  spéciales,  sont  sou- 
mis à cette  règle  commune,  qu’ils  ne  font  foi  que  des  faits 


(1)  M.  F.  Hélie,  Introd.  au  Tr.  des  proc.  verb.,  par  M.  Mangin,  p.  6. 
(■2)  Cod.  insl.  cr.,  art.  9 cl  10;  Cod.  for.,  art.  159, 160  et  suiv.,  187  cl 
188;  L.  15  avr.  1829,  art.  36  et  37. 
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matériels  qu’ils  constatent  et  des  conséquences  qui  en  sont 
inséparables  (1  ).  A cet  égard,  peu  importe  le  degré  d’autorité 
que  la  loi  attache  au  procès-verbal  en  lui-même.  Cette  auto- 
rité et  la  preuve  qui  en  résulte  ne  s’appliquent  qu’aux  faits 
constitutifs  du  délit,  tels  qu’ils  sont  apparus  matériellement 
aux  agents,  en  frappant  leurs  propres  organes  et  que  ceux-ci 
rapportent  de  visu.  11  n’en  est  plus  de  même  lorsque  les  agents 
procèdent  par  induction,  « lorsqu’ils  s’érigent  en  experts;  car 
ils  ne  font  alors  qu’émettre  des  opinions  qui  leur  sont  person- 
nelles ; le  prévenu  a certainement  le  droit  de  les  discuter,  et 
les  juges  ont  toute  latitude  pour  les  apprécier  (2)  ». 

Le  principe  que,  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits 
matériels  qu’ils  constatent,  est  posé  textuellement  dans  les 
articles  17G  du  Code  forestier  et  53  de  la  loi  du  15  avril  1829 
sur  la  pêche  fluviale,  et  la  Cour  de  cassation  a reconnu  plu- 
sieurs fois  qu’il  constituait  une  règle  applicable  en  toute  ma- 
tière. 

C’est  ainsi  qu’elle  a jugé  : 

1°  En  matière  de  douanes,  que  la  déclaration  faite  par  les 
préposés  dans  un  procès-verbal,  que  le  cheval  par  eux  saisi  à 
la  frontière  n’est  pas  le  même  que  celui  signalé  dans  l’acquit- 
à-caution  représenté  par  le  propriétaire  du  cheval,  ne  fait  pas 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  que  l’identité  peut  être  dé- 
battue et  prouvée  par  tous  les  moyens  possibles  (3)  ; 

2°  En  matière  de  garantie  d’ouvrages  d’or  et  d’argent,  que 
le  procès-verbal  faisait  foi  que  des  objets  non  marqués  avaient 
été  trouvés  chez  un  orfèvre,  mais  qu’il  ne  faisait  pas  foi  que 
les  ouvragés  fussent  achevés,  la  vérification  de  ce  fait  ne  pou- 
vant dépendre  que  de  l’application  des  règles  de  l’art  (4). 

557.  Maintenant,  quelle  est  la  force  de  la  preuve  résultant 
des  procès-verbaux  ? 

La  foi  qui  leur  est  due  varie  suivant  la  qualité  des  agents 
qui  les  dressent  et  la  nature  des  délits  à constater.  Les  uns 
font  foi  en  justice  jusqu’à  inscription  de  faux  ; les  autres  ne 
font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  ; il  en  est,  enfin,  qui  ne 
sont  considérés  que  comme  simples  renseignements. 

5513.  La  loi  seule  détermine  la  foi  due  à un  procès-verbal. 


(1)  Mangin,  Tr.  des  proe.-verb.,  p.  80,^  32,  et  p.  90,  n°34. 

(2)  M.  Mangin,  ibid.  ; M.  F.  Hélie,  Tr.  de  l'insl.  cr.,  t.  4,  p.  600. 

(3)  Cass.,  19  juill.  1831 , S.  418. 

(4)  Cass.,  16  juill.  1824,  Dalloz,  Procès-verbal,  p.  416,  n°  28. 
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Lorsqu’elle  a déclaré  qu’il  ferait  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux,  il  résulte  de  cette  pièce  une  présomption  légale  de  la 
vérité  des  faits  qu’elle  constate,  qui  ne  peut  être  combattue 
par  aucune  preuve  contraire,  à moins  que  l’on  n’ait  recours  à 
l’inscription  de  faux.  L’article  154  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle porte  : « Nul  ne  sera  admis,  à peine  de  nullité,  à faire 
« preuve  par  témoins,  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès- 
« verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de 
« la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions 
« jusqu’à  inscription  de  faux.  » L’article  189  dit  que  ces  dis 
positions  seront  appliquées  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Or,  bien  que  l’article  154  n’exclue  nominativement  que 
la  preuve  testimoniale,  il  est  constant  qu’il  est  de  même  de 
toute  autre  preuve  proposée  en  l’absence  d’une  inscription  de 
faux  (1). 

359.  « Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des 
« agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n’a  pas  accordé 
« le  droit  d’en  être  crus  jusqu’à  inscription  de  faux,  ils  pour- 
« ront,  disent  les  articles  154  et  189  combinés,  être  débattus 
par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si 
« le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre.  » 

11  y a donc  encore  ici  une  présomption  légale  de  vérité, 
mais  une  présomption  moins  forte  qui  cède  dfevailt  la  preuve 
contraire,  soit  écrite,  soit  testimoniale.  Celte  présomption 
entraîne,  du  reste,  la  nécessité  pour  le  tribunal  de  condamner 
le  prévenu  si  celui-ci  n'apporte  pas  la  preuve  contraire  ; et 
remarquez  que  de  simples  présomptions  ne  suffiraient  pas  pour 
détruire  la  foi  qui  est  due  au  procès-verbal  (2). 

Tous  les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  agents  ou  préposés  auxquels  la  loi  n’a  pas  attribué 
expressément  le  droit  d’être  crus  jusqu’à  inscription  de  faux, 
font  foi  du  moins  jusqu’à  preuve  contraire,  lorsqu’il  s’agit  de 
délits  et  contraventions  constatés  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence. Cela  résulte  des  articles  154  et  189  du  Code  d’in- 
struction criminelle  (3).  En  conséquence,  la  condamnation 
doit  être  prononcée  du  moment  où  le  prévenu  n’a  pas  fourni 
cette  preuve  contraire,  et  le  jugement  devrait  être  cassé  s’il 


(1)  M.  F.  llclie,  t.  4,  p.  630. 

(-2)  Cass.,  5 janv.  1810,  S.  279;  Mangin,  p.  9t. 

(3)  Mangin,  p.  233  et  192, 

16. 
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refusait  (l’appliquer  la  peine  et  ses  conséquences,  sous  prétexte 
que  le  délit  ne  serait  pas  suffisamment  prouvé'^  1). 

540.  S’il  s’agit  de  délits  ou  contraventions  que  les  agents, 
préposés  ou  officiers  n’avaient  pas  mission  expresse  de  con- 
stater, leurs  procès-verbaux  ne  valent  que  comme  renseigne- 
ments et  dénonciations  officielles. 

En  matière  de  grand  criminel,  les  procès-verbaux,  quels 
qu’ils  soient,  ne  valent  jamais  que  comme  simples  renseigne- 
ments. Ils  ne  font  pas  preuve  nécessaire,  car  il  n’en  existe  pas 
dans  cette  matière.  La  loi  n’a  point  voulu  déterminer  d’avance 
la  manière  dont  serait  justifiée  la  culpabilité.  Elle  déclare,  dans 
l’article  342  du  Code  d’instruction  criminelle,  ne  la  faire  dé- 
pendre que  de  la  conviction  des  jurés. 

541.  L’autorité  attachée  aux  procès-verbaux  produit  ses 
effets  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  l’action  civile  qui  résulte  du 
délit  que  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique.  Cette  autorité 
leur  a été  donnée  par  la  loi  pour  assurer  la  répression  du  fait 
délictueux,  et  la  répression  comprend  à la  fois  la  peine  et  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  par  les  particuliers. 

542.  En  général,  la  preuve  résultant  d’un  procès-verbal 
n’est  pas  exclusive,  indispensable.  11  peut  être  suppléé,  soit  à 
l’absence,  soit  à l’irrégularité  et  à l’insuffisance  du  procès- 
verbal  par  tous  autres  moyens.  L’article  154  du  Code  d’in- 
struction criminelle  porte  que  les  contraventions  « seront 
o prouvées,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  té- 
« moins,  à défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à leur 
« appui.  » Et  les  règles  établies  pour  les  contraventions,  par 
cet  article,  sont  applicables  à la  preuve  des  délits  correction- 
nels, aux  termes  de  l’article  189,  comme  nous  l’avons  déjà  vu. 
Le  principe  est  encore  le  même  en  matière  de  grand  criminel  ; 
d’abord,  parce  que  les  procès-verbaux  ne  valent  jamais  devant 
le  jury  que  comme  simples  renseignements,  d’où  il  suit  natu- 
rellement qu’il  faut  les  appuyer,  le  plus  souvent,  sur  d’autres 
documents  et  preuves.  Ensuite,  l’article  342  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  relatif  aux  devoirs  des  jurés,  leur  dit  très- 
clairement  qu’ils  ne  doivent  point  s’attacher  à la  nature  des 
preuves  portées  devant  eux.  « La  loi  ne  leur  dit  point  : Vous 
« tiendrez  pour  vrai,  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
« témoins.  Elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  : Vous  ne  regarderez 
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« pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera 
« pas  formée  de  tel  procès-verbal...  etc.  » 

343.  Mais  il  y a des  matières  spéciales  où  la  règle  est  dif- 
férente. Ainsi,  les  contraventions  au*  lois  sur  les  douanes,  les 
contributions  indirectes,  et  la  garantie  des  matières  d’or  et 
d’argent,  ne  peuvent  entraîner  de  condamnations  au  profit  de 
la  régie,  qu 'autant  qu’elles  ont  été  constatées  par  un  procès- 
verbal  régulier  (1). 

544.  Revenons  au  développement  du  principe  général  posé 
n°  334  : savoir  que,  devant  tous  les  tribunaux,  soit  civils,  soit 
criminels,  la  partie  lésée  peut  justifier  sa  demande  par  tous 
les  moyens  de  preuve  reconnus  par  la  loi,  notamment  par  la 
preuve  testimoniale. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  quelques  distinctions  sont 
encore  nécessaires. 

34o.  La  simple  allégation  d'un  délit  criminel  ou  correc- 
tionnel ne  doit  point,  suffire  pour  écarter  l’application  des  rè- 
gles spéciales  du  Code  civil,  en  matière  de  preuves.  Il  faudra 
soigneusement  distinguer  dans  les  faits  complexes  qui  consti- 
tuent le  délit  ceux  dont  il  est  possible,  et  dont  il  était  néces- 
saire, dans  l’origine,  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  et 
ceux  "à  l’égard  desquels  il  n’a  pas  été  possible  de  se  munir  de 
cette  preuve. 

A l’égard  des  premiers,  celui  qui  allègue  l’existence  de  l’ob- 
ligation est  en  faute,  s’il  n’apporte  pas  des  preuves  régulières, 
à défaut  desquelles  sa  prétention  manque  de  base  ; elle  doit  être 
repoussée. 

Prenons  quelques  exemples  : 

L’abus  de  blanc  seing,  prévu  et  puni  par  l’article  407  du 
Code  pénal,  peut  évidemment  donner  lieu  à une  action  en 
dommages-intérêts.  La  première  preuve  à administrer  contre 
le  coupable,  c’est  la  remise  même  du  blanc  seing.  Or,  il  y a 
là  une  convention  dont  la  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  les 
voies  ordinaires.  Si  donc,  l’objet  de  la  convention  par  suite  de 
laquelle  a été  opérée  la  remise  du  blanc  seing,  excède  cent  cin- 
quante francs,  cette  remise  doit  être  prouvée  par  écrit.  On  ne 
pourrait  permettre  la  preuve  par  témoins  que  si  la  remise 


(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Saitie  pour  conlrav.,  p.  714;  Mangin,  p.  12  et  suiv., 
n”  4;  Itej.,  5 avril  1828,  D.  202;  26  aoûl  cl  5 nov.  1825,  U.  415.  — 
Contra,  Lfigravercm),  t.  1,  p.  219;  el  Bourguignon,  Jur.  d(s  C.  crim., 
t.  1,  p.  113. 
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du  blanc  seing  avait  été  obtenue  par  dol,  violence  ou  autres 
moyens  illicites.  La  fraude  en  droit  civil  peut  être  prouvée  par 
témoins  (1). 

De  même,  il  ne  peut  y avoir  condamnation  pour  violation 
de  dépôt  qu’autant  que  le  fait  même  du  dépôt  est  établi,  et 
conformément  au  droit  civil.  Car  la  règle  des  articles  1923  et 
1 924  du  Code  civil  serait  anéantie  s’il  suffisait  de  porter  une 
plainte  correctionnelle  en  détournement  de  dépôt,  pour  faire 
admettre  sur  l’existence  même  du  contrat  primitif  la  preuve 
testimoniale  (2).  L’enquête  ne  serait  donc  admise  que  s’il  y 
avait  un  commencement  de  preuvp  par  écrit  de  l’existence  du 
dépôt  (3),  ou  bien  encore,  si  celui-ci  avait  été  déterminé  par 
des  manœuvres  frauduleuses  (4). 

Elle  devrait  l’être  aussi  s’il  s’agissait  d’un  dépôt  néces- 
saire (5). 

En  tout  autre  cas,  le  prétendu  dépositaire  ne  pourrait  être 
poursuivi,  même  d’office,  par  le  ministère  public  (6)  ; cepen- 
dant, il  ne  pourrait,  sur  ce  fondement,  refuser  de  comparaître, 
pour  être  interrogé  par  le  tribunal  correctionnel.  Car  la  partie 
civile  peut  trouver  dans  les  réponses  du  prévenu,  soit  une 
preuve,  soit  un  commencement  de  preuve  de  l’existence  du 
dépôt. 

346.  En  matière  commerciale,  les  magistrats  ont  toujours 
la  faculté  d admettre  la  preuve  testimoniale  (C.  comm.,  art. 
109).  En  conséquence,  les  règles  ci-dessus  ne  s’appliqueraient 
pas  aux  délits  résultant  d’obligations  commerciales.  Supposez, 
par  exemple,  qu’un  individu  a détourné,  à son  profit,  partie 
de  pièces  de  drap  qu’un  fabricant  lui  a remises  pour  les  apprê- 
ter moyennant  salaire,  la  preuve  du  dépôt  ou  mandat  peut 
avoir  lieu  par  témoins,  encore  que  la  valeur  des  marchandises 
excède  cent  cinquante  francs  (7). 

547.  Nous  n'avons  pas  à entrer  ici  dans  le  détail  des  rè- 
gles sur  la  preuve  par  témoins.  Nous  ferons  seulement  reinar- 


(1)  Cod.  civ.,  arl.  1348  ; Arg.  de  deux  arrêts  de  la  C.  de  cass.,  27  ruai 
1837,  D.  412,  et  22  aoûl  1840,  D.  436. 

1,2)  Merlin,  Quest.,  vn  Suppress.  de  litres,  § ! ; Dalloz,  Dépôt  et  séques- 
tre, j).  83  ; Carnol,  Sur  l’art.  3,  Cod.d’inst.  crim.,  n“  29. 

(3)  CoJ.  eiv.,  1347  ; Cass.,  31  juill.  1812,  Dalloz,  loc.  cil.,  p.  84;  An- 
gers, 1er  juill.  1850,  S.  50,  2,  476. 

(4)  Kej.,  27  mai  1837,  D.  412  ; 22  août  1840,  D.  436. 

(5)  Cod.  civ.,  1348  ; Rej-,  12  août  1848,  S.  49,  t,  298. 

(6)  Cass.,  5 déc.  18U6,  Dalloz,  Uép.,  p.  83. 

(7)  Rouen,  9 jauv.  1829,  D.  29,  2,  136. 
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quer  que  devant  les  tribunaux  de  répression  et  quand  l’action 
civile  est  jointe  à l’action  publique,  la  partie  lésée  peut  être 
quelquefois  entendue  comme  témoin  , sur  le.  fait  du  délit, 
et  déposer  ainsi  dans  sa  propre  cause.  D’après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  l’empêchement  n’est  que  relatif  et 
n’a  lieu  que  si  l’accusé  s’oppose  à l’audition  (1). 

11  ne  peut  pas  en  être  ainsi  devant  les  tribunaux  civils.  En 
effet,  la  partie  lésée  est  demanderesse.  C’est  à elle  de  prou- 
ver. Elle  articule  les  faits,  mais  cela  ne  suffît  pas,  et  tout  ce 
qu’elle  allègue  comme  vrai  ne  constitue  qu’une  prétention  in- 
téressée, nullement  un  témoignage.  Les  preuves  doivent  tou- 
jours être  prises  en  dehors  de  ces  allégations.  En  un  mot,  la 
qualité  de  témoin  et  celle  de  partie  ne  peuvent  pas  ici  se  sé- 
parer. 

Devant  les  tribunaux  de  répression,  l’objet  principal  de 
l’action  c’est  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  con- 
tre le  délit  pour  faire  prononcer  la  peine.  C’est  le  ministère 
public  qui  articule  les  faits,  et  la  partie  civile  ne  joue  pas 
nécessairement  un  rôle  actif  dans  l'instruction.  Cependant,  on 
peut  avoir  besoin  de  l’entendre.  Celui  qui  a été  victime  du 
délit  est  naturellement  le  plus  à portée  de  fournir  des  éclair- 
cissements. Si  on  l’interroge,  et  que  l’accusé  pe  s’oppose  pas 
à ce  qu'il  soit  entendu  sous  la  foi  du  serment,  sa  déclaration 
constitue  un  témoignage. 

54H.  Ici,  au  surplus,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise,  les  présomptions  graves,  précises, 
concordantes  le  sont  aussi.  Elles  sont,  porte  l’article  1353  du 
Code  civil,  entièrement  abandonnées  à la  prudence  et  aux  lu- 
mières des  magistrats,  et  elles  suffisent  pour  faire  preuve  com- 
plète. 

Il  est  à remarquer  que  ces  présomptions  peuvent  résulter 
des  documents  d’une  procédure  criminelle;  que  les  juges  ci- 
vils peuvent  y puiser  les  éléments  de  leur  conviction  sur  la 
participation  à une  faute  donnant  lieu  à des  dommages-inté- 
rêts. Ils  ne  doivent  pas  se  refuser  à les  apprécier,  sous  le 
prétexte  de  la  séparation  des  deux  juridictions  (2). 

349.  Ceci  nous  conduit  à rechercher  (et  c’est  par  là  que 
nous  compléterons  ce  qui  concerne  la  matière  des  preuves), 


(1)  Cod.  d’inst.  cr.,  408  ; Rcj.,  28  nov.  1844,  S.  45, 1,  386,  et  12  nov. 
1816,  S.  47,  1,  476. 

(2)  Cass.,  2 juin  1840,  S.  638. 
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quel  est  l’effet  du  jugement  rendu  sur  l’application  de  la 
peine,  par  rapport  k l’action  civile  qui  serait  portée  devant  le 
tribunal  de  répression,  concurremment  avec  l’action  publique, 
ou  devant  un  tribunal  civil,  séparément  et  à la  suite  de  l’ac- 
tion publique. 

Le  jugement  rendu  sur  l’application  de  la  peine  est-il  une 
preuve,  ou  tout  au  moins  un  élément  de  preuve?  Quelle  en 
sera  la  portée?  Doit-il  enchaîner  nécessairement  les  juges  sai- 
sis de  l’action  civile,  ou  leur  laisse-t-il  la  faculté  pleine  et 
entière  d’apprécier  de  nouveau  le  principe  de  l’action  portée 
devant  eux?  C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

5«îO.  11  est  admis  sans  difficulté  que,  lorsque  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  par  un  délit  est  intervenue  dans  le  procès  cri- 
minel auquel  ce  délit  a donné  lieu,  le  jugement  d’absolution 
ou  de  condamnation  ayant  été  rendu  contradictoirement  avec 
cette  partie,  produit,  en  sa  faveur  ou  contre  elle,  l’exception 
de  la  chose  jugée  (1).  La  difficulté  naît  lorsque  l’action  civile 
est  poursuivie  après  le  jugement  de  l’action  publique  et  devant 
les  tribunaux  civils. 

Voyons,  d’abord,  quel  est  l’effet  d’un  jugement  de  condam- 
nation, rendu  au  criminel,  sur  l’action  civile.  Aura-t-il  l’effet 
de  la  chose  jugée,  et  le  juge  saisi  de  l’action  en  dommages- 
intérêts  devra-t-il  nécessairement  condamner? 

3S1.  Remarquons,  en  premier  lieu,  que  le  juge  de  l’action 
civile  peut  toujours,  malgré  la  condamnation  à une  peine  pro- 
noncée pour  crime  ou  délit,  reconnaître  et  déclarer  qu’il  n’y 
a pas  de  préjudice  éprouvé  par  celui  qui  se  plaint,  car  un  fait 
criminel  n’emporte  pas  toujours  dommage  appréciable  pour 
un  particulier.  Supposons,  par  exemple,  une  tentative  d’as- 
sassinat dont  l’effet  n’a  manqué  que  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  la  volonté  de  son  auteur.  La  personne  que  l’assas- 
sin avait  mise  en  joue  avec  une  arme  à feu,  n’a  pas  été  atteinte 
par  la  balle.  Elle  n’a  ordinairement  aucune  espèce  de  dom- 
mages-intérêts k réclamer.  Même  lorsqu’il  s’agit  de  crimes 
attentatoires  k la  propriété,  le  préjudice  pourrait  être  telle- 
ment minime  que  l’on  ne  dût  pas  pronoucer  de  condamnation 
pécuniaire.  Le  tribunal  pourrait  donc  très-bien  déclarer  qu’il 
n’y  a pas  préjudice. 


(1)  Toultier,  t.  10,  n“243;  Merlin,  Itép.,  v"  Chose  jugée,  § 15  ; Mangin, 
i.  2,  p.  400;  Leseliyer,  i.  6,  n°  2484  ; Dalloz,  Chose  jugée,  Nouv.  rép., 
p.  454,  n°  544. 
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Mais,  le  plus  souvent,  le  préjudice  existe  et  sera  reconnu. 

5o2.  Toutefois,  pour  prononcer  une  condamnation  aux 
dommages-intérêts,  il  faut  que  le  défendeur  soit  reconnu 
l’auteur  du  fait  préjudiciable  5 or,  nonobstant  la  décision  du 
tribunal  criminel  qui  Ta  déclaré  coupable,  le  juge  civil  pour- 
rait-il déclarer  que  cet  individu  est  étranger  à l’acte  incriminé? 

Peut-il  aussi,  appréciant  le  caractère  même  du  fait  et  l’in- 
tention du  condamné,  décider  qu’il  n’y  a pas  eu  faute  et  que, 
dès  lors,  l’article  1382  cesse  d’être  applicable? 

Il  est  clair  qu’une  pareille  décision  attaquerait,  dans  son 
principe  même,  le  jugement  de  condamnation  ; elle  se  mettrait 
en  contradiction  flagrante  avec  lui.  Et,  à cet  égard,  il  n’y  a 
pas  à distinguer  entre  le  fait  et  le  caractère  de  faute,  car,  sans 
l’intention  criminelle,  il  n’y  aurait  pas  eu  délit.  Nous  prenons 
même  ce  mot  dans  l’acception  la  plus  étendue  ; car  le  carac- 
tère de  fait  imputable  subsiste,  encore  qu’il  s’agisse  de  simples 
contraventions.  Elles  ne  supposent  pas  nécessairement,  il  est 
vrai,  d’intention  coupable,  mais  une  négligence  grave,  l’inob- 
servation d’une  loi  ou  d’un  règlement,  et  c’est  toujours  une 
faute,  surtout  quand  il  en  résulte  un  préjudice  pour  autrui. 

On  pourrait  donc,  dans  un  pareil  système,  arriver  à ce  ré- 
sultat scandaleux  et  déplorable  de  jugements  contradictoires, 
rendus  sur  le  même  fait,  pour  et  contre  la  même  personne, 
ce  qui  tendrait  à déconsidérer  la  justice  dont  ils  émanent,  à af- 
faiblir l’autorité  de  ses  arrêts  dans  un  ordre  de  faits  où  l’opi- 
nion, sur  leur  vérité,  a une  si  grande  importance  (1). 

Au  contraire,  la  nature  de  la  juridiction  criminelle  et  le  but 
dans  lequel  elle  est  instituée,  le  mode  et  la  solennité  des  pour- 
suites, les  conséquences  irréparables  de  la  sentence  de  con- 
damnation, l’intervention  du  ministère  public,  tout  se  réunis- 
sait pour  engager  le  législateur  à reconnaître  aux  jugements 
criminels  une  influence  légale  sur  l’action  civile.  Celle  in- 
fluence, à notre  avis,  constitue  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
c’est-à-dire  une  présomption  légale  qui  fait  considérer  la  dé- 
cision comme  expression  de  la  vérité  même,  pourvu  que  le 
fait  sur  lequel  repose  l’action  civile  ait  été  positivement  jugé 
dans  l’instance  criminelle  (2). 

5i>5.  Mais  on  s’empare  précisément  de  l’article  1351  du 
Code  civil  pour  soutenir  que  le  jugement  rendu  au  criminel 


(1)  Junge,  M.  Valette,  notes  sur  le  Tr.  des  pers.  de  Proudbon. 

(2)  Dalloz,  Chose  jugée,  p.  625,  Ane.  rép.,  et  p.  450,  A'owt’.  rép. 
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n’a  pas  force  de  chose  jugée  au  civil.  On  dit  : L’article  1351 
ne  donne  force  à la  chose  jugée  que  lorsque  la  même  cause  se 
représente  entre  les  mêmes  parties , agissant  en  la  même  qualité. 
Or,  le  jugement  rendu  au  criminel,  entre  l’accusé  et  le  minis- 
tère public,  qui  poursuivait  l’application  de  la  peine,  n’est  pas 
rendu  entre  les  mêmes  parties  que  le  jugement  au  civil,  entre 
le  condamné  et  la  partie  lésée  qui  ne  poursuit  que  des  répara- 
tions pécuniaires,  au  moyen  d’une  action  purement  privée. 

A cela  plusieurs  réponses  : 

D’abord,  le  raisonnement  est  insoutenable  quand  la  partie 
lésée  s’est  portée  partie  civile  au  procès  criminel.  Le  fait  qui  a 
donné  lieu  à la  condamnation  est  alors  jugé  contradictoire- 
ment entre  l’accusé  et  la  partie  civile  (1). 

Mais,  dans  le  cas  même  où  il  n’y  a pas  eu  partie  civile  au 
procès,  la  décision  doit  être  la  même. 

N’est— il  pas  vrai  de  dire  qu’en  matière  criminelle,  le  juge- 
ment est  censé  rendu  avec  tous  les  citoyens;  que  le  ministère 
public  est  le  représentant  de  la  société,  que  chaque  individu 
qui  la  compose  a donc  été  partie  à l’instance  criminelle  en  la 
personne  du  ministère  public  ; que  le  ministère  public,  quand 
il  poursuit  la  répression  des  délits,  agit  aux  risques  et  périls 
de  tous  les  intéressés. 

Sans  doute,  il  n’est  pas  leur  mandataire  pour  requérir  la  ré- 
paration du  dommage  qu’ils  ont  souffert  ; mais  il  est  comme  le 
mandataire  de  toute  la  société  pour  faire  juger  si  le  fait  crimi- 
nel et  dommageable  a existé  (2). 

Aussi  bien,  les  raisons  qui  ont  fait  refuser  à la  chose  jugée 
au  civil  l’autorité  d’une  présomption  légale  de  vérité,  quand 
la  cause  s’agite  de  nouveau,  mais  avec  des  personnes  différen- 
tes, n’existent  plus  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  à une  partie 
privée  le  jugement  rendu  au  criminel.  Au  civil,  on  a craint 
qu’un  premier  jugement  n’eût  été  obtenu,  par  collusion,  en- 
tre deux  parties  qui  se  seraient  entendues  de  manière  h faire 
déclarer  constant  un  certain  fait,  ou  à faire  résoudre,  d’une 
certaine  façon,  un  point  de  droit.  Elles  auraient  ensuite  in- 
voqué ce  jugement  dans  d’autres  causes  où  la  même  ques- 
tion se  serait  présentée.  On  a donc  sagement  fait  de  ne  pas 


(1)  Duranton,  13, 49t. 

(2)  Merlin,  Quesl.,  t.  6,  Àdd.,  v°  Faux,  § 6,  et  Rcp.,  \°  Chose  jugée, 
§ 15,  p.  336;  Mangin,  De  l'act.  publ.,  t.  2,  n°  415 ; Bonccnnc,  I.  >1, 
l>.  40  et  suiv.  ; Valette  sur  Proudhou,  l.  2,  p.  10G,  n°  2. 
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étendre  à des  tiers  la  portée  d’un  arrêt  rendu  entre  deux  par- 
ticuliers. Mais  ce  motif  disparaît  lorsque  c’est  le  magistrat,  or- 
gane du  ministère  public,  qui  a obtenu  le  jugement  au  crimi- 
nel. Ici,  pas  de  collusion  supposable,  possible.  Le  législateur 
a du  partir  de  cette  idée,  que  la  chose  jugée  au  criminel  l’était 
avec  tous  irrévocablement.  Le  contraire  serait  déplorable  ; on 
pourrait  mener  l’homme  à l’échafaud  tandis  que  le  tribunal 
civil  le  déclarerait  innocent. 

5<»4.  Toutes  les  dispositions  de  nos  lois  montrent  que  le 
criminel  domine  le  civil. 

Le  Code  d’instruction  criminelle,  article  3,  veut  que  si  l’ac- 
tion civile  est  intentée  séparément  de  l’action  publique,  l’exer- 
cice en  soit  suspendu  tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé  défini- 
tivement sur  l’action  publique,  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l’action  civile.  Pourquoi  cela,  si  les  deux  juge- 
ments pouvaient  être  contradictoires,  si  le  jugement  criminel 
n’avait  pas  une  influence  décisive  et  nécessaire  sur  l’action  ci- 
vile? Par  application  de  celte  disposition,  l’article  240  du  Code 
de  procédure  civile,  porte  que,  si  d’une  procédure  en  faux  in- 
cident civil  il  résulte  des  indices  de  faux,  et  que  les  auteurs 
soient  vivants,  des  poursuites  criminelles  seront  immédiate- 
ment dirigées  contre  eux,  et  l’on  surseoira  à juger  sur  le  civil 
jusqu’après  le  jugement  sur  le  faux. 

Si,  par  suite  de  l’instance  en  faux  principal,  la  pièce  est  dé- 
clarée fausse,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux 
ordonnera,  aux  termes  de  l’article  463  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qu’elle  soit  rétablie,  rayée  ou  réformée.  Le  con- 
damné n’est  donc  plus  admis  à la  soutenir  vraie  contre  qui 
que  ce  soit.  La  radiation,  la  réformation  enlèvent,  de  fait,  à 
cette  pièce,  les  effets  civils  qu’elle  aurait  produits  comme  preuve 
d’obligation  ou  décharge  en  faveur  du  condamné.  Or,  c'est  al- 
ler bien  au  delà  de  l’application  d’une  peine  , et  entrer  dans  le 
domaine  du  juge  civil. 

Si,  au  contraire,  la  pièce  est  reconnue  pour  véritable  et  non 
falsifiée,  l’inscription,  même  de  faux  incident  civil  ne  sera 
plus  reçue  contre  elle  (1). 

11  suffit,  en  effet,  aux  termes  de  l’article  214  du  Code  de 
procédure  civile,  que  la  pièce  ait  été  vérifiée  dans  une  procé- 
dure de  faux,  avec  le  défendeur , c’est-à-dire  entre  le  défendeur 


(1)  Cod.  pruc.  civ.,  214  ; Boncenne,  t.  4,  p.  40  et  57;  Cass.,  12  juill. 
18^5,  D.  338. 
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et  le  ministère  public,  encore  bien  que  le  demandeur  n’eût  pas 
figuré  dans  l’instance  criminelle. 

Par  suite  encore  du  même  principe,  l’article  235  du  Code 
civil  prononce  que,  dans  une  instance  en  divorce,  si  quelques- 
uns  des  faits  allégués  par  l’époux  demandeur  donnent  lieu  à 
une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public,  l’ac- 
tion en  divorce  restera  suspendue  jusqu’après  l’arrêt  de  la 
Cour  d’assises.  Alors,  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu’il  soit 
permis  d’inférer  de  l’arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l’époux  demandeur.  Cet  article  ne  dit  pas  qu’il  ne  pourra  en 
être  rien  inféré  pour  le  demandeur,  mais  contre.  C’est-à-dire 
que  l’acquittement  n’empêchera  pas  que  le  divorce  ne  soit  dé- 
claré ; et  les  faits,  qui  n’auront  pas  été  jugés  criminels  pour 
l’application  d’une  peine,  n’en  pourront  pas  moins  être  recon- 
nus constants  et  de  nature  à faire  prononcer  le  divorce.  Mais 
l’article  ne  dit  pas  qu’une  condamnation  par  la  Cour  d’assises 
ne  pourra  être  opposée  au  défendeur,  en  divorce,  et  qu’il  n’en 
pourra  être  rien  inféré  contre  lui  (1).  Il  suppose  évidem- 
ment tout  le  contraire. 

M.  Toullier,  qui  a soutenu  chaudement  la  thèse  opposée  à 
la  nôtre  (2),  voulait  tirer  de  cette  disposition,  en  la  généra- 
lisant, un  argument  en  faveur  de  son  système.  L’article  235, 
dit-il,  ne  pouvait,  sans  absurdité,  s’exprimer  autrement,  puis- 
que l’article  232  porte  que  la  condamnation  de  l’un  des  époux 
à une  peine  infamante  sera  pour  l’autre  époux  une  cause  de 
divorce.  Donc,  si  la  condamnation  de  l’époux  défendeur  pré- 
juge l’action  en  divorce,  c’est  que  la  loi  l’a  voulu  ainsi  dans 
ce  cas  particulier;  c’est  que  la  condamnation  décide  et  en- 
traîne de  plein  droit  le  divorce. 

Mais  M.  Toullier  oublie  que  la  condamnation,  même  par 
la  Cour  d’assises,  pourrait  ne  pas  entraîner  une  peine  infa- 
mante, si  l’on  avait  posé  aux  jurés  une  question  de  simple  dé- 
lit, comme  résultant  des  débats,  d’après  cette  règle  que  le 
président  des  assises  peut  et  doit  toujours  poser  aux  jurés  des 
questions  sur  les  circonstances  résultant  des  débats,  pourvu 
qu’elles  se  rattachent  au  fait  principal  de  l’accusation,  et 
n’aient  pour  objet  que  de  l’atténuer  ou  de  l’aggraver  (3). 


(1)  Merlin,  Rép.,  \°  Chose  jugée,  J 15. 

(2)  T.  8,  n°  31,  et  1. 10,  n°  ZkQ.—Junge,  MM.  Chauveau  et  Carré,  Lois 
de  la  procédure,  t.  2,  p.  4-45,  quest.  n°  943. 

(3)  Cass.,  20  août  1825,  D.  410;  Cass.,  30  juin  1826,  D.  397;  Rej.,  31 
janv.  183'»,  D.  390. 


PREUVES. 


253 

D’ailleurs,  l’article  235,  bien  que  parlant  d’une  poursuite  cri- 
minelle devant  la  Cour  d’assises,  n’est  certainement  pas  li- 
mitatif, et  s’appliquerait  aussi  bien  à une  poursuite  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Le  raisonnement  de  M.  Toullier  n’af- 
faiblit donc  pas  la  portée  de  l’article  235. 

oiîiî.  Suivez  encore  la  même  pensée  dans  l’article  1 98  du 
Code  civil,  d’après  lequel,  si  la  preuve  d’une  célébration  lé- 
gale de  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d’une  procé- 
dure criminelle,  l’inscription  du  jugement  sur  les  registres  de 
l’état  civil  assure  au  mariage,  à compter  du  jour  de  sa  célé- 
bration, tous  les  effets  civils,  tant  h l’égard  des  époux  qu’à  l’é- 
gard des  enfants  issus  de  ce  mariage  ; et  remarquez  que  la 
preuve  résultant  du  jugement  criminel  pourrait  être  invoquée 
par  toutes  les  personnes  intéressées,  quand  même  elles  ne  se 
seraient  pas  constituées  parties  civiles  devant  le  tribunal  de 
répression.  L’article  198  ne  distingue  en  aucune  façon  (1). 

À la  vérité,  l’article  327  du  Code  civil  établit  un  autre 
mode  de  procéder,  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  de  suppression 
d’état  qui  implique  une  question  de  filiation.  Car,  dans  cette 
matière,  il  faut,  pour  être  admis  à faire  la  preuve  par  té- 
moins, un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; et  cette  con- 
dition a été  regardée  comme  soumise  essentiellement  à l’ap- 
préciation des  tribunaux  civils  (C.  civ. , art.  323,  324,  326). 

Ainsi,  dans  ce  cas,  et  à raison  de  ces  principes  spéciaux, 
si  un  délit  de  suppression  d’état  d’enfant  avait  été  déféré  aux 
tribunaux  criminels,  et  qu’au  mépris  de  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 327  du  Code  civil,  ces  tribunaux  eussent  condamné  l’ac- 
cusé avant  que  les  tribunaux  civils  eussent  pronoucé  sur  la 
question  d’état,  l’enfant  ne  pourrait  invoquer  le  jugement  de 
condamnation,  comme  ayant  reconnu  son  état  de  fils  d’un  tel, 
les  tribunaux  civils  étant  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  d’état  (2). 

Mais  cette  exception  confirme  la  règle.  Si  le  jugement  cri- 
minel n’avait  aucun  effet  au  civil,  si,  d’après  les  principes 
ordinaires,  la  question  civile  n’eût  pas  dû  nécessairement  être 
tranchée  par  un  arrêt  qui  aurait  déclaré  constant  le  crime  de 
suppression  d’état  (3),  pourquoi  faire  statuer  d’abord  sur  la 


(1)  M.  Valette,  Noies  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  106,  n°  2. 

(2)  Cod.  civ.,  326;  Duranton,  13,  487. 

(3)  M.  Valette,  Noies  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  96,  note  a. 
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question  de  filiation?  Il  eût  été  temps  de  saisir  les  tribunaux 
civils  quand  le  condamné  aurait  voulu  exercer  ses  prétendus 
droits.  Jusque-là  pas  d’intérêt. 

Même  observation  par  rapport  à l’article  182  du  Code  fo- 
restier qui  renvoie  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  l’excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

On  peut  invoquer  aussi  l’article  359  du  Code  d’instruction 
criminelle,  lorsqu’il  dispose  que  la  partie  lésée  qui  ne  s’est  pas 
portée  partie  civile  au  procès  criminel  peut,  après  l’arrêt  de 
condamnation,  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
bunal civil.  La  loi  suppose  ici  que  cette  demande  sera  fondée 
sur  l’arrêt  de  condamnation  , sans  avoir  besoin  d’autres 
preuves. 

Suivant  le  même  article,  l’accusé  acquitté  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  son  calomniateur.  Or,  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  si  celui-ci  est  ou  non  partie  au  procès,  s’il  s’est  ou 
non  porté  partie  civile.  Cependant , elle  fait  découler  de 
l’arrêt  criminel  comme  nue  conséquence  nécessaire,  la  con- 
damnation du  calomniateur. 

De  cet  ensemble  de  dispositions,  il  résulte  pour  nous  que 
les  décisions  des  tribunaux  criminels  ont  une  influence  légale 
sur  l’action  civile  dans  les  limites  indiquées,  n°*  352  et  353. 

3iî(».  Les  objections  de  M.  Toullier  contre  ce  système  n’ont, 
pour  la  pluparf,  leur  source  que  dans  la  confusion  où  il  tombe 
relativement  à l'objet  de  la  chose  jugée  : c’est  ce  qu’il  importe 
d’éclaircir. 

D’abord,  M.  Toullier  n’admet  pas  que  ce  qui  est  jugé  avec 
le  ministère  public  le  soit  avec  tous  les  membres  de  la  société. 
« Cela  est  vrai,  dit-il,  à l’égard  de  l’action  criminelle  dans  la- 
quelle le  ministère  public  exerce  les  droits  de  tous  quant  à la 
vindicte  publique.  Mais  appliquer  ce  principe  à l’action  civile, 
prétendre  que  le  ministère  public  représente  tous  les  citoyens 
relativement  à leurs  actions  civiles  c’est  une  véritable  hérésie 
en  jurisprudence.  Car  l’action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  lin  délit  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de 
ce  dommage  (Cod.  d’inst.  crim.,  art.  1).  » (1) 

Non  sans  doute,  et  nous  l’avons  déjà  reconnu,  le  ministère 
public  ne  représente  pas  les  citoyens  pour  leurs  actions  privées. 
Ainsi,  le  jugement  criminel  n’a  pas  force  de  chose  jugée  par 


(1)  T.  8,  p.  60,  n°  33. 
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rapport  à l’action  civile  prise  dans  son  ensemble.  S’il  en  était 
ainsi,  l’action  civile  ne  pourrait  pas  être  intentée  séparément 
et  en  suite  de  l’action  publique.  Mais  antre  chose  est  l’action 
civile  sur  laquelle  il  n’a  pas  encore  été  statué,  autre  chose  est 
le  fait  matériel  qui  donne  lieu  à l’action,  et  que  l’arrêt  criminel 
a déjà  jugé  émaner  du  prévenu  et  constituer  une  faute,  puis- 
qu’il a déclaré  le  prévenu  ou  l’accusé  coupable.  Celte  question 
là  qui  n’est  pas  toute  l’action  civile,  mais  un  des  éléments  de 
l’action  civile,  a déjà  été  résolue  contre  le  condamné  sur  les 
poursuites  du  ministère  public  qui  avait  qualité  à cet  effet  ; 
par  conséquent  aussi,  avec  la  partie  civile  représentée  par  lui. 

5o7.  « Mais,  continue  M.  Toullier,  l’autorité  de  la  chose 
jugée  n’a  lieu  qu  a l’égard  de  ce  qui  fait  l’objet  du  jugement. 
Or,  l’objet  de  l’action  publique  et  du  jugement  criminel,  c’est 
la  vindicte  publique,  l’application  de  la  peine  ; l’objet  de  l’ac-  • 
lion  civile  et  du  jugement,  c’est  une  somme  pécuniaire,  un 
intérêt  privé.  » 

Nous  l’accordons;  en  prenant  les  deux  actions  dans  leur 
ensemble,  on  trouve  qu’elles  ont  un  objet  différent.  Mais 
suit-il  de  là  que  l’élément  fondamental  ne  soit  pas  le  même? 
La  chose  demandée  dans  l’action  publique,  c’est  l’application 
de  la  peine  comme  résultat  définitif.  Mais  il  a fallu  d’abord 
demander  que  le  prévenu  fût  déclaré  coupable  de  tel  fait  qua- 
lifié crime  ou  délit.  Cette  première  demande  a été  accueillie 
par  le  tribunal  ou  par  le  jury  qui  a déclaré  la  culpabilité.  Plus 
tard,  on  vient  demander  encore  la  reconnaissance  de  ce  même 
fait  pour  en  tirer  d’autres  conséquences,  à savoir  l’obligation 
de  payer  une  somme  d'argent.  La  chose  demandée,  ou,  si  l’on 
veut,  la  première  des  deux  choses  demandées,  à laquelle  on 
rattache  la  seconde  comme  conséquence  légale,  est  absolument 
la  même.  Donc,  il  y a chose  jugée  sur  cette  première  demande, 
sur  l’existence  du  fait  et  sur  sa  nature.  « Si  donc  les  deux 
actions  diffèrent  dans  les  conséquences  qu’elles  déduisent  de 
ce  fait,  elles  se  réunissent  dans  une  base  commune,  savoir 
que  ce  fait  existe  et  qu’il  a été  commis  par  l’individu  qui  est 
l’objet  des  deux  poursuites.  Or,  personne  n’a  jamais  prétendu 
que  l’influence  de  la  chose  jugée,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
nel, doive  s’élever  au  delà  de  ce  qui  est  commun  aux  deux 
procès.  » (1), 

3o8.  M.  Toullier  fait  valoir  une  troisième  raison,  c’est  que 

(t)  Mangin,  toc.  cil.,, n°  415. 
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depuis  le  jugement  criminel  on  peut  avoir  découvert  de  nou- 
velles preuves  de  l’innocence  du  condamné  ; pourquoi  donc 
l’empêcher  de  se  défendre  devant  le  tribunal  civil  où  il  est  tra- 
duit? Pourquoi  lui  ôter  le  moyen  de  démontrer  son  innocence 
par  des  preuves  qu’il  a pu  ne  connaître  que  depuis  son  injuste 
condamnation,  et  d’en  préparer  ainsi  la  révision  ? 

Cet  argument  ne  prouve  rien  parce  qu’il  prouve  trop.  Il  fau- 
drait en  conclure  que,  toutes  les  fois  qu’un  accusé  a acquis  ou 
cru  acquérir  des  preuves  nouvelles  à sa  décharge,  il  y aura  lieu 
de  réviser  son  procès.  Tel  n’est  pas  le  système  de  la  loi.  Les 
articles  443,  444  et  445  du  Code  d’instruction  criminelle  li- 
mitent la  possibilité  d’une  demande  en  révision  à trois  cas  : 
1°  celui  où  deux  individus  seraient  condamnés  successivement 
pour  le  même  crime  ; 2°  celui  où  l’existence  d’une  personne, 
• dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à une  condamnation 
pour  homicide,  serait  reconnue  ; 3”  celui  où  les  témoinsà  charge 
seraient  convaincus  de  faux  témoignage  sur  une  poursuite  cri- 
minelle. En  dehors  de  ces  circonstances,  il  n’est  pas  permis  de 
remettre  en  question  une  chose  déjà  jugée,  quand  même  on 
procéderait  par  action  nouvelle  devant  une  autre  juridiction. 
Concevrait-on  que  le  jugement  criminel  lut  exécuté,  malgré  la 
décision  contraire  sur  le  fait  qu’auraient  donnée  les  tribunaux 
civils? Et,  d’un  autre  côté,  comment  accorder  à ceux-ci  le 
droit  d’infirmer  de  la  sorte  les  arrêts  des  tribunaux  de  répres- 
sion ? Notre  législation  actuelle  s’oppose  formellement  à ce 
système.  En  matière  civile,  il  est  vrai,  la  même  question  se  juge 
diversement  entre  personnes  différentes.  Mais  les  contrariétés 
de  jugements,  qui  ont  été  admises,  nous  le  disions,  par  la 
crainte  des  collusions,  sont  bien  moins  odieuses,  et  répugnent 
bien  moins  à l’ordre  public  et  à la  raison  que  dans  les  matières 
criminelles.  Cet  inconvénient  n’existe  pas  si  l’on  adopte  notre 
opinion,  sanctionnée  par  la  jurisprudence  et  l'adhésion  de  la 
majorité  des  auteurs  (1). 

5dl).  En  cas  d’absolution,  c’est-à-dire  quand  l’accusé  est 


(1)  V.  suprd,  n"353,  note.  — Junge , Tlmmine-Desmazures,  Proc,  civ., 
I.  1,  p.  418  ; Favard-Langlaile,  t.  2,  p.  565  ; M.  Duranlon,  t.  13,  n°*  483, 
496  et  suiv.  ; Dalloz,  Chose  jugée.  Noue,  rép.,  p.  450  ; Lesellyer,  i.  6, 
n°  2484;  Rej.,  5 mai  1818,  S.  19,  162;  et  19  nov.  1828,  Dalloz,  Ch.  jug., 
Nouv.  rép.,  n°  547  ; Limoges,  20  fér.  1846,  S.  47  , 2,  106;  Grenoble,  17 
nov.  1846,  S.  47,  2,  547.  — Contra,  Toullier,  t.  8,  n°s  34  et  suiv.,  t.  10, 
n°»  240  et  suiv.  ; MM.  Chauveau  et  Carre,  t.  2,  p.  445  ; Prouiihon,  Usuf., 
1. 3,  n0’  1278  et  suiv.  ; F.  Hélie,  Tr.  de  l’inst.  cr.t  t.  3,  p.  780. 
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déclaré  l’auteur  du  fait  incriminé,  mais  qu’il  est  renvoyé  de  la 
poursuite,  ou  parce  que  le  fait  n’est  pas  puni  par  la  loi,  ou 
parce  que  l’accusé,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  est  déclaré  avoir 
agi  sans  discernement  (1),  ou  bien  encore  parce  que  le  fait  a 
été  commis  dans  des  circonstances  qui  le  rendent  excusa- 
ble (2);  en  cas  d’absolution,  disons-nous,  il  en  est  de  même 
qu’au  cas  do  condamnation.  L’existence  du  fait  n’est  pas  dou- 
teuse. Il  y a chose  jugée  sur  ce  point.  11  ne  peut  plus  être 
remis  en  question  devant  le  tribunal  civil. 

560.  On  ne  peut  donner  une  solution  aussi  absolue  lorsque 
le  jugement  criminel  a prononcé  l’acquittement.  Les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a été  rendu  doivent  être  prises  en  con- 
sidération. 

La  règle  générale  est  que  le  prévenu  ou  l’accusé  peuvent, 
malgré  l’acquittement,  être  condamnés  à des  dommages-inté- 
rêts : car  le  fait  peut  ne  pas  réunir  toutes  les  conditions  voulues 
pour  l’application  de  la  peine,  et  cependant  causer  à autrui 
un  dommage,  constituer  une  faute,  une  imprudence,  une  né- 
gligence. Les  articles  358  et  366  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle autorisent  formellement  les  Cours  d’assises  à pronon- 
cer des  dommages-intérêts  contre  l’accusé,  en  cas  d’acquitte- 
ment. La  même  disposition  n’est  pas  reproduite  à l’égard  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  simple,  parce  que  ces 
tribunaux  sont  dessaisis  de  toute  action  du  moment  qu’il  n’y 
a pas  eu  de  peine  à prononcer,  et  sont  tenus  de  renvoyer  aux 
tribunaux  civils  la  question  de  dommages-intérêts.  Mais  le 
tribunal  auquel  l’action  privée  serait  portée  aurait  toute  lati- 
tude pour  les  allouer. 

Cependant  il  faut,  comme  nous  l’avons  dit,  faire  des  dis- 
tinctions. La  difficulté  est  toujours  de  savoir  exactement  quelle 
est  la  chose  qui  a été  jugée  par  le  tribunal  criminel,  car  l’arrêt 
rendu  au  civil  ne  peut  pas  se  mettre  en  contradiction  positive 
avec  l’arrêt  criminel  qui  a pour  tout  le  monde  l’autorité  de  la 
chose  jugée.  Il  faut  chercher  si,  en  réalité,  la  question,  déjà 
jugée  au  criminel  n’est  pas,  sous  une  autre  forme,  de  nouveau 
soumise  au  tribunal  civil  ou  à la  Cour  d’assises,  qui  ne  peu- 
vent renverser,  directement  ou  indirectement,  la  déclaration 
du  jury. 

561.  Quand  il  s’agit  de  délits  jugés  par  les  tribunaux  cor- 


(1)  Cod.  pén.,  66  ; Cod.  inst.  cr..  310. 

(2)  Cod.  pén.,  65. 
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rectionnels,  les  motifs  font  souvent  connaître  quel  est  le 
point  qui  a été  décidé.  Si  le  prévenu  est  renvoyé  de  la  plainte 
parce  que  le  fait  incriminé  n’existe  pas,  ou  parce  qu’il  n’en 
est  pas  l’auteur,  l’action  civile  n’est  plus  possible  (1). 

Si  le  prévenu  est  renvoyé  de  la  plainte  parce  qu’il  n’est  pas 
constant,  ou  parce  qu’il  n’est  pas  prouvé  qu’il  ait  commis  le 
fait  poursuiv.,  il  y a plus  de  difficulté.  En  droit,  la  déclaration 
qu’un  fait  n’est  pas  prouvé  équivaut  à la  déclaration  qu’il 
n’existe  pas.  Un  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  sur  ce  motif 
ne  permet  certainement  pas  de  le  poursuivre  au  correctionnel, 
à raison  du  même  fait. 

On  pourrait  croire,  cependant,  qu’il  laisse  subsister  l’action 
civile,  parce  que  le  fait  n’a  pas  été  décidé  d’une  manière  po- 
sitive. Le  doute  a conduit  à l'acquittement  ; tn  dubio  pro  reo  res- 
pondendum.  11  n’en  résulte  pas  nécessairement  que  le  fait 
n’existe  pas,  ou  que  le  prévenu  n’en  soit  pas  l’auteur.  Mais 
nous  préférons  la  première  opinion,  car  c’est  une  règle  au  civil 
comme  au  criminel  que,  faute  par  le  demandeur  de  prouver, 
le  fait  d’où  résulte  l’obligation  doit  être  considéré  comme 
n’existant  pas,  il  ne  peut  plus  être  remis  en  question  (2). 

Enfin,  si  la  plainte  a été  rejetée  par  le  seul  motif  que  les 
faits  imputés  au  prévenu  ne  présentaient  pas  les  caractères 
d’un  délit,  l’on  peut  intenter  l’action  civile,  à moins  que  ces 
faits  n’aient  été  caractérisés  par  le  jugement,  de  manière  à 
écarter  toute  idée  de  négligence  ou  d’imprudence,  ce  qui  n’a 
pas  lieu  d’ordinaire. 

En  voici  un  exemple  : 

M.  et  madame  de  Soubeyrand  achetèrent,  en  18441,  des 
sieur  et  dame  Legendre  de  Bois-Fontaine,  la  terre  de  Mor- 
theiner,  moyennant  un  prix  de  deux  cent  trente  mille  francs. 
Le  même  jour,  par  acte  passé  devant  le  même  notaire,  les 
acheteurs  affermèrent  ladite  ferme  au  sieur  Lagogné,  présenté 
par  les  vendeurs,  et  cautionné  par  eux  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  trente  mille  francs,  laquelle  restait  comme 
garantie  entre  lés  mains  des  sieur  et  dame  de  Soubeyrand.  Le 
bail  était  de  neuf  mille  quatre  cent  francs  et  devait  durer  vingt 
ans. 

Dès  1845,  les  acheteurs  payèrent  la  totalité  du  prix,  à 


(1)  Rej.j  1"  mars  1813,  S.  262;  c’est  la  fameuse  affaire  Tourangin.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  JVon  bis  in  idem,  n”  15  ; Dalloz,  Ane.  rép.,  v°  Chose  jugée, 
p.  626  ; A ou»,  rép.,  p.  159,  u»  551  ; Carnot,  Cod.  d’inst.  cr.,  art.  3,  n°  73. 

(2)  Conlrà,  Dalloz,  Nouv.  rec.  mélhod.,  p.  464,  n°  556. 
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l'exception  des  trente  mille  francs  qui  formaient  le  cautionne- 
ment du  fermier. 

Mais  le  sieur  Lagogné,  qui  s’était  mis  immédiatement  en 
possession  du  domaine,  y commit  de  nombreuses  dégradations, 
et  ne  pût  même  pas  payer  le  second  semestre  de  son  bail.  En 
conséquence,  les  sieur  et  dame  de  Soubeyrand  demandèrent 
et  obtinrent,  contre  lui,  la  résiliation. 

Un  peu  plus  tard,  ils  découvrirent  qu’au  moment  de  la  vente 
de  1844,  le  sieur  Lagogné  s’était  rendu  acquéreur  du  même 
domaine  par  un  acte  sous  seing  privé  que  l’on  avait  soigneu- 
sement caché  ; que  cette  vente  avait  été  laite  au  sieur  Lagogné 
pour  le  prix  seulement  de  cent  soixante-trois  mille  francs  ; 
qu’ainsi  Lagogné  était  le  véritable  vendeur,  tandis  que  les 
sieur  et  dame  Legendre  ne  l’étaient  qu’en  apparence.  Ils  recon- 
nurent qu’on  les  avait  amenés  à faire  l’acquisition  de  la  terre 
de  Morlhemer,  au  prix  de  deux  cent  trente  mille  francs,  par 
des  manœuvres  frauduleuses  employées  par  le  sieur  Lagogné, 
le  sieur  Legendre  et  le  notaire  qui  avait  servi  d'intermédiaire 
au  contrat,  manœuvres  qui  avaient  eu  pour  objet  de  les  induire 
en  erreur  sur  la  véritable  valeur  du  domaine,  au  moyen  d’un 
bail  qui  leur  assurait  un  intérêt  élevé,  par  rapport  au  prix 
d’achat.  — En  conséquence,  ils  formèrent  une  plainte  en  es- 
croquerie contre  les  sieurs  Lagogné  et  Legendre,  et  contre  le 
notaire.  Sur  cette  plainte  intervint,  en  dernier  lieu,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  7 avril  1848,  qui  acquitta  définiti- 
vement le  sieur  Legendre. 

Cependant,  dès  le  12  avril  1847,  les  sieur  et  dame  de 
Soubeyrand  avaient  formé  contre  leurs  vendeurs  une  demande 
en  annulation  de  la  vente  de  1844,  comme  entachée  de  dol  et 
de  fraude;  et  subsidiairement,  contre  le  sieur  Legendre,  en 
quatre-vingt-mille  francs  de  dommages-intérêts,  pour  répara- 
tion du  préjudice  qu’il  leur  avait  causé  par  le  dol  et  la  fraude 
dont  ils  se  plaignaient.  — A quoi,  les  héritiers  du  sieur  Le- 
gendre, décédé  postérieurement  à l’arrêt  qui  l’avait  acquitté 
de  la  plainte  en  escroquerie,  répondirent  que  les  deux  deman- 
des étaient  mal  fondées  ; spécialement,  que  la  demande  en 
dommages-intérêts,  à raison  de  la  part  que  le  sieur  Legendre 
avait  prise  aux  manœuvres  qui  auraient  décidé  les  sieur  et  dame 
de  Soubeyrand  à se  rendre  acquéreurs,  était  repoussée  par 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  de  l’arrêt  qui  avait  ren- 
voyé le  sieur  Legendre  de  l’action  correctionnelle  dirigée  contre 
lui,  à raison  de  ces  manœuvres. 

17. 
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Le  tribunal  de  Poitiers  accueillit  ce  moyen  de  défense  : 
« Attendu que  si  le  ministère  public  avait  cru  devoir  com- 

prendre Legendre  dans  les  poursuites  en  escroquerie  dirigées 
contre  Lagogné  et  Ballet,  il  a été  décidé  et  irrévocablement 
jugé  que  les  circonstances  qui  lui  étaient  personnelles  ne  con- 
stituaient pas  de  sa  part  une  participation  aux  manœuvres  qui 
avaient  pu  influer  sur  la  détermination  des  acquéreurs  de  la 
terre  de  Morthemer.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  de  Soubeyrand.  — Le  20  mai 
1851 , arrêlde  la  Cour  de  Poitiers  qui  infirme,  en  ce  qui  tou- 
che les  dommages-intérêts,  par  ces  motifs  : 

« Que  la  Cour  d’appel  de  Limoges  n’était  pas  saisie  de  la 
question  de  savoir  si,  d'une  manière  quelconque,  activement 
ou  passivement,  Legendre  avait  pris  part  aux  manœuvres  qui 
ont  constitué  l’escroquerie  dont  les  époux  de  Soubeyrand  ont 
été  victimes,  mais  s’il  y avait  pris  directement  cette  participa- 
tion active  et  personnelle,  nécessaire,  au  point  de  vue  criminel, 
pour  constituer  une  complicité  légalement  punissable.  Qu’en 
répondant  négativement  à cette  dernière  question,  la  seule 
qu’elle  eut  à juger,  elle  a donc  laissé  intacte  l’autre  question 
toute  différente  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  et  qui  est  précisé- 
ment celle  soulevée  par  les  époux  Soubeyrand,  à savoir  si,  en 
dehors  de  cette  participation  active  et  personnelle  dont  les 
juges  du  correctionnel  n’ont  pas  trouvé  de  preuves,  et  sans  la- 
quelle Legendre  ne  pouvait  être  par  eux  déclaré  coupable,  il 
n’y  avait  pas  lieu,  tout  au  moins,  de  lui  reprocher  à juste  titre, 
d’avoir,  ne  fût-ce  que  par  son  silence,  quand  la  bonne  foi  lui 
faisait  un  devoir  de  parler,  commis,  à l’égard  des  époux  Sou- 
beyrand, un  de  ces  dois  par  réticence  et  dissimulation  qui, 
sans  doute,  ne  peuvent  pas  donner  prise  à l’action  du  ministère 
public,  mais  que  la  loi  civile  reconnaît  et  qu  elle  réputé  suffi- 
sants pour...  rendre  leurs  auteurs  passibles  de  dommages-inté- 
rêts, en  raison  du  préjudice  qu’ils  ont  occasionné....,  Que  les 
époux  Soubeyrand. . . fondent,  en  outre,  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts sur  l’article  1382  du  Code  civil,  qui  ne  fait  pas 
du  dol  et  de  la  fraude  une  condition  essentielle  de  l'action 
qu’il  autorise,  etc.  » 

Un  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt,  mais  il  fut  rejeté  par 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  (1). 


ogle 


(t)  12  janv.  1852,  S.  113.  '—Compares  Rej.,  3 juill.  1841,  S.  733,  et 
Orléans,  16  mai  1851,  S.  51,  2,  416. 
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362.  Les  distinctions  indiquées  au  numéro  qui  précède, 
ne  sont  pas  possibles  à l’égard  des  arrêts  de  Cours  d’assises.  La 
déclaration  du  jury  n’est  pas  motivée.  La  manière  dont  les 
questions  sont  posées,  d’après  le  Code  d’instruction  criminelle 
de  1808,  révisé  en  1832,  laisse  une  incertitude  complète  (lé- 
galement du  moins),  sur  les  raisons  qui  ont  fait  prononcer 
l’acquittement,  et  sur  la  chose  véritablement  jugée. 

Aux  termes  de  l’article  337,  la  question  résultant  de  l’acte 
d’accusation  sera  posée  en  ces  termes  : * L’accusé  est-il  cou- 
« pable  d’avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
« crime,  etc.  » Cette  question  est  complexe  ; et  si  le  jury  ré- 
pond : « Non,  r accusé  n’est  pas  coupable,  » il  n’est  guère  possible 
de  savoir  si  c’est  parce  que  le  fait  ne  lui  a pas  paru  constant,  ou 
parce  que  l’accusé  ne  lui  a pas  paru  convaincu  d’en  être  l'auteur, 
ou  parce  que  l’intention  de  l’accusé  ne  lui  a pas  paru  coupa- 
ble, bien  qu’il  eut  matériellement  commis  le  fait  incriminé, 
ou  même  parce  que  le  fait  poursuivi  par  l'accusation  ne  serait 
pas  revêtu  des  caractères  constitutifs  du  délit  défini  par  la  loi. 

Ainsi,  supposons  qu’une  personne,  à qui  a été  confié  un 
blanc  seing,  y ait  frauduleusement  inscrit  une  obligation  à son 
profit.  Il  y a bien  là  un  faux,  mais  d’une  nature  particulière, 
qui,  aux  termes  de  l’article  407  du  Code  pénal,  n’est  qualifié 
que  simple  délit  d’abus  de  confiance.  Cependant,  l’agent  est 
poursuivi  pour  faux.  Il  soutient  que  l’acte  est  véritable.  Le 
jury,  qui  considère  le  fait  comme  un  simple  abus  de  confiance, 
déclare  l’accusé  non  coupable.  Serait-il  juste  d’en  induire  que 
l’acte  est  véritable  et  ne  peut  plus  être  vérifié  par  un  tribunal 
civil  ? non  assurément. 

L’acquittement,  nous  le  répétons,  laisse  planer  un  doute  ex- 
clusif de  l’idée  de  chose  jugée  sur  les  laits  qui  forment  la 
base  de  l’action  civile. 

563.  A cet  égard,  le  Code  de  brumaire  an  4 avait  un  avan- 
tage sur  notre  Code  d’instruction  criminelle.  Le  jury  était  in- 
terrogé séparément  sur  ces  différents  points. 

Article  389.  « Chaque  juré  déclare  d’abord  si  le  fait  porté 
« dans  l’acte  d’accusation  est  constant  ou  non. 

Article  390.  « Si  cette  première  déclaration  est  affirmative, 
« il  en  fait  une  seconde  sur  l’accusé  pour  décider  s’il  est  ou 
« non  convaincu.  » 

Mais  d’autres  inconvénients,  et  de  la  plus  haute  gravité, 
ont  fait  abandonner  ce  système.  La  prohibition,  sous  peine  de 
nullité,  de  poser  aucune  question  complexe,  établie  par  l’arti- 
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clc  377  de  ce  Code,  mullipliail  les  questions  à l’infini  et  fai- 
sait naître  une  foule  d’embarras  et  de  difficultés,  qui  étaient 
l’écueil  des  magistrats,  même  les  plus  exercés,  et  donnait  lieu 
à une  multitude  de  cassations.  Aujourd’hui,  une  seule  ques- 
tion, embrassant  à la  fois  la  matérialité  du  fait  et  la  moralité 
intentionnelle  de  l’accusé,  ainsi  que  la  personnalité  de  l’acte  est 
ordinairement  posée  an  jury. 

De  là,  les  difficultés  que  nous  signalons. 

564.  Elles  sont  inhérentes  au  nouveau  système  adopté  par 
la  loi,  car  on  reconnaît  encore  aux  présidents  des  assises  le 
droit  de  diviser  les  questions  et  d’en  poser  une  sur  l’existence 
du  corps  du  délit.  C’est  une  simple  faculté,  tandis  que  le  Code 
de  brumaire  an  4 en  faisait  une  obligation.  Mais  on  ne  re- 
connaît pas  à la  déclaration  du  jury,  sur  le  fait  matériel,  lors- 
qu’elle est  prise  isolément,  abstraction  faite  de  la  déclaration 
de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité,  l’autorité  d’un  véritable 
jugement. 

Le  sieur  Duval  avait  été  traduit  devant  les  assises  comme 
ayant  fabriqué  un  faux  testament.  Une  question  spéciale  fut 
posée  au  jury  sur  le  point  de  savoir  si  le  testament  était  faux. 
Le  jury  répondit  affirmativement,  mais  déclara  l’accusé  non 
coupable.  Les  héritiers  naturels  demandèrent  alors  la  restitu- 
tion de  legs  particuliers  faits  à d’autres  individus  par  le  pré- 
tendu testament,  en  se  fondant  sur  la  déclaration  du  jury,  re- 
lativement à la  fausseté  du  testament.  La  Cour  d’appel  de 
Rouen  rejeta  celle  demande,  et  son  arrêt  a été  confirmé  en 
cassation,  le  I G août  1847(1). 

Cette  décision  se  justifie  d’abord  par  la  raison  que  la  de- 
mande était  dirigée  contre  des  individus  qui  n’avaient  pas  été 
poursuivis,  et  n’avaient  point  figuré,  non  plus  que  les  deman- 
deurs, au  procès  criminel.  11  n’y  avait,  par  conséquent,  aucun 
moyen  à puiser  dans  l’article  214  du  Code  de  procédure. 

Mais  la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  se  sont  ap- 
puyées sur  d’autres  raisons  tirées  de  la  nature  particulière  de 
l’institution  du  jury.  « La  déclaration  du  jury,  a-t-on  dit,  n’a 
de  valeur  que  relativement  à Duval.  La  partie  de  cette  décla- 
ration qui  statue  abslraelivement  sur  la  fausseté  des  pièces  in- 
criminées ne  peut  être  considérée  comme  une  décision  judi- 
ciaire. La  compétence  vraie,  absolue  du  jury  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  la  question  de  culpabilité.  Quelle  que  soit  la  solution 


(!)  Rcj.,  16  août  1847,  S.  48, 1,  280. 
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donnée  aux  divers  éléments  de  cette  culpabilité,  cette  solution 
n’a  pas  de  valeur  abstractive  ; elle  se  réfère  nécessairement  à 
celle  donnée  sur  la  culpabilité.  Une  véritable  décision  du  jury 
doit  aboutir  nécessairement  à une  ordonnance  d’acquittement 
ou  à un  arrêt  d’absolution  ou  de  condamnation.  Elle  ne  con- 
stitue qu’une  abstraction  inerte,  par  rapport  aux  autres  points 
qui,  par  suite  de  la  division  facultative  des  questions,  peuvent 
s’être  trouvés  enveloppés  dans  cette  déclaration.  » 

Mais  ceci  n’est  vrai  qu’au  cas  où  la  déclaration  du  jury,  sur 
le  fait  matériel,  demeure  sans  corrélation  avec  la  déclaration  de 
culpabilité.  Supposez  que,  dans  l’espèce  précédente,  le  jury  eût 
répondu  à la  première  question  : « Non , le  testament  n’est  pas 
« faux  ; » et  à la  seconde  : « Non,  l’accusé  n’est  pas  coupable.  » 
L’ensemble  de  cette  déclaration  aurait  formé  une  décision  ju- 
diciaire complète  ; tous  les  éléments  du  délit  auraient  fait 
l’objet  d’une  appréciation  certaine  et  irrévocable. 

Nous  sommes  ici  en  contradiction  avec  un  autre  arrêt  delà 
Cour  suprême  (1),  qui  dénie  expressément  au  jury  le  droit  de 
décider,  avec  un  effet  quelconque,  que  l’accusé  n’est  pas  l’au- 
teur du  faux  poursuivi.  Mais  il  nous  est  impossible  de  sou- 
scrire à cette  solution  , qui  nous  paraît  restreindre,  dans  des 
bornes  beaucoup  plus  étroites  que  n’a  voulu  le  faire  le  légis- 
lateur, le  pouvoir  d’appréciation  du  jury. 

56iî.  Dans  la  pratique,  la  question  est  souvent  posée  d’une 
manière  complexe.  Il  en  résulte  qu’à  la  différence  des  cas  de 
condamnation  ou  d'absolution,  un  arrêt  d’acquittement  de  la 
Cour  d’assises  ne  peut,  en  général,  avoir  l’autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l’action  civile,  attendu  l'incertitude  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  jury  et  sur  le  point  décidé  par  lui.  Dès 
que  le  jury  a répondu  simplement  : « Non,  l’accusé  n’est  pas 
« coupable,  » il  est  toujours  permis  au  juge  de  l’action  civile 
d’examiner  si  l’acte  dommageable  existe,  si  l’accusé  en  est  l’au- 
teur, s’il  a commis  une  faute  en  accomplissant  ce  fuit,  et  s’il 
en  est  résulté  un  dommage  pour  autrui.  Le  jury  a jugé 
l’homme  au  point  de  vue  de  la  pénalité.  La  Cour  d’assises  ou 
le  tribunal  civil  jugeront  le  fait  et  l'homme  au  point  de  vue 
de  l’action  en  réparations  pécuniaires. 

A cet  égard,  la  jurisprudence  est  invariable. 

Lelorain  avait  tué  Garel  en  duel.  Il  fut  traduit  aux  assises, 
comme  coupable  de  meurtre.  L’accusation  supposait  qu’il  y 


(1)  Rej.,  21  oct.  1835,  S.  851). 
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avait  eu  de  sa  part  manque  de  loyauté. — I)u  reste,  le  fait  d’a- 
voir donné  la  mort  était  constant.  — Le  jury  déclare  Lelorain 
non  coupable  ; mais  la  Cour  le  condamne  à six  mille  francs  de 
dommages-intérêts  envers  la  veuve  Garel.  — Pourvoi.  — Le- 
lorain soutient  que  le  jury,  par  sa  déclaration  négative 
sur  sa  culpabilité,  avait  écarté  les  circonstances  du  duel 
qui  avaient  motivé  l’accusation  ; qu’il  ne  restait  que  le  fait 
du  duel  qui  ne  constitue  ni  crime  ni  délit;  — Qu’ainsi  il 
ne  pouvait  être  condamné  à des  dommages- intérêts.  — 
Mais,  le  29  juin  1827,  rejet,  sur  le  motif  que  l’homicide, 
quand  même  il  aurait  dû  rester  impuni,  étant  constant,  n’en 
était  pas  moins  un  fait  dommageable,  qui  justifiait  la  condam- 
nation aux  dommages-intérêts  (1). 

Voici  une  autre  espèce  assez  importante  à connaître. 

Combes,  forgeron,  fut  traduit  devant  la  Cour  d’assises  du 
Gard,  comme  accusé  d’avoir  fabriqué  un  faux  testament  qui 
instituait  un  sieur  de  Quatrefages  légataire  universel  du  cheva- 
lier de  Broche. 

Les  questions  furent  posées  en  ces  termes  au  jury  : 1°  Com- 
bes est-il  coupable  d’avoir  commis  un  faux,  par  contrefaçon 
d’écritures...  en  fabriquant  un  testament, contenant  institution 
d’héritier  au  profit  des  sieur  et  dame  Quatrefages...;  2°  de 
complicité  dudit  crime  de  faux,  pour  avoir,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l’auteur  de  l’action  dans  les  faits  qui  l’avaient 
préparée,  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l’avaient  consommée  ; 
3°  d’avoir  fait  usage  du  testament  faux,  mentionné  dans  la 
première  question,  sachant  qu’il  était  faux.  Le  jury  répondit 
négativement  sur  les  trois  questions. 

Cependant  la  Cour  d’assises  condamna  Combes,  envers  la 
dame  Couderc,  héritière  naturelle  du  chevalier  de  Broche,  à 
quatre  mille  francs  environ  de  dommages-intérêts  : « Attendu 
qu’il  résulte  évidemment  des  débats  que  Combes  a,  dans  le 
courant  de  1843,  fabriqué  un  faux  testament  olographe,  ou  au 
moins  activement  coopéré  à sa  fabrication....  ; qu’en  fabri- 
quant et  en  communiquant  à Quatrefages  le  testament  incri- 
miné, Combes  a commis  une  faute  grave,  qui  a occasionné  un 
préjudice,  etc.  » 

Combes  sc  pourvut  en  cassation.  Il  soutint  que  l’arrêt  de  la 
Cour  d’assises  était  en  contradiction  avec  la  réponse  du  jury  ; 
que,  puisqu’il  était  avoué  qu’il  avait  fait  usage  du  testament, 


(1)  S.  27,  1,  463. 
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et  que  cependant,  le  jury  l’avait  déclaré  non  coupable,  il  en  ré- 
sultait nécessairement  que  le  jury  avait  regardé  l’acte  comme 
vrai. 

Mais  son  pourvoi,  que  nous  avions  combattu  dans  un  mé- 
moire présenté  à la  Cour  régulatrice,  fut  rejeté  par  ces  motifs 
a que  les  questions  soumises  au  jury,  comprenant  à la  fois  le 
fait  matériel  et  le  fait  moral,  la  déclaration  négative  du  jury 
sur  les  questions  excluait  les  faits  de  criminalité  imputés  à 
Combes,  purgeait  l’accusation,  éteignait  l’action  publique  et 
mettait  l’accusé  à l’abri  de  toute  peine.  Mais  que  cette  décla- 
ration négative  du  jury  ne  pouvait  faire  obstacle  k ce  que,  par 
rapport  k l’action  civile,  et  d’après  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
devant  elle,  la  Cour  d’assises  du  Gard  ait  pu  et  dû  rechercher 
si  le  fait  matériel  était  imputable  k l’accusé  et  s’il  portait  le 
caractère  d’une  faute  ou  d’un  quasi-délit  qui,  ayant  préjudicié 
k un  tiers,  rendît  l’accusé  passible  de  dommages-intérêts  k 
l'égard  de  ce  tiers  ; que,  dans  l’espèce,  la  Cour  d’assises  a donc 
pu,  sans  se  mettre  en  opjwsition  avec  la  réponse  du  jury,  déclarer 
qu’en  fabriquant  et  en  communiquant  k Quatrefages  le  testa- 
ment incriminé,  Combes  a commis  une  faute  grave,  qui  a oc- 
casionné le  préjudice  souffert  par  la  dame  Couderc  ; que,  dès 
lors,  la  Cour  d’assises  n’a  violé  ni  les  principes  de  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  ni  les  articles  1350  du  Code  civil,  350, 
366,  408,  429  du  Code  d’instruction  criminelle  ; et  qu’elle 
a fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  articles  1382, 
1383  du  Code  civil,  358,  359  et  366  du  Code  d’instruction 
criminelle  » (1). 

566.  Une  difficulté  particulière  s’est  présentée  en  matière 
de  faux.  Nous  en  donnons  la  solution,  parce  qu’elle  se  ratta- 
che aux  principes  que  nous  avons  posés. 

Ils  ont  conduit  k reconnaître  que  l’accusé,  déclaré  non  cou- 
pable sur  une  accusation  de  faux  principal,  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  la  déclaration  du  jury,  pour  demander  l’exécution  de 
l’acte  argué  de  faux,  sans  autre  vérification.  C’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a décidé  dans  l'affaire  Godier. 

Le  3 thermidor  an  4,  Louis  Godier,  fermier  des  héritiers 


(1)  20  juin  1846,  S.  710,  713  ; Jungc,  Rej.,  5 mai  1832,  S.  330  ; Rej., 
27  mars  1839,  S.  767;  Rej.,  10  fëv.  ei  27  mai  1840,  S.  633,  984  ; Orléans, 
4 déc.  1841,  S.  42,  2,  467  ; Merlin,  Rép.,  v°  Rèpar.  civile,  5 7 ; Dalloz, 
Chose  jugée,  Ane.  rép.,  p.  626;  Nouv.  rép.,  p.  464,  u°  556;  Mangin, 
n'1*  417,  427  cl  434. 
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Terray,  présenta,  en  paiement  de  ses  fermages,  un  billet  de 
vingt-six  mille  livres,  daté  du  2 nivôse  an  2,  et  signé-  Terray. 
Les  héritiers  Terray  croyant  ce  billet  faux,  une  poursuite  en 
faux  principal  fut  dirigée  contre  Godier,  qui  fut  traduit,  devant 
le  tribunal  criminel  de  l’Aube.  Le  10  frimaire  an  5,  le  jury 
déclara  qu’il  n était  pas  constant  que  le  billet  de  vingt-six  mille 
livres  fût  faux.  On  était  alors  sous  l’empire  du  Code  de  bru- 
maire an  4.  En  conséquence,  ordonnance  du  président,  qui  dé- 
clare Godier  acquitté  de  l’accusation  et  jugement  du  tribunal 
criminel  qui  ordonne  que  le  billet  lui  sera  remis,  et  lui  réserve 
son  action  en  dommages-intérêts  contre  qui  il  aviserait. 

Godier  cite  alors  les  héritiers  Terray  au  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  pour  les  faire  condamner  au  paie- 
ment du  billet  de  26,000  francs.  Le  22  nivôse  an  6,  ce  tri- 
bunal ordonne  que  Louis  Godier  déposera  le  billet  au  greffe 
pour  être  procédé  par  experts  à la  vérification  de  l’écriture  et 
de  la  signature.  Il  n’effectue  pas  ce  dépôt  et  le  tribunal  rend 
un  autre  jugement  qui  déclare  le  billet  nid  et  en  ordonne  la 
lacération.  Sur  l’appel  de  Godier,  arrêt  qui  confirme.  Il  se 
pourvoit  alors  en  cassation,  et  soutient  : 1°  que  le  tribunal  de 
la  Seine  avait  faussement  énoncé  que  les  héritiers  Terray  n’é- 
taient pas  parties  dans  le  jugement  criminel  ; 2°  que  ce  tribu- 
nal remettait  en  question  ce  qui  avait  été  jugé  en  dernier 
ressort  par  le  jugement  criminel. 

M.  Merlin,  qui  porta  la  parole,  dit  que  peu  importait  si  les 
héritiers  Terray  avaient  été  ou  non  parties  au  jugement  cri- 
minel (dans  le  fait,  ils  ne  s’étaient  pas  portés  parties  civile); 
que,  de  toute  manière,  ils  étaient  à l’abri  de  l’exception  de 
chose  jugée,  parce  qu’un  jugement  ne  peut  former  une  excep- 
tion de  chose  jugée  que  sur  le  point  qu’il  juge  réellement.  Or, 
celui-ci  ne  juge  pas  que  le  billet  est  vrai.  11  juge  seulement 
qu’il  n’est  pas  constant  que  le  billet  soit  faux,  qu’il  n’existe  pas 
de  preuves  suffisantes  pour  établir  le  corps  du  délit  et  soumet- 
tre l’accusé  à la  peine  prononcée  contre  le  crime  de  faux.  Mais 
de  ce  que  Godier  ne  peut  être  condamné  comme  faussaire,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu’il  doive  obtenir  le  paiement  du  billet  argué 
de  faux.  Ces  deux  choses  sont  très-différentes. 

Sur  la  question  de  savoir  s’il  y a crime,  la  société  est  de- 
manderesse; c’est  à elle  de  prouver.  Si  elle  ne  prouve  pas, 
l’accusé  doit  être  acquitté.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mon- 
tant du  billet  est  dû,  Godier  est  demandeur.  Il  faut  qu’il  prouve 
la  vérité  du  billet,  autrement  les  défendeurs  doivent  être  ab- 
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sous.  Ainsi,  la  seule  chose  qu’on  ne  peut  plus  remettre  en 
question  est  (le  savoir  si,  relativement  à la  vindicte  publique, 
la  fausseté  du  billet  est  constante  ou  non.  En  un  mot,  juget 
qu’il  n’est  pas  constant  que  le  billet  est  faux,  ce  n’est  pas  juger 
que  le  billet  est  vrai.  C’est  déclarer  un  fait  négatif,  lorsqu’il 
faudrait  établir  un  fait  positif. 

Sur  ces  conclusions,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi. 
« Attendu  que  Godier  étant  devenu  demandeur  à fins  civiles 
contre  les  héritiers  Terray,  le  jugement  attaqué  a professé  les 
vrais  principes  en  déclarant  que. ..  la  vérification  du  billet  n’en 
pouvait  pas  moins  être  ordonnée,  puisqu’en  matière  de  grand 
criminel,  il  suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  constant  pour  que 
l’accusé  soit  renvoyé;  tandis  qu’en  matière  civile,  il  faut  que 
le  titre  soit  incontestablement  reconnu  être  l’ouvrage  de  celui 
à qui  il  est  opposé  ou  de  ceux  qu’il  représente  pour  pouvoir 
en  exiger  le  paiement,  etc.  » (1) 

Cette  décision  est  rigoureusement  conforme  aux  principes. 

Il  faut  convenir  cependant  que  si,  dans  la  conviction  du 
jury,  il  eût  été  constant  que  l’acte  était  vrai,  il  ne  se  serait  pas 
servi  d’une  autre  formule  que  celle  qui  vient  d’être  citée. 

Mais  cette  formule  : « Non,  il  n’est  pas  constant..  ; » et 
même  celle-ci  : « Non,  l’accusé  n’est  pas  coupable,  » laissent 
planer  un  doute  sur  le  sens  exact  de  la  déclaration  du  jury,  et 
ce  doute,  s'il  est  suffisant  pour  amener  l’acquittement  au  point 
de  vue  pénal,  il  ne  l’est  plus  au  point  de  vue  purement  privé. 
Toujours,  il  sera  vrai  de  dire  que  la  Cour  d’assises  avait  seulement 
à juger  si  l’accusé  était  coupable  ou  non,  et  que,  dans  l’incerti- 
tude si  l’accusé  avait  eu  conscience  de  l’immoralité  de  son 
action,  les  jurés  ont  dû  acquitter.  Devant  le  tribunal  civil,  au 
contraire,  c’est  à l’accusé  de  prouver  que  la  pièce  est  vérita- 
ble. Or,  la  déclaration  du  jury  ayant  pu  être  le  résultat  d’un 
doute,  ne  suffit  pas  à faire  cette  preuve.  On  ajoutera  que  la 
majorité  du  jury  a pu  croire  la  pièce  fausse  et,  néanmoins,  l’ac- 
cusé a pu  être  acquitté  (2).  Au  contraire,  si  l’examen  de  la 
pièce  eût  été  soumis  d’abord  à un  tribunal  civil,  par  suite 
d’une  inscription  de  faux  incident,  il  aurait  fallu  pour  que  la 
pièce  fût  tenue  pour  vraie,  que  la  majorité  des  juges  se  pro- 
nonçât dans  ce  sens.  « Des  éléments  de  jugement  si  différents, 


(1)  Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  S 6,  n"  6 ; M.  Duranton,  13,  490. 

(2)  Art.  347,  3j2,  C.od.  instr.  crim.j  Décr.  du  18  oct.  1848;  Duranton, 
13,  492  ; Merlin,  Quest.,  \°  Faux,  § 6,  n°  1. 
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dit  M.  Duranlon,  en  ce  qui  touche  la  pièce  elle-même,  ne 
permettent  pas  d’avoir  une  foi  entière  en  un  acte  qui  n’a  peut- 
être,  en  faveur  de  sa  véracité,  que  la  minorité  des  voix  qui  ont 
servi  de  base  à l’arrêt  d’où  l’on  veut  inférer  qu’il  ail  jugé  vrai. 
Si  l’on  objectait  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  compte  de  voix,  mais 
d’une  décision  rendue,  on  répondrait  que  celte  décision  n’est 
relative  qu’à  la  non-culpabilité  de  l’accusé,  et  puisque  ce  n’est 
que  par  induction  et  prétendue  connexité  qu’on  veut  en  con- 
clure que  l’acte  est  réputé  vrai,  il  n’est  point  interdit  d’exa- 
miner si  cette  induction,  si  celte  connexité  est  bien  fondée, 
or,  elle  n’existe  pas  nécessairement,  tant  s’en  faut.  » 

Il  ne  faudrait  pas  s’arrêter  à l’objection  tirée  de  l’article  214 
du  Code  de  procédure  civile.  Cetarticle  ne  prohibe  l'inscription 
de  faux  incident  civil  que  lorsque,  sur  une  poursuite  crimi- 
nelle, la  pièce  a été  vérifiée  ; et  pour  lui  reconnaître  ce  carac- 
tère de  pièce  vérifiée,  il  faudrait  que  l’arrêt  rendu  au  criminel 
eût  prononcé  expressément  sur  la  vérité  de  la  pièce  (1). 

Ainsi, 'la  déclaration  de  non  coupable,  faite  par  le  jury,  pro- 
duit les  mêmes  effets  par  rapport  à l’action  civile,  soit  que  l’ac- 
cusé acquitté  prétende  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
soit  que  la  partie  lésée  réclame  des  dommages-intérêts.  Pour 
le  premier,  la  preuve  de  la  vérité  de  l’acte  n’est  pas  suffisante, 
et  ne  justifie  pas  par  elle-même  l'action.  Pour  la  seconde,  l’ac- 
quittement n’est  pas  une  fin  de  non-recevoir  à la  preuve  de  la 
matérialité  du  fait  incriminé. 

367.  Toutefois,  ce  principe  bien  constant,  que  la  déclara- 
tion de  non  coupable  n’influe  en  rien  sur  l’action  civile,  doit 
être  renfermé  dans  ses  justes  limites. 

La  Cour  d’assises  ou  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  la  partie  lésée  peuvent  encore  déclarer 
constant  un  fait  dommageable  et  donnant  lieu  à responsabilité  : 
mais  c’est  là  tout.  Ils  violeraient  la  chose  jugée  par  la  déclara- 
tion du  jury,  si,  pour  prononcer  une  condamnation  à des  dom- 
mages-intérêts, ils  restituaient  au  fait  imputé  à l’accusé  le  carac- 
tère de  criminalité  que  cette  déclaration  avait  fait  disparaître. 

Accusé  de  meurtre  sur  la  personne  de  Corbasson,  Sonesme 
fût  déclaré  non  coupable  par  le  jury  et  son  acquittement  pro- 
noncé. Mais  une  demande  en  dommages-intérêts  fut  formée 
par  la  partie  civile  ; la  Cour  d’assises  l’accueillit  et  statua  en 
ces  termes  : « Attendu  que  la  déclaration  négative  du  jury  sur 
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la  criminalité  de  l’action,  n’exclut  pas  nécessairement  l’exis- 
tence de  sa  matérialité  ; que  l’appréciation  en  appartient  à la  • 
Cour  d’assises  devant  laquelle  la  demande  en  dommages-in- 
térêts est  portée;  — Attendu  qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  Souesme  a volontairement,  et  hors  le  cas  de  légitime  dé- 
fense, porté  à Corbasson  un  coup  qui  lui  a donné  la  mort  ; — 

Le  déclare  auteur  de  la  mort  et  le  condamne  à 5,000  francs 
de  dommages-intérêts.  » 

Souesme  se  pourvoit  en  cassation  et  soutient  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  au  profil  de  la  partie  civile 
est  basée  sur  une  imputation  de  criminalité  qu’avait  fait  dis- 
paraître la  déclaration  du  jury. 

Arrêt  : « La  Cour;  — Attendu  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  de  l’accusé,  prononcée  par  le  jury,  n’a  pour  effet 
que  de  mettre  l’accusé  à l’abri  des  peines  portées  par  la  loi, 
et  qu’elle  n’empêche  pas  que  si  un  fait  dommageable  pour  au- 
trui demeure  constant  contre  l’accusé,  il  ne  puisse  être  con- 
damné à la  réparation  du  dommage  qui  en  est  résulté,  en  vertu 
de  l’article  1382  du  Code  civil  ; — Mais,  attendu  que  la  déci- 
sion de  la  Cour  d’assises,  qui  accorde  ces  dommages  sur  le  fon- 
dement que  le  fait  qui  était  la  base  de  l’accusation  est  cons- 
tant et  que  l’accusé  en  est  l’auteur,  doit  pouvoir  se  concilier 
avec  la  décision  du  jury  : qu’il  ne  faut  pas  que  la  décision  du 
juge  soit  contradictoire  avec  cette  déclaration,  et  constitue  une 
violation  de  la  chose  jugée  par  le  jury  ; — Attendu  que,  dans 
l’espèce,  le  jury  avait  déclaré  que  l’accusé  Souesme  n’était  pas 
coupable,  ni  d’avoir  commis  volontairement  un  homicide  sur 
la  personne  de  Corbasson,  ni  d’avoir  volontairement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures  audit  Corbasson  ; —Que  l’arrêt 
attaqué  est  motivé  sur  ce  fait,  que  Souesme  a volontairement, 
et  hors  le  cas  de  légitime  défense,  porté  audit  Corbasson  des 
coups  qui  lui  ont  donné  la  mort; — Qu’un  tel  motif  reproduit, 
même  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  l’imputation  écartée 
par  la  réponse  négative  du  jury,  puisque  l’arrêt,  en  déclarant 
que  les  coups  ont  été  portés  volontairement  et  hors  le  cas  de 
légitime  défense,  a apprécié  l’intention  de  l’auteur  du  fait  et 
par  là  imprimé  à ce  fait  des  caractères  de  criminalité  que  la 
réponse  du  jury  avait  fait  disparaître  ; — Que  l’arrêt  est  donc 
inconciliable  avec  la  déclaration  du  jury;  qu’il  viole  l’autori  té 
de  la  chose  jugée...  ; — Casse...  » (1) 


(1)  24  juiH.  1841,  S.  791. 
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On  voit  que  si  la  Cour  d’assises  eût  supprimé  le  mot,  volon- 
tairement, qui  donnait  au  fait  de  l’homicide  le  caractère  d’un 
crime,  son  arrêt  eût  été  inattaquable. 

5(>8.  Un  acquittement,  fondé  sur  ce  que  l’accusé  aurait 
agi  dans  le  cas  de  légitime  défense,  semble  ne  plus  laisser  de 
prise  à l’action  civile  en  dommages-intérêts,  et  c’est  l’opinion 
de  plusieurs  (1  ) 

11  nous  est  difficile  d’y  souscrire,  au  moins  d’une  manière 
absolue. 

La  déclaration  du  juge  criminel,  que  l’accusé  a agi  dans  le 
cas  de  légitime  défense,  est- elle  donc  exclusive  de  toute  faute? 

Au  point  de  vue  de  la  peine,  oui,  sans  doute.  Mais  au  point 
de  vue  de  la  réparation  civile,  on  peut  croire  qu’il  en  est  au- 
trement. La  faute  commence  au  point  où  disparaît  la  nécessité 
de  la  défense.  Ceci  est  incontestable.  Mais  le  juge  criminel 
doit  faire  une  large  part  à un  homme  placé  dans  de  telles  cir- 
constances. La  mesure  et  la  réflexion  sont  difficiles  à garder 
en  pareil  cas  ; et  l’on  serait  trop  rigoureux  d’appliquer  une 
peine,  même  légère,  quand  la  provocation  a pris  un  tel  carac- 
tère de  gravité.  Le  juge  civil,  au  contraire,  a le  droit  de  peser 
rigoureusement  les  caractères  constitutifs  de  la  faute,  pour  en 
ordonner  la  réparation  pécuniaire.  Il  pourrait  donc  trouver  des 
éléments  de  responsabilité  dans  des  faits  que  le  jury  n’aurait 
pas  cru  devoir  punir  (2). 

Nous  convenons  que  la  difficulté  est  grave.  Notre  opinion 
trouverait  cependant  un  appui  dans  un  arrêt  assez  récent  de 
la  Cour  de  cassation,  dont  l’analogie  est  frappante.  11  décide 
qu’un  accusé  de  meurtre,  déclaré  non  coupable,  et  sur  le  fait 
principal,  et  sur  la  question  subsidiaire  d’homicide  involon- 
taire, par  négligence,  imprudence , inattention , etc.  (3)  peut 
néanmoins  être  condamné,  par  la  Cour  d’assises,  à des  dom- 
mages-intérêts, sans  que  cette  condamnation  soit  en  opposi- 
tion avec  la  déclaration  du  jury  (4). 

Ne  semble-t-il  pas  d’abord  impossible  que  la  déclaration 
négative  du  jury,  sur  toutes  ces  circonstances,  ait  laissé  place 
à l’hypothèse  d’une  faute  quelconque  servant  de  base  à l’action 


(1)  Mangin,  Act.  pu bl.,  t.  2,  433;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  1, 
p.  281  ; Hernies,  25  avril  1836,  S.  37, 2,  271. 

(2)  Cour  d’assises  de  l’Aveyron,  13uov.  1835,  S.  36,2,  357  ; Jousse,  Tr. 
de  lajusl.  crim.,  1. 1,  p.  119. 

(3)  Cod.  peu,,  art.  309. 

(4)  Rej.,  19  nov.  1841,  D.  42,  92. 


Digitized  by  Google 


PREUVES. 


271 

civile?  — Mais  on  peut  toujours  répondre  que  le  jury  n’appré- 
ciait les  faits  qu’au  point  de  vue  de  la  criminalité,  pour  en 
faire  dépendre  l’application  d’une  peine  ; et  que  si  l’impru- 
dence de  l’agent  ne  lui  a pas  paru  assez  caractérisée  pour  auto- 
riser une  condamnation  de  ce  genre,  il  a dû  répondre  négati- 
vement. Mais  le  juge  de  l’action  civile  doit  allouer  une  répara- 
tion pécuniaire  pour  une  faute,  même  trcs-légère,  et  l’appré- 
ciation des  faits  doit  encore  lui  être  réservée  dans  le  cas  dont 
nous  parlons. 

5G9.  Tout  ce  qui  précède  a trait  aux  jugements  propre- 
ment dits,  rendus  par  les  Cours  et  tribunaux.  Voyons  mainte- 
nant ce  qui  concerne  les  ordonnances  et  arrêts  des  chambres 
du  conseil  et  des  mises  en  accusation. 

Ces  ordonnances  et  arrêts  ne  doivent  avoir  aucune  influence 
légale  sur  l’action  civile.  D’abord , quand  ils  prononcent  la 
mise  en  prévention  ou  en  accusation,  ils  se  confondent  avec  le 
jugement  qui  intervient  pour  absoudre  ou  pour  condamner,  et 
n’ont,  par  eux-mêmes,  aucun  effet  sur  l’action  civile. 

A l’égard  des  ordonnances  ou  arrêts  qui  prononcent  ri y avoir 
lieu  à suivre,  peu  importe  les  motifs  sur  lesquels  ils  sont  fondés. 
Si  ces  motifs  sont  que  les  preuves  ne  sont  pas  suffisantes,  l’ac- 
tion civile  reste  toute  entière.  L’exception  de  chose  jugée  est 
d’autant  moins  proposable  contre  cette  action  qu’elle  ne  le  se- 
rait pas  même  contre  la  reprise  de  l’action  publique,  puisque 
les  articles  246  et  247  du  Code  d’instruction  criminelle  auto- 
torisent  de  nouvelles  poursuites,  s’il  survient  de  nouvelles 
charges  ( 1 ). 

Et  quand  même  la  chambre  d’accusation  aurait,  contraire- 
ment à l’usage,  motivé  sa  décision  sur  ce  que  le  fait  n’existe 
pas  ou  n’émane  point  du  prévenu , son  arrêt  n’empêcherait 
pas  de  former  la  demande  au  civil.  La  maxime,  Non  lis  in  idem, 
ne  s'appliquant  pas  aux  arrêts  des  chambres  de  mise  en  accu- 
sation, celles-ci,  suivant  l’expression  d’un  auteur,  sont  dans 
l’impuissance  légale  et  perpétuelle  de  juger  l’existence  du  fait 
et  la  culpabilité  d’une  manière  irrévocable  (2).  Peu  importe 
aussi  que  le  plaignant  ait  figuré  comme  partie  civile  dans  la 
poursuite  terminée  par  un  arrêt  de  non-lieu.  Les  chambres 
d’accusation  n’ont  aucuue  mission  pour  apprécier  les  intérêts 


(1)  Dalloz,  Chose  jugée,  Ane.  rép.,  p.  627  ; Mangin,  t.  2,  n°*  438  ei  442  ; 
Rei.,  20  avr.  1837,  S.  590. 

(2)  Dalloz,  Nom.  rép.,  Chose  jugée,  n°  590. 
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civils.  La  demande  en  dommages-intérêts  , on  toute  autre 
question  civile,  n’a  donc  pu  être  jugée  par  cet  arrêt  (1). 

Si,  pour  ordonner  le  renvoi,  l’on  s’est  basé  sur  ce  que  le 
fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  le  tribunal  criminel  est  des- 
saisi, mais  on  peut  toujours  porter  au  tribunal  civil  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  (2). 

Enfin,  l’arrêt  de  non -lieu  peut  avoir  pour  cause  la  prescription. 

Or,  la  prescription  éteint  définitivement  l'action  publique, 
quand  même  il  surviendrait  de  nouvelles  charges  contre  le  pré- 
venu (3)  et  l’arrêt  qui  constate  l’accomplissement  de  la  pre- 
scription lève  le  sursis  que  l’article  3 du  Code  d’instruction 
criminelle  prononce  contre  l’action  civile,  tant  qu’il  n’a  pas 
été  statué  définitivement  au  criminel. 

Mais  quelle  est  l’influence  de  la  prescription  acquise  sur 
l’action  civile.  N’est-elle  pas  éteinte  aussi  bien  que  l’action 
criminelle?  C’est  ce  que  nous  examinerons,  avec  détails,  au 
chapitre  10,  où  nous  traitons  de  la  prescription.  Nous  dirons 
seulement  ici  qu’il  est  des  cas  où  l’action  civile  subsiste  après 
la  prescription  de  l’action  publique. 

Et  quel  est  dans  cette  hypothèse  l’effet  de  l’arrêt  de  renvoi 
au  criminel  fondé  sur  la  prescription  ? 

11  n’en  produit  évidemment  aucun  sur  l’action  civile.  Cet 
arrêt  ou  l’ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre  du  conseil 
n’ont  pas  décidé  que  le  fait  incriminé  n’existait  pas;  il  n’y  a 
pas  chose  jugée  à cet  égard.  L’action  en  dommages-intérêts 
reste  entière  tant  que  la  prescription  des  actions  civiles  n’est 
pas  accomplie  (4). 

Si,  cependant,  la  personne  prétendue  lésée  s’était  simple- 
ment portée  partie  civile  sur  la  poursuite  criminelle,  son  ac- 
tion, jointe  à l’action  publique,  fondée  sur  le  lait  qualifié  crime 
ou  délit,  disparaît  avec  l’action  publique,  aux  termes  des  ar- 
ticles C37  et  G40  du  Code  d’instruction  criminelle.  On  peut  dire 
alors  qu’il  y a chose  jugée  avec  celte  partie,  puisque  c’est  avec 
elle  aussi  bien  qu’avec  le  ministère  public  que  la  prescription 
a été  déclarée  acquise  (5).  Dans  ce  cas,  seulement,  on  doit 
reconnaître  à l’arrêt  ou  ordonnance  de  non-lieu  une  influence 
sur  l’action  en  dommages-intérêts. 


(1)  Rcj.,  12  août  1834,  D.  43G  ; Mangin,  t.  2,  p.  455. 

(2)  Merlin,  Quest.,  \°  Répar.  civ.,  § 3 ; M.  Lcsellyer,  n°  2498. 

(3)  Art.  037  , 638,  640,  Cod.  inslr.  crim. 

(4)  Merlin,  loc.  cil.  ; Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  363,  390,  440. 

(5)  Mêmes  auteurs. 
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CHAPITRE  X. 


EXTINCTION  DE  L’ACTION  CIVILE.  — PRESCRIPTION. 


Sommaire, 

370.  — Trois  modes  d’extinction  de  l’action  civile  en  responsabilité.  — 

1°  La  transaction.  — Renvoi. 

371.  — La  faculté  de  transiger  appartient  aux  administrations  publiques 

pour  certaines  amendes  et  confiscations. 

372.  — 2"  Le  désistement. — Ses  effets.— Distinctions. 

373.  — 3°  La  proscription.  — Système  du  Code  d’instruction  criminelle 

sur  la  prescription  de  l’action  civile. 

374.  — Texte  des  articles  2, 637,  638  et  640  du  Code  d’instruction  cri- 

minelle. ' 

375.  — Formule  générale. — Position  de  plusieurs  questions. 

376.  — La  prescription  établie  par  le  Code  d’instruction  criminelle  ne 

s’applique  pas  aux  actions  qui  naissent  primitivement  d’un  con- 
trat, quaud  la  violation  de  ce  contrat  constitue  en  même  temps 
un  délit  qualifié  ? 

377.  — Ni  aux  actions  qui  naissent  d’un  quasi-contrat  et  de  la  violation 

des  obligations  établies  par  la  loi. 

378.  — Quid  si  la  partie  lésée  par  un  délit,  qui  ne  se  rattache  h aucun 

contrat  antérieur,  porte  son  action  de  piano  devant  le  tribunal 
civil? 

379.  — Quid  si,  dans  l’hypothèse  précédente,  la  partie  lésée  ne  base  pas 

sa  demande  sur  l’articulation  du  fait  considéré  comme  délit  ? — 
Distinctions. 

380.  — L’action  en  revendication  d’une  chose  volée  est  une  action  civile 

soumise  à la  prescription  de  l’action  publique.  — Dissentiment 
avec  M.  Troplong  et  M.  Dorauton. 

381.  — Si  le  revendiquant  ne  se  foïnle  ni  explicitement  ni  implicitement 

sur  l’articulation  d’un  vol,  l’action  en  revendication  est  soumise 
à la  prescription  établie  en  matière  civile. 

382.  — Du  temps  requis  pour  prescrire.  — Exceptions  résultant  de  lois 

particulières  antérieures  ou  postérieures  au  Code  d’instruction 
criminelle. 

383.  — La  prescription  des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions,  court 

du  jour  où  le  fait  a été  commis. 

384.  — Règle  particulière  pour  les  délits  successifs. 

385.  — Le  diei  à quo  est  compris  dans  le  délai. 

386.  — Interruption  de  la  prescription.  — Différence  fondamentale  quant 

aux  actes  interruptifs  entre  les  crimes  et  délits,  d’une  par),  et 
les  simples  contraventions,  de  l’autre. 

387.  — En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la  plainte  de  la  partie 

civile  peut-elle  interrompre  la  prescription? 

388.  — Les  poursuites  du  ministère  public  interrompent  la  prescription  de 

l’action  civile. 

339.  — Quels  sont  les  actes  d’instruction  et  de  poursuite  qui  produisent  cet 
effet? 

390.  — Des  poursuites  exercées  devant  un  juge  incompétent. 

391.  — Des  actes  nuis. 

392.  — Les  actes  interruptifs  produisent  leur  effet  à l’égard  même  des 

personnes  qui  ne  sont  pas  impliquées  dans  ces  actes. 

I.  18 
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393.  — Les  jugements  éteignent  l’action.  — Quitta  l’égard  des  jugements 

par  défaut  P 

394.  _ Quid  à l’égard  des  jugements  contradictoires  de  première  instance? 

395.  — En  matière  desimpie  police,  la  loi  n’auache  l'effet  interruptif  qu’au 

jugement  de  condamnation.  — Conséquences. 

396.  — Effet  des  jugements  susceptibles  d’appel.  — Il  faut  que  le  jugement 

soit  notifié  et  exécuté,  ou  l'appel  interjeté  dans  l’année,  pour 
que  la  prescription  soit  interrompue. 

397.  _ Un  jugement  d'acquittement  n’interrompt  pas  la  prescription  de 

l’action  civile. 

398.  Un  jugement  de  condamnation  annulé  par  la  Cour  de  cassation, 

n’aurait  pas  eu  d’effet  interruptif. 

399.  Non  plus  que  l’instance  devant  la  Cour  de  cassation. 

400.  — Quand  l’action  civile  n’a  pas  été  jointe  à l’action  publique,  le  juge- 

ment de  condamnation  définitif  qui  éteint  cette  dernière,  a pour 
effet  d’interrompre  la  prescription  de  l’action  civile. 

401.  — La  prescription  de  l’action  publique  n’entratne  pas  nécessairement 

celle  de  l’action  civile.  — Comment  celle-ci  peut  être  con- 
servée» 

402.  La  demande  portée  aux  tribunaux  civils  n’est  soumise  quant 

à sa  conservation  et  ses  effets,  qu’aux  règles  de  la  procédure 
civile.  — Conséquences  par  rapport  h la  péremption. 

403.  _ La  minorité  et  l’interdiction  de  la  partie  lésée  ne  suspendent  point 

la  prescription  de  l’action. 

404.  — Non  plus  que  la  minorité  ou  la  démence  du  délinquant. 

405.  — Cas  unique  où  la  prescription  est  suspendue. 

406.  — La  prescription  de  l’action  publique  peut  être  proposée  en  tout 

état  de  cause.  — Elle  doit  être  prononcée  d’office.  — Consé- 
quences par  rapport  h l’action  civile. 

407.  — Quid  si  l’action  eu  réparation  est  portée  devant  le  tribunal  civil  ? 

408.  _ L’on  ne  peut  renoncer  4 la  prescription  acquise. 

409.  _ La  prescription  des  deux  actions  n’empêche  pas  de  faire  valoir,  a 

titre  d’exception,  les  faits  qui  leur  auraient  servi  de  base. 

410.  — Prescription  des  condamnations, 

411.  _ Quand  un  arrêt  a été  rendu  par  contumace,  la  prescription  de  la 

peine  rend-elle  irrévocable  la  condamnation  civile  comme  la 
condamnation  pénale? 

370.  Les  faits,  autres  qu’un  jugement,  qui  peuvent  ame- 
ner l’extinction  de  l’action  privée  résultant  d’un  délit,  sont,  la 
transaction,  le  désistement  spontané  ou  la  renonciation  de  la 
partie  lésée,  et  la  prescription. 

Nous  avons  déjà  vu,  n°  139,  qu’on  pouvait  toujours  transi- 
ger sur  l’intérêt  civil  résultant  d’un  délit.  Les  articles  4 du  Code 
d’instruction  criminelle,  et  2046  du  Code  civil,  autorisent  ex- 
pressément ces  traftsactions.  Ils  réservent  seulement  l’action 
publique,  conformément  à la  règle  exprimée  dans  la  loi  38,  D. , 
dePactis:  « Jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non  votest,  » 
571.  Cette  faculté  appartient  même  aux  administrations 
publiques,  en  ce  qui  concerne  les  amendes  et  confiscations 
qui  sont  considérées  comme  des  réparations  civiles  accordées 
au  fisc.  Ainsi,  le  droit  de  transiger  est  reconnu  à l’administra- 
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lion  des  contributions  indirectes  (1),  à celle  des  douanes  (2), 
à celle  des  forêts  (3),  et  à celle  des  postes  (4). 

372.  Le  désistement  de  la  partie  civile  résulte,  le  plus  sou- 
vent, d’une  transaction  qui  en  règle  explicitement  les  effets. 

Mais  s’il  a lieu  spontanément,  et  qu’il  soit  pur  et  simple, 
le  désistement  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  renon- 
ciation h la  procédure  commencée,  et  non  à l'action  elle-même, 
au  droit  de  l’intenter.  Un  pareil  désistement  n’empêcherait 
pas  de  recommencer  ultérieurement  les  poursuites.  Telle  est 
la  règle  en  matière  civile  (5)  ; et  comme  on  ne  trouve,  dans  le 
Code  d’instruction  criminelle , aucune  disposition  contraire,  il 
faut,  à notre  avis,  appliquer  la  seule  disposition  qui  ait  fait 
connaître  la  pensée  du  législateur  (G). 

S’il  apparaissait,  au  contraire,  des  termes  dans  lesquels  le 
désistement  aurait  été  donné,  que  la  partie  civile  a entendu 
renoncer  au  fond  même  du  droit,  cette  renonciation  l’empê- 
cherait de  renouveler  son  action  ; elle  lierait  irrévocablement 
l’auteur  du  désistement,  du  moment  que  le  défendeur  l’aurait 
accepté,  ou  que  le  tribunal  en  aurait  donné  acte. 

573.  Le  mode  le  plus  remarquable  d’extincfion  de  l’action 
en  responsabilité  est  la  prescription.  11  exige  des  développe- 
ments dans  lesquels  nous  entrons  immédiqtefnent. 

Le  système  de  la  loi,  par  rapport  à la  durée  fie  l’action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit,  est  de  l’unir,  de 
l’associer  avec  l’action  publique,  de  telle  sorte  qu’en  général 
elles  naissent  pt  finissent  au  tnême  instant  (Cod.  inst.  criui. , 
2,  637,  G38,  640). 

Nous  disons,  en  général,  car  il  y a des  exceptions  à cette 
règle;  on  peut  citer,  pour  exemple,  la  disposition  de  l’articje 
20  de  la  loi  du  2G  mai  1819. 

Ce  système  est  rationnel,  puisque  la  cause  des  deux  actions 
est  dans  le  même  fait.  Les  conséquences  qu’elle  peut  avoir  pqr 
rapport  à la  partie  lésée,  comme  par  rapport  à la  société  en 


(1)  Arrêté  du  5 germ.  an  12,  art.  23  ; Ord.  du  3 janv.  1821,  art.  10. 

(2)  Ord.  du  30  janv.-13  fév.  1822,  art.  10. 

(3)  L.  29  sept.  1791,  art.  19,  til.  9 j Cod.  for.,  183,  Arg.  ; Cass.,  10  nov. 
1817, S. 48,  I,  161. 

(4)  Ord.  du  cons.  d’État,  19  fév.  1843,  S.  43,  2,  160. 

(5)  ,C.  proc.  civ.,  403;  Pigeau,  t.  1,  p.  477;  Carré,  Analyse  du  Çod. 
de  proc.  civ.,  Sur  l'art.  403,  n°  1339. 

(6)  J|.  Lpçpllyer,  t.  (j,  n°  2199  ; Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Partie  civile, 
n°5,  et  Plainte,  n“  9 ; Carnot,  art.  66,  Cod.  inst.  crin;.,  n"  18;  Legravc- 
rend,  1,  p.  200. 
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général,  doivent  se  faire  sentir  pendant  le  même  espace  de 
temps. 

Le  motif  qui  doit  principalement  délêrminer  le  législateur 
à établir  un  délai  assez  court  pour  la  prescription  de  l’action 
pénale,  c’est  qu’au  bout  d’un  certain  espace  de  temps  les  preu- 
ves du  délit  et  les  moyens  qu’aurait  l’accusé  de  démontrer  son 
innocence  ont  disparu.  Ainsi,  la  faculté  qui  serait  donnée  aux 
représentants  de  l’ordre  social  de  poursuivre  indéfiniment, 
serait  dans  leurs  mains  une  arme  souvent  inutile  et  quelque- 
fois dangereuse.  On  peut  craindre  aussi  de  perpétuer  des  cau- 
ses de  haine  et  de  trouble  entre  les  familles,  la  vindicte  pu- 
blique elle-même  cède  devant  le  besoin  de  la  paix  (1).  Ce  sont 
là  de  hautes  et  justes  considérations.  Nous  croyons  qu’elles  ont 
seules  dirigé  les  rédacteurs  de  nos  Codes,  et  nous  n’acceptons 
point  cette  explication,  répétée  par  plusieurs  auteurs,  que  la 
loi  n’a  pas  voulu  que  la  crainte  du  châtiment  poursuivit  jus- 
qu’au tombeau  l’auteur  d’un  délit.  Le  coupable  mérite-t-il 
cette  pitié?  Le  fruit  du  crime  devient-il  légitime  (2)?  devient-il 
au  moins  respectable  au  bout  d'un  laps  de  temps  qui  ne  peut 
guère  dépasser  vingt  ans  ? 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  sont  applicables  aussi  à 
la  durée  de  l’action  civile.  La  preuve  à l’appui  de  celle-ci  ne 
reposant,  le  plus  souvent,  que  sur  des  témoignages  oraux. 

Il  est  à désirer,  en  outre,  dans  une  bonne  législation,  qu’un 
délit  qui  ne  peut  plus  être  frappé  d’une  condamnation  pénale, 
ne  puisse  pas  être  poursuivi  et  constaté  parla  voie  civile  ; qu’un 
crime  devant  lequel  la  société  serait  impuissante  ne  soit  pas 
solennellement  reconnu.  Ce  serait  souvent  un  grand  scandale. 
11  vaut  mieux  que  ce  délit  reste  impuni,  mais  inconnu.  C’est 
à la  partie  lésée  à faire  ses  diligences  en  temps  utile.  Cette 
considération  a dû  influer  sur  les  rédacteurs  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle.  Mais  elle  ne  leur  a paru  que  secondaire,  car 
ils  n’ont  pas  posé  d’une  manière  absolue  le  principe  que  l’ac- 
tion civile  ne  peut  jamais  produire  d’effet  après  l’extinction  de 
l’action  publique  (3). 

574.  Voici  les  dispositions  générales  du  Code  d’instruction 
sur  la  prescription  des  deux  actions  : 


(1)  Celle  pensée  est  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  Louvet  au  Corps 
legislatif,  Locré,  t.  28,  p.  182. 

(2)  Expressions  de  M.  Mangin,  dans  son  Traité  de  Faction  publique, 
n“  285.  Nous  n’avons  pu  les  lire  sans  étonnement. 

(3)  V.  infra,  n°  101. 
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Art.  2.  « L’action  publique  pour  l’application  de  la  peine 
« s’éteint  par  la  mort  du  prévenu.  L’action  civile  pour  la  ré- 
<(  paration  du  dommage  peut  être  exercée  contre  le  prévenu 
« et  contre  ses  représentants.  L’une  et  l’autre  action  s’étei- 
« gnent  par  la  prescription,  ainsi  qu’il  est  réglé  au  livre  2 , 
« titre  7,  chapitre  5,  de  la  Prescription.  » 

Art.  637.  « L’action  publique  et  l’action  civile,  résultant 
« d’un  crime  de  nature  à entraîner  la  peine  de  mort,  ou  des 
« peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  em- 
« portant  peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescriront  après 
« dix  années  révolues,  à compter  du  jour  où  le  crime  aura  été 
« commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n’a  été  fait  aucun  acte 
« d’instruction  ni  de  poursuite.  S’il  a été  fait,  dans  cet  inter- 
« valle,  des  actes  d’instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de 
« jugement,  l’action  publique  et  l’action  civile  ne  se  prescri- 
« ront  qu’après  dix  années  révolues,  à compter  du  dernier 
<i  acte,  à l’égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  im- 
« pliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  » 

Art.  638.  « Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l’article  préeé- 
« dent  et  suivant  les  distinctions  d’époque  qui  y sont  établies, 
« la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à trois  années  ré- 
« volues,  s’il  s’agit  d’un  délit  de  nature  à être  puni  correction- 
« nellement.  » 

Art.  640.  « L’action  publique  et  l’action  civile,  pour  une 
« contravention  de  police,  seront  prescrites  après  une  année 
« révolue,  à compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même 
« lorsqu’il  y aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
o suite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n’est  pas  intervenu  de  con- 
« damnation.  S’il  y a eu  jugement  définitif  de  première  in- 
« stance,  de  nature  à être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel, 
« l’action  publique  et  l’action  civile  se  prescriront  après  une 
« année  révolue,  à compter  de  la  notification  de  l’appel  qui  en 
« aura  été  interjeté.  » 

37i>.  Par  suite  du  principe  posé  dans  l’article  2,  toutes  les 
fois  qu’un  fait  aura  été  qualifié  crime,  délit  ou  contravention 
par  une  loi,  l’action  civile  qui  en  résulte  sera  prescrite  par  le 
même  laps  de  temps  établi  par  cette  loi  pour  la  prescription 
de  l’action  publique,  à moins  d’une  disposition  contraire. 

Mais  ici,  plusieurs  difficultés  se  présentent  tout  d’abord.  En 
déclarant  l’action  civile  prescrite  par  le  même  laps  de  temps 
et  de  la  même  manière  que  l’action  publique,  n’a-t-on  voulu 
parler  de  l’action  civile  que  dans  ses  rapports  avec  cette  der- 
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nièrC,  comme  en  étant  l’accessoire,  et  comme  intentée  devant 
les  mêmes  tribunaux  ? C’est  là  une  question  complexe  qui  en 
renferme  plusieurs  autres. 

Ainsi  : 1°  Â-t-on  voulu  étendre  le  même  mode  de  prescrip- 
tion aux  actions  qui  découleraient  primitivement  d’un  contrat 
ou  d’un  quasi-contrat  dont  la  violation  constituerait  en  même 
temps  uh  délit  punissable  ? 

2°  A-t-bn  même  voulu  l’étendre  aux  cas  où  l’action  résul- 
tant du  délit  qualifié,  serait  portée  de  piano  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  où  la  réparation  du  dommage  serait  poursuivie 
devant  ces  tribunaux,  séparément  de  l’action  publique  ? 

3°  En  serait-il  encore  de  même  si  le  demandeur,  sans  faire 
mention  de  la  qualification  légale  du  fait,  en  réclamait  la  ré- 
paration, en  vertu  seulement  de  l'article  1382  du  Code  civil  ? 

4°  Faut-il,  enfin,  appliquer  le  mode  de  prescription  dont 
nous  parlons  au  cas  où,  sans  demander  des  dommages-intérêts, 
la  partie  lésée  revendiquerait  Une  chose  qui  lui  aurait  appar- 
tenu et  qui  se  trouverait  dans  les  mains  d’un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  soit  qu’il  y ait  ou  non  allégation  du  délit  de  vol? 

Examinons  successivement  ces  différents  cas  : 

376.  1°  A l’égard  des  actions  qui  naissent  des  contrats, 
comme  le  louage,  le  dépôt,  le  prêt  à usage,  le  mandat,  il  n’est 
pas  possible  d’admettre  que  le  Code  d’instruction  criminelle 
ait  voulu  déroger  au  Code  civil.  Celui-ci  n’établit,  à l’égard 
des  actions  dont  nous  parlons,  que  la  prescription  de  trente 
ans  (art.  2262).  Il  est  incontestable  que  celte  prescription  est 
la  seule  applicable  aux  actions  naissant  des  fautes,  dans  l’exé- 
cution du  contrat,  qui  ne  constituent  pas  un  délit  qualifié  par 
la  loi  pénale.  Comment  donc  la  faute  plus  grave  encore  qui  a 
été  définie  et  punie  par  la  loi  pénale,  pourrait-elle  être  l’objet 
d’une  prescription  plus  courte?  Ainsi,  j’ai  trente  ans  pour  de- 
mander des  dommages-intérêts  à mon  mandataire  qui  n’a 
pas  exécuté  la  mission  dont  il  s’est  chargé,  ou  qui  l’a  mal 
exécutée,  et  si  ce  même  mandataire,  abusant  du  blanc  seing 
que  je  lui  ai  confié,  a frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obli- 
gation, une  décharge  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre 
ma  fortune,  ce  qui  constitue  le  délit  d’abus  de  confiance,  d’a- 
pres l’article  407  du  Code  pénal,  je  n’aurais  que  trois  ans  pour 
agir  contre  lui  en  réparation  du  préjudice  qu’il  m’a  causé? 
Un  pareil  système  serait  absurde. 

Lorsque  je  le  poursuivrai  devant  le  tribunal  civil,  après 
comme  avant  la  prescription  de  l’action  publique,  ce  sera  en 
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vertu  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  nous,  et  l’action 
qui  résulte  en  ma  faveur,  de  ce  contrat  dure  trente  ans.  U en 
est  de  même  du  cas  où  je  demande  la  restitution  d’un  dépôt 
ou  d’une  chose  prêtée.  Ce  n’est  pas  l’obligation  née  du  délit 
de  détournement  que  j’invoque,  c’est  le  contrat.  Ce  n’est  donc 
pas  une  action  soumise  à la  prescription  des  délits,  mais  une 
action  soumise  k la  prescription  des  actions  civiles  que  j’ai  in- 
tentée contre  le  dépositaire  ou  l’emprunteur.  N’oublions  pas 
que  j’ai  ici  deux  actions  : l’une  qui  naît  du  contrat,  l’autre  qui 
naît  du  délit.  Celle-ci  peut  être  éteinte  par  la  prescription, 
sans  que  celle-là  soit  le  moins  du  monde  modifiée.  « Le  for 
criminel,  dit  M.  Rauter,  est  ouvert  à la  partie  lésée  en  haine 
du  crime,  dans  le  but  d’en  faire  plus  promptement  condamner 
l’auteur  à la  réparation  civile  qu’il  peut  devoir.  C’est  donc  dans 
ce  sens  que  la  loi  sur  la  prescription  civile  doit  être  entendue. 
Elle  ne  peut  favoriser  l’auteur  du  dommage,  ni  ôter  à la  partie 
lésée  les  droits  qu’elle  avait  au  moment  du  délit,  indépendam- 
ment du  fait  de  délinquer.  » (1) 

Il  n’est  pas  douteux  non  plus,  que  si  l’action  civile  résul- 
tant d’un  délit  avait  été  l’objet  d’une  transaction  entre  les  par-, 
lies,  l’obligation  qui  résulterait  de  ce  contrat  ne  serait  plus 
qu’une  obligation  conventionnelle  ordinaire.  Ce  ne  serait  plus 
seulement  l’accessoire  de  l’action  publique  intimement  lié  au 
sort  du  principal.  Les  droits  résultant  de  la  transaction  pour- 
raient être  réclamés  pendant  trente  ans,  à compter  du  jour  de 
l’acte  (2). 

377.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  contrats  s’applique 
aux  quasi-contrats  et  aux  obligations  qui  résultent  de  l’auto- 
rité seule  de  la  loi  civile,  dont  parle  l’article  1370  du  Code 
civil.  L’action  résultant  d’une  obligation  de  ce  genre  n’est 
soumise  qu’à  la  prescription  de  trente  ans,  même  alors  qu’elle 
est  intentée  à l’occasion  d’un  délit  commis  par  l’obligé,  pour 
sc  soustraire  à l’exécution  de  son  obligation.  C’est  ce  qu’on  a 
jugé  à l’égard  de  l’action  formée  par  le  propriétaire  d’un  im- 
meuble contre  un  individu  qui,  ayant  trouvé  un  trésor  dans 
un  fonds,  se  l’était  frauduleusement  approprié  en  entier,  au 
lieu  d’en  remettre  la  moitié  à Ce  propriétaire.  L’exception  citée 
de  la  prescription  de  trois  ans,  applicable  au  délit  de  vol,  a 


(1)  Rauter,  n"  583;  Junge  Duranton,  13,706;  Mangin,  Ad.  puàl., 
n”  36;  Rci.,  16avr.  18i5,  S.  494;' Paris,  25  mars  1825,  D.  184. 

(2)  M.  Lesellyer,  2314. 
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été  écartée  (1),  et  c’est  avec  raison  ; car,  en  pareil  cas,  l’ac- 
tion ne  dérive  pas  du  délit,  mais  du  droit  établi  par  l’article 
716  du  Code  civil,  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  la  moi- 
tié du  trésor  trouvé.  11  y a ici  un  lien  de  droit  et  une  action 
corrélatifs,  dont  les  caractères  sont  purement  civils,  qui  n’ont 
trait  à aucun  délit  et  ne  sont  soumis  qu’à  la  prescription  de 
trente  ans. 

En  vain  prétendrait-on  distinguer  le  cas  où  l’intention  frau- 
duleuse de  s’approprier  le  trésor  semblerait  inséparable  de  sa 
découverte  ; de  sorte  qu'on  ne  pourrait  offrir  la  preuve  du 
fait  qui  a donné  naissance  au  droit,  qu’en  prouvant  en  même 
temps  un  délit  simultané. 

L’action  du  demandeur  a toujours  pour  base  un  fait  indé- 
pendant du  caractère  de  délit,  savoir  : l’existence  du  trésor 
dans  sa  propriété.  Donc  l’obligation  de  l’inventeur,  égale- 
ment indépendante  de  l’idée  de  délit,  ne  doit  être,  dans  toutes 
les  hypothèses,  prescriptible  que  d’après  les  règles  du  droit 
civil. 

578.  2°  Supposons  maintenant  que  l’action  n’ait  pas  sa 
source  dans  un  contrat,  qu’elle  naisse  uniquement  du  fait 
dommageable  qui  est  en  même  temps  qualifié  délit.  Si  la  partie 
lésée  porte  son  action  de  piano  devant  le  tribunal  civil,  pourra- 
t-on  lui  opposer  la  prescription  de  l’action  publique,  comme 
ayant  éteint  en  même  temps  l’action  civile  ? 

On  a dit,  pour  la  négative,  que  l’action  civile  résultant  d’un 
délit,  lorsqu’elle  est  poursuivie  devant  un  tribunal  civil,  en 
vertu  de  l’article  1382,  conserve  le  caractère  d’une  action  pu- 
rement civile,  et  doit  rester  soumise  aux  règles  établies  par  le 
Code  civil  pour  la  prescription  des  actions  personnelles,  et 
que  par  conséquent  elle  dure  trente  ans  ; qu’il  résulterait  du 
système  opposé  une  anomalie  singulière  dans  l’application  de 
l’article  1382,  puisque  l’auteur  d’un  simple  quasi-délit,  d’une 
faute  très-légère  pourrait  être,  à raison  de  ce  fait,  poursuivi 
pendant  trente  ans,  tandis  que  l’auteur  d’un  délit  qualifié 
pourrait  invoquer  la  prescription  au  bout  de  dix  ans,  et  même 
de  trois  (2). 

Il  faut  répondre  que  les  articles  637,  638  et  640  du  Code 
d’instruction  criminelle  sont  parfaitement  clairs  et  ne  com- 


, Angers,  15  juilt.1851,  S.  51,  2,  491. 

(2)  Bourguignon,  Jur.  de»  Coi.  erim.,  arl.  637;  M.  Carou,  Jur.  de t 
juge»  de  paix,  l.  2,  n°  741. 
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portent  aucune  distinction.  Il  est  certain  que  ces  articles 
dérogent  au  principe  posé  dans  l’article  2262  du  Code  civil. 
Or,  il  n’est  pas  possible  de  croire  que  le  Code  d’instruction, 
en  déclarant  que  l’action  publique  et  l’action  civile  sont  pres- 
crites par  le  même  laps  de  temps,  n’ait  voulu  parler  de  l’ac- 
tion civile  qu’autant  qu’elle  serait  poursuivie  en  même  temps, 
et  devant  les  mêmes  juges,  que  l’action  publique.  Comme  de- 
vant les  tribunaux  de  répression,  l’action  civile  n’est  que  l’ac- 
cessoire de  l’action  publique,  il  allait  de  soi  que  la  prescription 
serait  un  moyen  péremptoire  à opposer  simultanément  aux  deux 
actions.  Si  le  législateur  n’eût  rien  rien  voulu  dire  de  plus,  il 
n’était  pas  nécessaire  de  parler  de  cette  sorte  de  prescription. 
Que  l’on  remarque,  au  contraire,  que  l’article  2 du  même 
Code,  après  avoir  dit  que  l’action  civile  peut  être  exercée, 
même  contre  les  représentants  du  coupable,  ajoute  : l’une  et 
l’autre  action  s’éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu’il  est 
réglé  au  livre  2,  titre  7,  chapitre  5,  de  la  Prescription.  Par 
conséquent,  l’action  civile  dirigée  contre  le  représentant  du 
prévenu  s’éteint  aussi  par  la  prescription,  comme  il  est  réglé 
au  livre  2,  titre  7,  chapitre  5.  Mais  l’action  contre  les  repré- 
sentants est  purement  civile  ; elle  se  porte  devant  les  tribunaux 
civils,  et  ne  peut  même  être  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression.  Donc,  la  nature  de  la  juridiction  saisie  n'a  pas 
d’inlluence  sur  la  prescription.  C’est  à la  nature  du  fait  qu’il 
faut  s’attacher  (1).  Or,  les  actions  qui  naissent  des  délits  sont 
soumises  à une  prescription  différente  de  celle  des  actions  qui 
naissent  des  contrats. 

Du  reste,  les  raisons  qui  ont  fait  établir  cette  prescription 
particulière  sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  juridiction  de- 
vant laquelle  l’action  soit  portée  (2)  ; et  l’anomalie  que  l’on 
signale  dans  l’application  de  la  prescription  la  plus  longue  aux 
simples  fautes,  et  de  la  plus  courte  aux  délits  qualifiés,  existe 
de  même  quand  les  deux  actions -sont  portées  au  tribunal  cri- 
minel simultanément.  Ce  dernier  argument  est  donc  sans  au- 
cune valeur. 

Ajoutons  que  cette  question,  qui  avait  divisé  autrefois  les 
parlements  et  les  auteurs,  avait  été  en  dernier  lieu  résolue 
presque  universellement  dans  le  sens  que  nous  indiquons  (3). 


(i)  Duranton,  13,  n°  707. 

(’2)  Mangin,  n°  363  ; Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  l . 1,  p.  192. 

(3)  Muyarl  de  Vouglans,  part.  3,  chap.  4 ; Jousse,  Just.  crim.,  1,  p.  600  ; 
Pothier,  Proc,  crim.,  p.  408. 
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Le  Code  de  brumaire  an  4 l’avait  décidée  d’une  manière  for- 
melle : Article  9.  « II  ne  peut  être  intenté  aucune  action  pu- 
« blique  ni  civile,  pour  raison  d’ün  délit,  après  trois  années 

« révolues Article  10.  «Si,  dans  les  trois  ans,  il  a été  com- 

« mencé  des  poursuites,  soit  criminelles,  soit  civiles,  à raison 
« d’un  délit,  l’une  et  l’autre  action  durent  six  aus...  Après 
« ce  terme,  nul  île  peut  être  recherché,  soit  au  criminel,  soit 
k au  civil,  si,  dans  l’intervalle,  il  n’a  pas  été  condamné  par 
« défaut  ou  par  contumace.  » Le  Code  d’instruction  a,  sans 
aucun  doute,  voulu  maintenir  celte  législation,  et  trancher  de 
la  même  manière  la  question  autrefois  controversée.  Rien 
n’indique  une  pensée  d’innovation. 

L'article  042  de  ce  Code  apporte  même  une  dernière  preuve 
à ce  système.  Cet  article  déclare  que  les  condamnations  c’ivh 
les  portées  pat  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  irrévocables, 
se  prescriront  d’après  les  règles  établies  par  le  Code  civil.  Si 
l’on  eût  voulu  établir  aussi  une  différence  entre  la  prescription 
de  l’action  civile  et  celle  de  l’action  criminelle,  on  s’en  serait 
expliqué  clairement,  comme  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion des  Condamnations  (1). 

379.  3°  En  sera-t-il  de  même  si  la  partie  lésée,  au  lieu  de 
baser  sa  demande  sur  un  délit  qualifié,  n’invoquait  que  le  fait 
dommageable  en  lui-même,  en  le  considérant  comme  une  faute 
ordinaire,  donnant  droit  à des  réparations,  en  vertu  de  l’arti- 
cle 1 382  du  Code  civil? 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  d’une  manière  absolue. 
11  faut  tenir  compte  des  circonstances. 

D’abord,  nous  ferons  remarquer  qu’aux  termes  de  l’article 
2223  du  Code  civil,  les  juges  ne  peuvent  suppléer  le  moyen 
tiré  de  la  prescription.  Il  faut  que  la  partie  qui  doit  en  profiler 
prenne  des  conclusions  en  ce  sens. 

Maintenant,  de  deux  choses  l’une  : ou  le  fait,  tel  qu’il  est 
allégué  par  le  demandeur,  ne  réunira  pas  les  caractères  con- 
stitutifs d’un  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  ou,  au  contraire, 
il  présentera  ces  caractères,  bien  que  l’on  ne  se  soit  pas  servi 
du  mot  juridique  qui  sert  à caractériser  ce  délit. 

Prenons  la  première  hypothèse.  Supposons,  par  exemple, 
qu’il  s’agisse  d’un  incendie,  et  que  la  partie  lésée,  s’attachant 


(t)  Jungc  Cass.,  3 aoùi  1841,  S.  753  j Lyon,  17  juin  1842,  S.  42, 2,  343  ; 
l.esellycr,  n°  2310. 
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au  fait  matériel  de  l’incendie,  poursuive , contre  l’auteur  de 
ce  méfait,  la  réparation  du  dommage  qu’il  lui  a causé  douze 
ou  quinze  ans  après  l’événement.  Etant  bien  reconnu  que, 
d’après  les  termes  de  sa  demande,  l’incendie  n'est  présenté 
que  comme  un  fait  dommageable,  mais  dépouillé  du  caractère 
criminel  qui  résulte  de  la  volonté,  de  l’intention,  par  exemple, 
comme  ayant  été  causé  par  imprudence,  le  défendeur  sera- 
t-il  admis  à soutenir  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  est  un  délit, 
un  crime  prévu  par  le  Code  pénal,  et  dont  la  prescription  lui 
est  acquise  en  vertu  du  Code  d’instruction  criminelle?  Vien- 
dra-t-il prétendre  qu’il  a commis  une  faute  beaucoup  plus 
grave  que  celle  qui  lui  est  reprochée,  pour  en  conclure  que  le 
temps  de  la  prescription  abrégée  est  accomplie  à son  égard. 
Assurément,  la  maxime,  N emo  auditur  iuatn  tulrpitudinem  aile - 
gans,  n’aurait  jamais  été  plus  justement  opposée  qu’à  une  sem- 
blable défense.  Il  n’est  pas  de  tribunal  qui  voulût  l’entendre. 
Dans  celte  première  supposition,  l’action  ne  serait  soumise 
qu’à  la  prescription  de  trente  ans  (1). 

Mais  si,  pour  obtenir  une  réparation  purement  civile,  la 
partie  lésée  reproche  à son  adversaire  un  fait  réellement  qua- 
lifié crime  ou  délit  par  le  Code  pénal  ; s'il  prétend,  par  exem- 
ple, qu’il  a volontairement  mis  le  feu  à sa  maison,  ou  qu’il  a 
soustrait  frauduleusement  des  objets  appartenant  au  deman- 
deur. Nous  pensons,  d’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  que 
l’action,  portée  de  piano  devant  les  tribunaux  civils,  n’en  de- 
vrait pas  moins  être  écartée  par  la  prescription  fixée  par  le 
Code  d’instruction  criminelle,  pour  les  délits  et  les  crimes. 
Peu  importe  que  le  mot  de  vol  ou  d’incendie  ne  fût  pas  pro- 
noncé. Du  moment  que  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit 
se  retrouveraient  dans  la  demande,  le  défendeur  pourrait  sou- 
tenir que  l’action  n’est  pas  recevable,  car  on  ne  peut  pas  faire 
indirectement  ce  qu’il  est  défendu  de  faire  d’une  manière  di- 
recte. On  ne  pourrait  pas  opposer  au  défendeur  la  règle  dont 
nous  parlions  tout  à l’heure,  car,  loin  de  se  reconnaître  cou- 
pable, il  niera  , sans  aucun  doute,  le  fait  dont  on  l’accuse;  il 
dira  seulement  que  ce  fait , en  le  Supposant  prouvé,  consti- 
tuerait un  délit  et  serait  prescrit,  et  ilopposera  une  fin  de  non- 
recevoir  à la  preuve  offerte  par  le  demandeur.  Celte  défense 
est  parfaitement  légitime.  Toute  la  question  sera  île  savoir  si 
le  fait,  tel  qu’il  est  allégué  pâr  le  demandeur,  présente  réél- 


it) Rej.,  26  mars  1829,  D.  288. 
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lement  les  caractères  d’un  délit,  et  le  défendeur  doit  être  ad- 
mis à le  discuter. 

Prétendra-t-on,  pour  repousser  cette  théorie,  que  le  défen- 
deur ne  pourrait  soulever  une  question  pareille  devant  les 
tribunaux  civils,  parce  que  ceux-ci  seraient  incompétents  pour 
la  vider  ? Que,  sans  doute,  un  débat  s’engagerait  avec  le  de- 
mandeur sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  articulé  est  réelle- 
ment un  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  et  si  la  prescription 
admise  en  matière  criminelle  lui  est  applicable?  Que  les  tribu- 
naux civils  ne  sont  pas  appelés  k connaître  de  la  nature  des  dé- 
lits, au  point  de  vue  de  la  loi  pénale  ; et  que,  d’un  autre  côté, 
le  tribunal  saisi  ne  pourrait  renvoyer  la  question  aux  tribunaux 
criminels  pour  la  faire  décider,  car  l’action  publique  étant 
prescrite,  il  n’est  pas  possible  de  porter,  devant  les  tribunaux 
criminels,  un  débat  de  cette  nature,  qui  ne  pourrait  point 
aboutir  k une  condamnation  pénale  ? 

On  répondrait  qu’un  tribunal  est  toujours  juge  de  sa  com- 
pétence, et,  pour  cela,  il  lui  est  permis,  et  même  commandé 
d’examiner  la  nature  de  la  question  qui  lui  est  soumise.  De  ce 
qu’un  tribunal  civil  n’est  pas  appelé  à statuer  sur  la  nature  des 
crimes  ou  des  délits  pour  leur  appliquer  la  loi  pénale,  il  ne 
s’ensuit  nullement  qu’il  doive  se  dessaisir  sur  la  simple  al- 
légation que  le  fait  porté  devant  lui  constitue  un  crime  ou  un 
délit,  lors  même  que  cette  allégation  serait  visiblement  erro- 
née. Les  tribunaux  ne  peuvent  se  déclarer  incompétents  qu’en 
connaissance  de  cause,  et,  pour  cela,  il  faut  absolument  qu’ils 
examinent  et  apprécient  le  fait  k la  lumière  du  droit  pénal,  et 
au  point  de  vue  de  ses  définitions.  Ainsi,  bien  que  le  mot  d’in- 
cendie ou  de  vol  n’ait  pas  été  prononcé,  si  le  fait  invoqué  par 
le  demandeur  présente  réellement  les  caractères  de  l’incendie 
ou  du  vol,  le  défendeur  aura  parfaitement  le  droit  d’invoquer 
la  prescription. 

D’ailleurs,  l’objection  tirée  de  ce  que  les  tribunaux  civils 
ne  sont  pas  compétents  pour  qualifier  le  fait,  au  point  de  vue 
de  la  loi  pénale,  repose  sur  cette  idée  que  la  juridiction  cri- 
minelle et  la  juridiction  civile  sont  absolument  indépendantes 
l’une  de  l’autre,  en  ce  qui  concerne  même  la  détermination 
du  caractère  des  faits.  Or,  c’est  là  une  erreur  condamnée  par 
les  textes  mêmes  que  nous  expliquons.  S’il  est  constant  que 
l’action  civile  peut  être  poursuivie  devant  les  mêmes  juges  que 
l’action  civile,  jugée  de  la  même  manière,  soumise  aux  mê- 
mes règles  et  aux  mêmes  délais  , il  faut  reconnaître  qu’il 
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existe,  entre  les  deux  juridictions,  des  points  de  contact  né- 
cessaires, et  qu’elles  peuvent  être  régies  par  plusieurs  règles 
communes  (1). 

Du  reste,  notre  doctrine  , sur  ce  point , est  appuyée  par 
deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  cassation  du  29  avril  1846, 
l’autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  juillet  1848  (2). 

580.  4°  Si  la  partie  lésée  réclame,  non  pas  des  dommages- 
intérêts,  mais  la  propriété  d’une  chose  qui  lui  aurait  appar- 
tenu, et  qui  se  trouverait  entre  les  mains  d'un  tiers  ; doit-on 
admettre  que  la  revendication  proprement  dite  de  la  chose 
elle-même  puisse  avoir  lieu  pendant  trente  ans  ? 

M.  Duranton  décide  que  oui.  « Celui  qui  l’a  volée,  dit-il, 
doit-il  être  assujetti  à me  la  rendre  par  une  obligation  aussi 
forte  que  celle  qu’il  aurait  contractée  si  je  la  lui  avais  louée  ou 
prêtée.  La  prescription  établie  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle est  étrangère  à la  propriété  des  choses  à l’égard  des- 
quelles des  vols  ou  autres  délits  ont  été  commis.  En  vain  op- 
poserait-on que  l’article  2229  fixe  èt  trois  ans  le  délai  pour 
revendiquer  les  choses  perdues  ou  volées.  On  répondrait  que 
cet  article  n’est  relatif  qu’aux  tiers,  dans  les  mains  desquels  la 
chose  est  trouvée,  et  non  à celui  qui  en  a opéré  lui-même  le 
détournement,  comme  l’indiquent  les  mots  qui  terminent  l’ar- 
ticle, sauf  à celui-ci  (au  tiers),  son  recours  contre  celui  duquel 
il  la  tient.  » (3) 

M.  Troplong  veut  aussi  que  la  revendication  dure  trente 
ans,  comme  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  la  réclame  en 
vertu  d’un  contrat  intervenu  entre  lui  et  le  possesseur.  « L’ar- 
ticle 2279,  dit-il,  ne  profite  qu’au  tiers  acquéreur,  et  ce  se- 
rait le  comble  de  l’absurdité  que  de  ne  mettre  aucune  diffé- 
rence entre  le  voleur  et  celui  qui  aurait  acheté  de  lui  de  bonne 
foi  (4).  »» 

Ces  autorités  sont  graves.  On  est  cependant  frappé  de  la 
coïncidence  qui  existe  entre  le  délai  de  trois  ans,  établi  par 
l’article  2280  pour  la  prescription  de  la  propriété  des  choses 
perdues  ou  volées,  et  le  délai  de  trois  ans,  établi  par  le  Code 
d’instruction  criminelle,  pour  la  prescription  de  l’action  civile 
et  de  l’action  publique,  à raison  du  vol  simple. 


(1)  Revue  de  droit  [rang,  et  elr.,  t.  6(1849),  p.  150. 

(2)  S.  16,  1, 113,  et  49,  2,  81.  Add.  Lyon,  2 avr.  1851,  S.  52,  2,  135. 

(3)  T.  13,  n»  707. 

(4)  Prêter.,  n°  1049. 
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Celte  coïncidence  n’est  pas  l’effet  d’un  pur  hasard,  elle  n’a 
pas  échappé  au  législateur  ; on  la  trouve  indiquée  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code  civil.  L’orateur  du  Tribunatau 
Corps  législatif  disait  : « Ce  délai  de  trois  ans  (établi  par  le 
Code  civil),  est  le  même  que  celui  que  la  législation  actuelle 
établit  pour  prescrire  les  actions  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police  (1).  » En  effet,  le  Code  du  3 brumaire  an  4,  arti- 
cle 9,  portait  « qu’il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  pu- 
« blique  ou  civile  pour  raison  d’un  délit,  après  trois  années  ré- 
« volues,  etc.  » Et  l’on  sait  que,  dans  cette  législation,  le  mot 
délit  était  générique  et  s’appliquait  aux  crimes  aussi  bien 
qu’aux  infractions  moins  graves,  punies  de  peines  correction- 
nelles, et  la  prescription  était  la  même.  11  paraît  donc  que  c’é- 
tait par  une  application  naturelle  du  principe  établi  par  l’arti- 
cle 9 du  Code  des  délits  et  des  peines,  que  le  délai  de  trois 
ans  avait  été  fixé,  et  qu’après  avoir  établi  la  règle  qu’en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  propriété  à l’égard  de  celui  qui 
estde  bonne  foi,  et  déterminé  ce  délai  de  trois  ans  pour  reven- 
diquer contre  le  tiers  détenteur  la  possession  d’une  chose 
perdue,  on  avait  simplement  voulu  s’en  référer  à la  législation 
criminelle  pour  la  revendication  des  choses  volées. 

Ajoutons  que  l’un  des  principaux  motifs  qui  ont  fait  établir 
un  délai  assez  court  pour  la  prescription  des  actions  publique 
ou  civile  résultant  d’un  délit,  se  présente  avec  un  degré  de 
puissance  très-éminent  quand  il  s’agit  de  la  revendication  d’un 
objet  mobilier.  Au  bout  d’un  espace  de  temps  aussi  considé- 
rable que  vingt-huit  ou  vingt-neuf  ans,  il  est  difficile  de  justi- 
fier de  la  manière  dont  la  propriété  de  ce  meuble  aurait  , été  ac- 
quise, bien  qu’elle  eût  pu  l’être  légitimement.  Quand  même  le 
réclamant  prouverait,  d’une  manière  certaine,  son  droit  de 
propriété  antérieure,  ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  le  posses- 
seur actuel  en  eût  acquis  la  propriété,  en  vertu  d’un  titre  qu’il 
ne  pourrait  plus  représenter  au  bout  d’un  si  long  espace  de 
temps.  De  même  que  les  traces  d’un  délit  auraient  disparu, 
de  même  il  serait  rare  de  rencontrer  encore  celles  d’un  con- 
trat qui,  pour  la  plupart  du  temps,  n’est  pas  constaté  par 
écrit,  quand  il  s’agit  de  meubles.  Il  était  donc  naturel  de  sou- 
mettre à cette  prescription  de  trois  ans  l’action  en  reven- 
dication des  effets  mobiliers. 

Enfin,  le  texte  ne  comporte  aucune  distinction.  Le  mot 


(1)  Locré,  16,  p.  598,  n°  14. 
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d’action  civile  comprend  aussi  bien  les  restitutions  que  les 
dommages-intérêts  proprement  dits. 

M.  Troplong  objecte  que  ce  serait  le  comble  de  l’absurdité 
que  de  ne  mettre  aucune  différence  entre  je  voleur  et  celui 
qui  aurait  acheté  de  lui  de  bonne  foi. 

Cette  différence  existe,  elle  est  très-tranchée.  D’abord,  si  le 
possesseur  actuel  a acheté  la  chose  d’un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles  sur  une  foire  ou  sur  un  marché,  le  proprié- 
taire est  obligé  de  lui  en  payer  la  valeur,  tandis  que  le  voleur 
serait  condamné,  dans  la  plupart  des  cas,  non-seulement  à 
restituer  la  chose,  mais  à payer  en  outre  des  dommages-in- 
térêts. Dans  le  cas  où  le  tiers  possesseur,  ayant  acheté  la  chose 
volée  d’un  particulier  non  marchand,  est  moins  excusable  de 
ne  pas  s’être  assuré  de  l’origine  de  la  chose,  il  ne  peut  en  de- 
mander le  prix  au  propriétaire,  mais  il  a un  recours  contre  son 
vendeur,  c’est-à-dire  contre  le  voleur  lui-même.  Celui-ci  n’a 
évidemment  de  recours  contre  personne.  Comment  donc  peut- 
on  nous  reprocher  d’assimiler  complètement  la  position  du 
tiers  détenteur  et  celle  du  voleur  dans  le  système  que  nous 
soutenons  ? 

Objectera-t-on  encore  que  nous  assimilons,  du  moins,  la  re- 
vendication à une  action  civile  proprement  dite,  c’est-à-dire 
à une  action  en  dommages-intérêts,  et  que  les  deux  actions 
sont  très-différentes  ; que  l’action  en  dommages-intérêts  prend 
sa  source  dans  le  fait  de  délinquer  lui-même,  et  qu’il  est  na- 
turel de  faire  subir  à l’action  en  dommages-intérêts  le  sort 
de  l’action  publique,  qui  a aussi  pour  cause  ce  même  fait  de 
délinquer;  qu’au  contraire,  la  revendication  a sa  source  dans 
un  droit  de  propriété  indépendant  du  délit,  et  dout  les  consé- 
quences sont  régies  par  le  droit  civil  seuj. 

Mais  quelle  que  soit  la  cause  primitive  de  l’action  en  re  - 
vendication, jl  nous  semble  qu’on  ne  peut  faire  autrement  que 
de  lui  appliquer  la  dénomination  d'action  civile,  dans  le  sens 
des  articles  367  et  suivants  du  Code  d’instruction  criminelle. 
Ces  mots  y sont  pris  par  opposition  à ceux  d’action  publique, 
et  embrassent  toutes  les  réclamations  que  peut  faire  la  partie 
lésée  dans  son  intérêt  privé.  M.  Carnot  ( 1)  entend  ces  mots 
comme  nous.  Cette  interprétation  n’a  rien  d'incompatible  avec 
la  nature  de  l’action  en  revendication.  Il  est  bien  vrai  que 
celle-ci  a sa  base  dans  un  droit  antérieur  sur  la  chose  meme, 


(1)  T.  2,  chap.  5,  Observ.  prélim.,  n°  9. 
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jus  in  re.  Mais,  qu’importe  ? Toute  action  en  dommages-inté- 
rêts suppose  aussi  un  droit  antérieur  auquel  il  a été  porté  at- 
teinte. Que  ce  soit  le  droit  de  propriété,  ou  tout  autre,  la  règle 
est  la  même.  Les  autres  facultés  dont  nous  jouissons,  et  que 
les  lois  sociales  nous  garantissent,  la  sûreté,  la  liberté,  la  faculté 
d’aller  et  de  venir  sont  des  droits  tout  aussi  importants,  tout 
aussi  sacrés  que  le  droit  de  propriété.  Les  atteintes  qui  sont 
portées  aux  uns  ou  aux  autres  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
pendant  un  certain  délai.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour 
donner  à ce  délai  une  extension  aussi  considérable  lorsque  le 
droit  de  propriété  a été  lésé. 

Le  système  que  soutiennent  MM.  Troplong  et  Duranton  est 
manifestement  contraire  aux  dispositions  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  qui  n’a  fait  que  reproduire,  avec  quelques  mo- 
difications, celles  du  Code  de  brumaire,  relativement  à la  pre- 
scription des  actions  civiles  résultant  des  délits  (1  ).  Le  nôtre,  au 
contraire,  concilie  parfaitement  les  différentes  hypothèses  pré- 
vues tant  par  le  Code  civil  que  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle. 

En  effet  : 1°  si  la  chose  a été  acquise  de  bonne  foi , sans 
qu’elle  ait  été  perdue  ni  volée,  il  n’v  a pas  besoin  de  prescrip- 
tion. La  possession  seule  en  rend  propriétaire  (2). 

2°  Si  la  chose  a été  perdue,  le  tiers  possesseur  peut  être  for- 
cé, pendant  trois  ans,  de  la  restituer  au  propriétaire  qui, 
suivant  les  cas,  est  obligé  ou  dispensé  de  lui  en  payer  la  va- 
leur (3). 

3°  Si  la  chose  a été  volée,  le  délai  de  la  revendication  est 
fixé  par  le  Code  civil,  par  rapport  au  tiers  acquéreur  seule- 
ment ; ce  délai  est  de  trois  ans  uniformément. 

4°  Mais  la  revendication  dirigée  contre  l’auteur  du  vol  per- 
sonnellement est  une  action  civile  régie  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure criminelle,  auxquelles  le  Code  civil  s’est  référé;  or,  ces 
lois  sont  aujourd’hui  les  articles  637  et  suivants  du  Code  d’in- 
struction. Car  les  innovations  apportées  en  cette  matière  par 
le  Code  d’instruction  n’ont  pas  changé  la  relation  qui  existait 
entre  ces  lois  et  l’article  2279  du  Code  civil.  En  conséquence, 
s’il  s’agit  d’un  vol  simple,  le  délai  de  l’action  civile  ou  de  la 


(1)  Conf.,  M.  Mangin,  Act.  vubl.,  n”366  ; Zaehariæ,  t.  3,p.  193,  not.  11  i 
cl  M.  Lesellyer,  n'  2311  j Bordeaux,  15  avr.  1829,  D.  29,  2, 179. 

(2)  C.  civ.,  art.  2279. 

(3)  C.  civ.,  arl.  2280. 
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revendication  sera  de  trois  ans  (I).  S’il  s’agit  d’un  vol  qualifié 
crime,  c’est-à-dire  commis  avec  les  Circonstances  aggravantes 
de  nuit,  escalade  ou  effraction,  maison  habitée,  armes,  etc. , 
la  durée  de  la  revendication  sera  portée  à dix  ans  (2). 

5U1 . Enfin , l’on  peut  supposer  que  le  revendiquant  se  fonde 
non  plus  sur  l’articulation  d’un  vol , mais  seulement  sur  son 
droit  de  propriété,  modo  exdelido  media  concludendi  non  suman- 
tur;  sed  ex  illo  : ues  mka  apcd  te  est  sine  causa  (3).  L’action 
doit-elle  alors  être  soumise  aux  règles  de  la  prescription  en 
matière  civile? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  26  mars  1829  (4),  a dé- 
cidé l’affirmative  sur  une  question  analogue,  en  se  fondant  sui- 
ce  que  le  défendeur  ne  saurait  être  admis  à s’imputer  un 
crime  ou  un  délit,  afin  de  s’attribuer  lé  bénéfice  des  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  demandeur  pour- 
rait donc  toujours  écarter  le  moyen  de  défense  qu’on  voudrait 
tirer  de  la  prescription  criminelle,  en  disant  que  la  possession 
du  détenteur  actuel  est  le  résultat  d'une  erreur.  Par  exemple, 
qu’ayant  trouvé  l’objet,  il  l’a  considéré  à tort  comme  aban- 
donné, pro  derelicto,  tandis  qu’il  avait  été  perdu. 

Ce  que  nous  disons  là  de  l’impossibilité  d’opposer  la  pres- 
cription du  Code  d'instruction  criminelle  en  pareille  hypo- 
thèse, offre  surtout  de  1 intérêt  si  l’on  admet,  avec  les  meilleurs 
interprètes  du  Code  civil,  que  le  premier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 2279  de  ce  Code  n’est  pas  applicable  à celui  entre  les 
mains  dequi  la  chose  est  passée  directement  en  sortant  de  celles 
du  véritable  propriétaire  (5).  Si  ce  possesseur  ne  peut  jamais 
prétendre  être  devenu  propriétaire  par  le  fait  même  de  la  pos- 
session, il  faut  que-celte  possession  se  soit  prolongée  pendant 
un  certain  espace  de  temps  qui  lui  ail  fait  acquérir  la  prescrip- 
tion. Or,  en  pareil  cas,  quel  sera  donc  le  délai  nécessaire  pour 
prescrire  ? Pendant  combien  de  temps,  en  un  mot,  le  proprié- 
taire d’une  chose  qui  n’a  été  ni  perdue  ni  volée,  peut-il  la  reven- 
diquer entre  les  mains  d’un  tiers  qui  n’est  pas  protégé  par 
l’article  2279,  parce  que  la  bonne  loi  de  sa  possession  n’est 
pas  jugée  suffisante  ? 


(1)  C.  pén.,  art.  401  ; C.  instr.  crim.,  art.  638. 

f-2)  Cod.  pén.,  ari.  381  et  suiv.  ; Cotl.  instr.  crim.,  art.  637. 

(3)  D’Argenlré,  Sur  l’arl.  27*  de  la  Coût,  de  Bretagne , \°  Action  de 
crime,  n°  6. 

(*;  1).  369. 

(5)  MM.  Troplong,  Prêter.,  n°  10*3:  Duranlon,  13,  p°  707. 

I.  19 
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Cette  question  est  en  dehors  du  cadre  de  cet  ouvrage  ; nous 
n’avons  donc  pas  à la  discuter  ici.  Nous  dirons  seulement 
que,  dans  notre  pensée,  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  que 
pendant  trois  ans  à compter  du  détournement.  Bien  que  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  2279  semble  restreindre  le 
délai  de  prescription  qu'il  établit  aux  seuls  cas  de  perle  ou  de 
vol,  nous  pensons  qu'il  doit  être  étendu  à tous  les  cas  où  la 
règle,  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  serait  inap- 
plicable, et  qui  ne  sont  pas  réglés,  d’ailleurs,  par  une  disposi- 
tion du  Code  d instruction  criminelle.  Le  propriétaire  d’une 
chose  qui  n’a  été  que  détournée  ne  peut  pas  être  traité  plus 
favorablement  que  le  propriétaire  dont  la  chose  a été  volée. 
G:lle  solution  nous  paraît  devoir  être  admise  sans  aucune  diffi- 
culté, toutes  les  fois  que  les  laits  articulés  par  le  demandeur 
il  impliqueront  pas  nécessairement  l’existence  d'un  défit. 

Du  reste,  tout  l'intérêt  de  cette  distinction  sur  la  nature  de 
la  prescription  qui  court  contre  le  propriétaire  d’une  chose 
qui  n’a  pas  été  volée,  ou  que  l’on  ne  prétend  pas  avoir  été 
volée,  au  profit  du  détenteur  immédiat,  tout  l’intérêt  de  cette 
distinction  se  concentre  sur  un  seul*  point,  savoir  : que  la  pres- 
cription étant  civile  de  sa  nature,  est  soumise  aux  règles  du 
droit  civil  quant  à son  mode  d’action,  ses  effets,  les  causes  qui 
peuvent  y mettre  obstacle,  et  notamment  peut  être  suspendue 
par  la  minorité  ou  f interdiction  du  propriétaire.  Au  contraire, 
l’action  civile  résultant  d’un  défit  se  prescrit  par  l'expiration 
des  délais  fixés  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  sans 
pouvoir  être  suspendue  par  les  causes  dont  nous  venons  de 
parler  (1). 

582.  Le  délai  de  la  prescription,  considéré  indépendam- 
ment de  tout  événement  qui  viendrait  en  interrompre  le  cours, 
est  clairement  fixé,  par  les  articles  637 , 038  et  040,  à dix 
ans,  trois  ans  ou  un  an  suivant  la  nature  du  fait  incriminé. 

Ét  remarquez  que  c’est  le  fait  et  non  la  peine  qu’il  faut 
considérer.  Ainsi,  bien  que  le  crime  imputé  à un  mineur  de 
seize  ans  ne  soit  passible  que  d'une  peine  correctionnelle,  la 
prescription  de  l’action  est  celle  de  dix  ans  établie  pour  le$ 
crimes  et  non  celle  de  trois  ans  établie  pour  les  délits  (2). 

Ces  règles  générales  sur  la  fixation  du  temps  requis  pour 


(1)  V.  infrâ,  n"  «03. 

(.2)  Angers,  3 déc.  1849,  S, *50,  2,  289. 
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prescrire,  souffrent  exception  à l’éganl  des  délits  prévus  par 
certaines  lois  spéciales. 

L’article  643  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  : « Les 
« dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois 
« particulières  relatives  à la  prescription  des  actions  résultant 
« de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions.  » 

Observons  que  la  loi  ne  réserve  ici  les  dispositions  des  lois 
particulières  antérieures,  que  par  rapport  à la  prescription  des 
actions.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  la  prescription  des  con- 
damnations, c’est  le  Code  d’instruction  qu’il  faut  consulter 
dans  tous  les  cas,  à moins  qu’une  loi  postérieure  n’établisse 
formellement  un  délai  particulier  dans  la  prescription  de  la 
condamnation. 

Autre  observation  : 

L’article  643  ne  s’applique  qu’aux  délits  sur  lesquels  des 
lois  particulières  avaient  statué  au  moment  de  sa  promulgation, 
et  si  ces  lois  sont  restées  en  vigueur. 

Car,  lorsque  les  mêmes  faits  sur  lesquels  ces  lois  statuaient 
ont  été  rappelés  et  punis  par  le  Code  pénal,  ils  ont  cessé  d’être 
régis  par  une  loi  particulière.  La  corrélation  qui  existe  entre 
le  Code  d’instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  les  a fait 
tomber,  quant  au  mode  et  au  délai  delà  poursuite,  sous  l’em- 
pire du  premier.  Il  en  est  de  même  à l’égard  des  délits  qui, 
ayant  été  prévus  et  punis  par  des  lois  antérieures,  auraient 
été  de  nouveau  compris  dans  les  dispositions  nouvelles  de  lois 
postérieures  au  Code  d’instruction  criminelle,  si  d’ailleurs 
ces  lois  n’ont  pas  établi  de  délais  particuliers.  Elles  sont  dé- 
sormais censées  se  référer  aux  Codes  dont  elles  sont  le  com- 
plément. Enfin,  la  même  solution  s’applique,  sans  aucune 
difficulté,  aux  délits  prévus  et  punis  par  des  lois  antérieures 
au  Code  d’instruction  qui  n’auraient  fixé  aucun  délai  particu- 
lier pour  la  prescription  de  l’action.  Elles  ont  voulu  se  référer 
à la  législation  générale  en  vigueur  au  moment  où  elles  auraient 
à recevoir  leur  application. 

Quant  aux  lois  postérieures  qui  ont  établi  des  délais  spé- 
ciaux pour  la  prescription  des  actions  relatives  à certains  dé- 
lits, pas  de  difficultés.  Leurs  dispositions  doivent  être  appli- 
quées suivant  leurs  termes.  C’est  ainsi  que  l’article  29  de 
la  loi  du  3 mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  porte  que 
toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  cette  même  loi 
sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  à compter  du  jour  du 
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583.  Revenons  maintenant  aux  règles  générales  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  1 

L'article  637  dit  très-clairement  que  la  prescription  de  l’ac- 
tion publique  et  de  l’action  civile  à raison  des  crimes,  com- 
mence li  courir  du  jour  où  le  crime  a été  commis,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  il  a été  connu.  L’article  638,  spécial 
pour  les  délits,  se  réfère  à l’article  637  quant  au  point  de 
départ  de  la  prescription,  et  l’article  640  répète  que  le  délai 
court  à partir  du  jour  où  la  contravention  a été  commise.  C’est 
ce  qui  était  admis  dans  l’ancien  droit  (1). 

584.  Toutefois,  on  comprend  facilement  que  la  prescription 
de  l’action  qui  naît  des  délits  successifs,  c’est-à-dire  de  ceux  qui 
se  perpétuent  et  se  renouvellent  pendant  un  certain  espace  de 
temps,  ne  doit  commencer  à courir  que  quand  le  délit  a com- 
plètement cessé  (2).  Ainsi,  la  détention  arbitraire  est  un  délit 
successif;  il  dure  autant  que  subsiste  la  détention  et  se  commet 
tout  entier  jusqu’au  dernier  moment.  La  prescription  qui  court 
à compter  seulement  du  jour  où  le  délit  a été  commis,  ne 
prend  donc  son  point  de  départ  qu’à  cette  dernière  époque. 
Ce  n’est  point  là  une  exception  à la  règle. 

583.  Sous  un  autre  point  de  vue  encore,  la  prescription 
court  du  jour  même  où  le  délit  a été  commis  ; en  d’autres 
termes,  le  dieu  à quo  est.  compris  dans  ce  délai.  C’est  à partir 
du  moment  où  le  délit  a été  commis  que  le  droit  d’agir  a 
commencé  (3).  En  second  lieu,  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  le  délai  coure  de  momento  ad  momentum  (4)  ; et  la  faveur 
qui  s’attache  toujours  à l’intérêt  du  prévenu  en  matière  crimi- 
nelle doit  faire  maintenir  ce  principe  (5). 

Si  le  moment  de  la  perpétration  de  l’acte  criminel  est  in- 
connu, le  jour  il  quu  sera  compris  tout  entier  dans  le  délai,  et 
la  prescription  s’accomplira  à la  fin  du  jour  correspondant  de 
l’année  suivante,  s’il  s’agit  de  contravention,  et  de  la  dernière 
des  trois  ou  des  dix  années  nécessaires  pour  la  prescription 
des  délits  ou  des  crimes.  En  effet,  la  prescription  n’est  accom- 


(1)  Jousse,  Idée  yénér.  de  lajutl.  critn.,  p.  xxx. 

(2)  Jousse,  Comm.  sur  l’ord.  de  1670,  p.  xxi  ; Mangin,  n"  321. 

(3)  Mangin,  n»  319. 

(4)  Dumoulin,  Coul.  de  Parie,  lit.i,  arl.  10  et  11, t.  1,  p.  406  el  407,  n°2. 

(5)  Lesellycr,  n°  2278. 
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plie  qu’après  un  an,  trois  ans  on  dix  ans  révolus  (1),  c'est-à-dire 
complètement  terminés. 

Même  solution  quant  au  délai  nouveau,  qui  court  à dater 
d’un  acte  interruptif  de  la  prescription. 

386.  Quels  sont  donc  ces  actes  interruptifs  ? C’est  ce  qu’il 
convient  d’examiner  maintenant. 

La  comparaison  des  articles  637  et  638  avec  l’article  640 
établit  une  distinction  frappante  entre  les  actes  interruptifs, 
suivant  qu’il  s’agit  de  crimes  et  de  délits,  ou  de  simples  con- 
traventions. 

Pour  les  crimes  et  délits,  la  prescription  commence  à cou- 
rir du  jour  où  le  fait  a été  commis,  si  dans  le  délai  fixé  pour 
la  prescription  il  n’a  été  fait  aucun  acte  d’instruction  ni  de 
poursuite.  S’il  a été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d’in- 
struction ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  le  délai 
pour  la  prescription  des  deux  actions  ne  commence  à courir 
qu’à  compter  du  dernier  acte,  à l’égard  même  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cette  instruction  ou  celte 
poursuite. 

Pour  les  simples  contraventions,  le  délai  de  la  prescription 
commence  du  jour  de  la  contravention,  et  s’accomplit  par  un 
an,  même  lorsqu’il  y a eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou 
poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n’est  pas  intervenu  de  con- 
damnation. * 

Bornons-nous,  pour  l’instant,  à faire  remarquer  cette  dif- 
férence, et  donnons  quelques  explications  sur  les  divers  modes 
d’interruption , en  commençant  par  ceux  qui  se  rapportent 
aux  matières  criminelles  et  correctionnelles. 

587.  Une  première  question  est  celle  de  savoir  si  la  plainte 
ou  dénonciation  émanée  de  la  partie  civile  a pour  effet  d’inter- 
rompre la  prescription  de  son  action.  C’est  demander,  en 
d’autres  termes,  si  une  plainte  ou  une  dénonciation  ont  le 
caractère  d’un  acte  de  poursuite  ou  d instruction,  puisque  l’ar- 
ticle 637  du  Code  d’instruction  n’attribue  qu’à  ces  sortes  d’ac- 
tes l’effet  d’interrompre  la  prescription. 

La  dénonciation  ou  la  plainte  dans  lesquelles  le  plaignant  ne 
se  porte  point  partie  civile,  ne  paraissent  avoir  ni  ce  caractère 
ni  ces  effets.  Ces  actes  ont  pour  but  d’éveiller  l’attention  des 
magistrats  et  de  provoquer  les  poursuites.  Mais  ils  ne  sont 
point  par  eux-mêmes  des  actes  d’instruction,  lesquels  ne 


(I)  Art.  637,  638,  6W). 
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peuvent  émaner  que  des  magistrats,  ni  des  actes  de  poursuite 
proprement  dits. 

En  peut-on  dire  autant  de  la  plainte  où  la  personne  lésée 
aurait  déclaré  se  porter  partie  civile?  Si  les  magistrats  n’y 
donnaient  aucune  suite,  et  si  la  partie  lésée  ne  faisait  elle- 
même  aucune  autre  démarche  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prescription,  à partir  du  délit  (deux  choses,  du  reste,  éga- 
lement peu  probables),  la  prescription  serait-elle  interrompue 
par  cette  plainte? 

M.  Legraverend  (!)  pense  que  la  plainte  constitue  un'e  véri- 
table demande,  l’introduction  d’une  action  civile  portée  devant 
les  tribunaux  de  répression,  comme  la  loi  le  permet,  et  par  con- 
séquent un  acte  de  poursuite...,  surtout  à l’égard  des  crimes 
emportant  peine  afflictive  et  infamante,  parce  que  la  partie  lé- 
sée n’a  aucun  autre  moyen  de  saisir  les  tribunaux  criminels  de 
l’action  qu’elle  voudrait  intenter  devant  eux,  et  que,  si  la 
plainte  qu’elle  a formée  en  pareil  cas  n’interrompait  pas  la 
prescription,  il  lui  serait  impossible  d’atteindre  ce  but;  elle 
pourrait  être  victime  de  l’incurie  ou  de  la  mauvaise  volonté 
des  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  crimes. 

Ces  raisons  ont  une  assez  grande  force  à l’égard  des  affaires 
qui  doivent  être  soumises  au  jury;  mais  elles  en  ont  fort  peu 
b l’égard  des  délits  correctionnels,  puisque  la  partie  civile  peut 
saisir  directement  le  tribunal  de  répression  sans  l’intervention 
du  ministère  public,  et  que  la  citation  donnée  au  prévenu  au- 
rait constitué  un  acte  de  poursuite  bien  caractérisé.  C’est  donc 
à sa  négligence  que  la  partie  civile  doit  s’en  prendre  en  pareil 
cas,  si  la  prescription  est  acquise.  On  peut  ajouter  que  le  pré- 
venu ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  la  partie  civile  a pris  cette 
marche  moins  expéditive,  et  que  cette  plainte,  à laquelle  il  n’a 
pas  été  donné  suite,  ne  peut  retarder  l’époque  où  la  prescrip- 
tion lui  serait  acquise.  Néanmoins,  l’auteur  que  nous  citons 
pense  que,  dans  ce  cas  comme  dans  l’autre,  la  plainte  réunie 
à la  déclaration  de  se  porter  partie  civile  constitue  une  de- 
mande, un  acte  de  poursuite,  une  introduction  de  l’action  ci- 
vile. « Puisque  la  citation  directe  donnée  au  prévenu  tient  heu 
« de  plainte,  aux  termes  de  l’article  182,  il  faut  que  la  plainte 
« à son  tour  soit  l’équivalent  de  la  citation,  et  qu’elle  ait  pour 
« effet  d’interrompre  la  prescription.  » M.  Mangin  dit  aussi 
que  la  plainte  est  un  acte  introductif  de  la  demande.  Si  le  ma- 
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gislrat  n’y  donne  pas  suite,  la  partie  civile  peut  s’adresser  aux 
tribunaux  civils  et  se  prévaloir  de  sa  plainte  comme  acte  inter- 
ruptif, même  à l’égard  des  délits  correctionnels:  car  c’est  tou- 
jours une  voie  légale  qu’a  pris  la  partie.  Elle  en  avait  deux  : 
la  citation  directe  ou  la  plainte.  Quelle  que  soit  celle  qu’elle  a 
choisie,  elle  doit  produire  le  même  effet  ( 1 . 

Mais  M.  Lesellyer  (2)  soutient  avec  force  l’opinion  contraire. 
Une  plainte  n’est  point  une  demande.  La  preuve,  c’est  que  si, 
en  matière  correctionnelle,  le  ministère  public  n’y  donnait  pas 
suite,  cette  plainte  serait  insuffisante  pour  saisir  le  tribunal, 
bien  que,  dans  ces  matières,  la  partie  privée  puissesaisir  les  juges 
directement.  La  plainte  n’est  pas,  comme  doit  l’être  toute  de- 
mande, adressée  au  tribunal  qui  doit  en  connaître,  mais  aux  of- 
ficiers publics  chargés  de  la  police  judiciaire.  Une  demande  doit 
spécifier  l’objet.  La  plainte  ne  renferme  pas  nécessairement  de 
conclusions  à une  somme  déterminée  de  dommages-intérêts. 
Car,  d'après  les  articles  66  et  359  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, la  déclaration  de  se  porter  partie  civile  est  distincte  des 
conclusions  à prendre  pour  les  dommages-intérêts.  Dans  le 
doute,  l’opinion  lapins  favorable  au  prévenu  doit  être  admise. 
Et  cette  solution  ne  porte  pas  un  préjudice  bien  sérieux  à la 
partie  lésée,  puisqu’elle  peut  toujours  porter  son  action  devant 
les  tribunaux  civils,  sans  être  aucunement  entravée  par  le 
refus  ou  l’action  du  ministère  public. 

L’opinion  de  cet  auteur  nous  paraît  la  plus  régulière  et  la 
plus  conforme  aux  principes.  On  ne  pourrait  conseiller  pru- 
demment à la  partie  civile  de  s’en  tenir  à la  plainte,  et  de 
laisser,  sur  la  foi  de  cet  acte,  passer  le  délai  ordinaire  de  la 
prescription.  . 

A cet  égard,  la  loi  nous  paraît  laisser  quelque  chose  à dési- 
rer. Quand  l’action  sera  fondée  sur  un  crime,  si  le  ministère 
public  ne  donne  pas  suite  ;t  la  plainte,  la  partie  civile  aura  quel- 
quefois de  la  difficulté  à justifier  son  action  devant  les  tribunaux 
civils  auxquels  elle  sera  obligée  de  la  porter  tandis  que  les  moyens 
dont  dispose  la  justice  criminelle  en  eussent  aisément  fourni 
les  preuves.  Si  la  plainte  eût  interrompu  la  prescription,  si  par 
suite  la  partie  lésée  eût  eu  un  plus  long  espace  de  temps  pour 
préparer  sa  demande,  elle  aurait  peut-être  pu  réunir  des  preu- 


(1)  Ael.  publ.,  t.  2,  n®  865.  — V.  dans  le  même  sens,  MM.  Fnvard  de 
Langlarie,  Rép.,  v®  Prêter.,  sect.  5,  § i,  n®  4 ; Dali.,  Prêter.,  p.  315,  n®  7. 

(2)  N”  2249. 
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ves  plus  fortes  qui  auraient  déterminé  le  ministère  public  à 
agir.  Mais  cela  arrivera  rarement. 

588.  Maintenant,  les  poursuites  du  ministère  public  empê- 
chent-elles la  prescription  de  l’action  privée? 

Nous  n’hésitons  pas  à répondre  affirmativement. 

D’abord,  quand  l’action  privée  est  jointe  à celle  du  minis- 
tère public,  il  est  clair  que  la  première  sc  conserve  par  les  mê- 
mes actes  qui  interrompent  la  prescription  à l’égard  de  la  se- 
conde puisqu’elle  n’en  est  que  l’accessoire. 

Quand  même  les  deux  actions  seraient  séparées,  comment 
l’action  en  dommages-intérêts  pourrait-elle  être  prescrite,  tan- 
dis que  le  coupable  pourrait  encore  être  poursuivi  et  condamné 
à une  peine  par  les  tribunaux  de  répression  (1).  D’ailleurs,  il 
résulte  positivement  de  l’article  637,  que  la  prescription  est 
interrompue  par  des  actes  d’instruction  et  de  poursuite,  ce 
qui  signifie  nécessairement  des  actes  faits  à la  requête  du  mi- 
nistère public.  On  va  voir  même  qu’il  suffit  d’actes  faits  par  les 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 

588.  Ainsi,  nous  rangeons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  au 
nombre  des  actes  d’instruction,  le  procès-verbal  qui  constate 
le  délit  (2).  L’article  640  met  le  procès-verbal  sur  la  même 
ligne  que  la  saisie  et  les  actes  d’instruction  et  de  poursuite  en 
général.  Il  est  naturel  de  croire  que  le  législateur  n’en  parle 
dans  cet  article  que  parce  que  le  procès-verbal  a,  dans  les  au- 
tres matières,  l’effet  d’interrompre  la  prescription  ; sans  cela 
il  était  inutile  de  le  mentionner. 

La  saisie  doit  être  également  considérée  comme  un  acte 
d’instruction,  et  même  de  poursuite  : d’instruction,  puisqu’elle 
sert  souvent  à la  représentation  du  corps  du  délit  (3j  ou  des 
pièces  de  conviction  (4)  ; de  poursuite,  puisque  c’est  déjà  une 
espèce  d’exécution,  une  mainmise  de  la  justice  sur  les  objets 
provenant  du  délit  ou  qui  ont  servi  à le  commettre,  et  qui 
appartiennent  ordinairement  au  prévenu. 

Parmi  les  actes  de  poursuite,  il  faut  encore  ranger  les  man- 
dats d’amener,  de  dépôt  et  d’arrêt  (5),  et  ceux  de  comparu- 


(1)  V.  Mangin,  n°  35 i ; M.  Lesellyer,  n°2246. 

(2)  Legraverend,  p.  78  et  79;  Mangin,  n°  342  j Dalloz,  Prescr.,  p.  315, 
Cass.,  26juin  1840,  Bull.  off.,n°  188;  Contrà,  M.  Lesellyer,  n°  2250. 

(3)  Cod.  pén.,  11. 

(4  Cod.  instr.  crim.,  35,  36,  37,  49,50,51,52,  87,  88,89,  90. 

(5J  Lesellyer,  n»  2251;  Bourguignon,  Sur  l'art.  637;  Lcgravercnd, 
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tion  (1),  les  réquisitions  du  ministère  public  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  aux  agents  de  la  force  publique,  au  juge 
d’instruction  (2). 

390.  Les  poursuites  exercées  par  la  partie  civile,  devant 
un  juge  incompétent,  interrompent  la  prescription  (3) , et 
l’interruption  subsiste  tant  que  dure  l’instance  devant  le  tri- 
bunal (4)? 

591.  Mais  la  citation,  nulle  pour  vice  déformé,  n’inter- 
rompt pas  la  prescription . . . Quod  nullnm  est  nullum  producit effec- 
tuai (5).  11  en  serait  de  même  des  poursuites  exercées  par  un 
magistral  incompétent  (6). 

592.  L’article  637  porte  que  les  actes  d’instruction  et  de 
poursuite  interrompent  la  prescription,  à l'égard  même  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes.  On  en 
conclut  que  la  loi  n’exige  pas,  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, que  les  actes  de  poursuite  ou  d’instruction  faits,  à raison 
d’un  délit,  aient  été  dirigés  contre  des  individus  déterminés. 
11  suffit  qu’ils  aient  eu  pour  objet  de  constater  un  délit  et  d’en 
découvrir  les  auteurs,  et  ces  actes  arrêtent  indéfiniment  la 
prescription  contre  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  participé  (7). 

593.  Le  même  article  porte  que  la  prescription  est  inter- 
rompue par  les  actes  d’instruction  et  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement  : car,  d’ordinaire,  lorsqu’il  y a jugement,  l’action  est 
éteinte,  et,  s’il  y a condamnation,  c’est  la  prescription  de  la 

•peine,  de  la  condamnation,  qui  commence,  et  il  ne  peut  plus 
être  question  de  la  prescription  de  l’action. 

Cependant,  il  est  clair  que  cet  effet  ne,  se  produit  pas  toutes 
les  fois  qu’il  est  intervenu  un  jugement  quelconque. 

A la  vérité,  au  grand  criminel,  il  en  est  ainsi  que  le  juge- 
ment soit  contradictoire  ou  par  contumace.  L’article  476  du 
Code  d’instruction  porte  que,  si  l’accusé  se  constitue  prison- 


(1)  M.  Lcscllycr,  n°  2252. 

(2)  M.  Mangin,  n°  342. 

(3)  Art j.  de  l’art.  22i(i  du  Cod.  civ.  ; Rej,  18  janv.  1822,  Dali.,  Prcscr., 
p.  316  ; Cass.,  10  mai  1838,  S.  981  ; 5 juin  1841,  S.  42,  1,  946,  cl  7 sept. 
1849,  S.  50, 1,  415;  Arg.,  Rauter,  n°  857,  not.  3;  Mangin,  n°  356  ; Le- 
sellyer,  n°  2261. 

(4)  Sauf  en  matière  de  police  où  la  litispendance  ne  conserve  pas  l’ac- 
tion. Cass.,  1"  juill.  1837,  S.  38,  1,  918,  et  infrà,  u°  395. 

(5)  Arg.,  de  l’art.  2247  du  Cod.  civ. 

(6)  Mangin,  nM  343,  344. 

(7)  Cass.,  16  déc.  1813,  Jour,  du  Pal.,  p.  836;  MM.  Mangin,  n°  345,  et 
Lesellycr,  u"  2266. 
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nier,  ou  s’il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  pres- 
cription, le  jugement  et  les  procédures  sont  anéantis  de  plein 
droit,  etc.  L’article  641  du  même  Code  dit  aussi  que  les  con- 
damnés par  contumace  dont  la  peine  est  prescrite  ne  pourront 
être  admis  à se  présenter  pour  purger  la  contumace.  Il  résulte, 
de  ces  dispositions,  que  la  prescription  de  la  peine  court  à da- 
ter d'un  arrêt  de  contumace,  et  cela  est  universellement  re- 
connu. 

Mais,  en  matière  correctionnelle,  il  peut  être  rendu  des 
jugements  par  défaut.  Quel  en  sera  l’effet  par  rapport  à la 
prescription. 

La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  trois  arrêts,  que  les  juge- 
ments par  défaut,  en  matière  correctionnelle,  ne  sont  que  des 
actes  d’instruction,  ou,  plus  exactement,  des  actes  de  pour- 
suite qui  interrompent  la  prescription  de  l’action,  mais  qui 
ne  l’empêchent  pas  de  reprendre  ensuite  son  cours  (1). 
M.  Mangin  enseigne,  en  se  fondant  sur  ces  mêmes  arrêts, 
qu’un  jugement  définitif  a seul  pour  effet  d’éteindre  Cau- 
tion, et  de  faire  commencer  le  délai  de  la  prescription  de  la 
condamnation.  « Mais  que  doit-on  entendre,  dit-il,  par  un 
jugement  définitif?  On  doit  entendre  tout  jugement  contre 
lequel  le  prévenu  ne  peut  plus  se  pourvoir  par  opposition  ou 
par  appel,  car,  tant  que  l’une  de  ces  voies  lui  est  ouverte, 
le  jugement  n’est  pas  susceptible  d’exécution  : la  peine  qu’il 
prononce  n’est  pas  susceptible  de  se  prescrire,  puisqu’on  ne 
peut  prescrire  que  les  peines  que  l’on  subirait  si  l’on  était 
sous  la  main  de  la  justice.  Un  jugement  qui  peut  être  réformé 
n’est  qu’un  acte  d’instruction  qui  a bien  interrompu  la  pres- 
cription, mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu’elle  recom- 
mence son  cours.  Aussi,  l’article  636  du  Code  d’instruction 
criminelle  ne  fait-il  courir  la  prescription  de  la  peine  portée 
par  les  jugements  correctionnels  qu’à  compter  de  la  date  des 
jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  ou  du  jouroùles 
jugements  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel, 
s’ils  ont  été  rendus  par  un  tribunal  de  première  instance  (2).  » 

Cette  théorie  nous  semble  parfaitement  exacte.  Elle  doit 
être  suivie,  bien  que  l’article  641  renferme  une  disposition 
d’où  résulterait  formellement  le  contraire.  Cet  article  porte 


(1)  31  août  18-27,  D.  48i;30  avr.  1830,  D.  258,  et  1"  fév.  1833,  D.  161. 

(2)  Act.  publ.,  n°  338  ; Lcgraverend,  t.  2,  p.  772  et  775;  Bourguignon, 
art.  636,  n“  3. 
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qu’en  aucun  cas  « les  condamnés  par  défaut,  ou  par  contu- 
« mace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à 
« se  présenter  pour  purger  le  défaut...  » Ceci  suppose  néces- 
sairement que  la  prescription  de  la  peine,  de  la  condamnation, 
court  du  jour  même  du  jugement  par  défaut,  et  s’accomplit, 
par  cinq  ans,  en  matière  correctionnelle,  d’après  l’article  036, 
bien  que  l’opposition  fût  encore  recevable  après  ce  délai,  si  le 
jugement  n'avait  pas  été  signifié  (1),  et  qu 'ainsi  le  condamné 
pût  encore  se  présenter  pour  purger  le  défaut.  Cette  dispo- 
sition présente  une  véritable  difficulté,  mais  il  faut,  je  crois, 
renoncer  à l’expliquer,  et  la  considérer  uniquement  comme  le 
résultat  d’une  erreur  du  législateur  qui  a été  conduit  à parler 
des  jugements  par  défaut  en  même  temps  que  des  arrêts  par 
contumace.  Sans  cela,  l’antinomie  qui  résulte  de  cet  article 
est  inexplicable.  Si  on  le  prend  à la  lettre,  on  se  met  en  con- 
tradiction avec  les  principes  les  plus  certains  de  la  matière,  et 
particulièrement  avec  l’article  636,  qui  ne  fait  courir  la  pres- 
cription de  la  peine  que  du  jour  où  l’appel  n’est  plus  receva- 
ble, c’est-à-dire  quand  le  jugement  est  irrévocable.  Or,  il  n'y 
a aucune  raison  de  distinguer  entre  les  jugements  qui  peuvent 
être  réformés  par  voie  d’opposition,  et  ceux  qui  peuvent  l’être 
par  la  voie  de  l’appel.  Aussi,  aucun  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  ne  s’est  arrêté  à l’objection  que  pourrait  fournir 
cet  article,  mais  il  est  vrai  qu’aucun  d’eux  ne  se  l’est  propo- 
sée et  n’a  tenté  de  la  résoudre. 

304.  Maintenant,  quel  est  l’effet  d’un  jugement  contradic- 
toire de  condamnation  en  première  instance  ? 

Ce  jugement  n’éteint  pas  entièrement  l’action  sur  laquelle 
il  prononce.  La  prescription  de  la  condamnation  ne  commence 
pas  immédiatement.  L’appel  pouvant  être  interjeté,  aux  ter- 
mes de  l’article  203,  dans  un  délai  de  dix  jours,  à dater  du 
jugement,  l’effet  de  celui-ci  est  suspendu  pendant  ce  même 
délai.  L’article  636  dit  que  la  peine  prononcée  par  un  juge- 
ment de  première  instance  ne  se  prescrira  que  par  5 ans,  à 
compter  du  jour  où  il  ne  pourra  plus  être  attaqué  par  la  voie 
de  l’appel,  et  l’article  642  ne  fait  courir  la  prescription  de  la 
condamnation  civile  que  du  jour  où  le  jugement  est  devenu 
irrévocable  , ce  qui  est  la  même  chose. 

Si  donc,  les  dix  jours  s’écoulent  sans  qu’il  y ait  appel,  l’ac- 


(1)  Cod.  insir.  criai.,  187. 
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tion  est  définitivement  éteinte,  et  la  prescription  de  la  con- 
damnation commence. 

S’il  y a appel,  l’action  se  ranime,  le  jugement  de  première 
instance,  remis  en  question,  n’est  plus  qu’un  acte  de  pour- 
suite ordinaire,  et  le  cours  de  la  prescription  de  trois  ans  re- 
commence à dater  de  l’acte  d’appel  (1). 

595.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle.  En  matière  -de  simple  police,  nous 
allons  voir  qu’il  y a d’autres  difficultés. 

L’article  640  n’attache  l’effet  d’interrompre  la  prescription 
des  contraventions  qu’au  jugement  de  condamnation.  11  suit 
de  là  qu’un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  ou  sur 
la  compétence,  ne  l’empêcherait  pas  de  s’accomplir  (2). 

S’il  y a jugement  de  condamnation,  mais  par  défaut  seule- 
ment, appliquez  ce  que  nous  avons  dit  des  jugements  par  dé- 
faut correctionnels.  La  nature  de  ces  jugements  et  les  princi- 
pes qui  les  régissent  sont  les  mêmes.  Le  jugement  par  défaut 
n’est  qu’un  acte  de  poursuite,  il  n’aura  donc  ici  aucun  effet 
sur  la  prescription,  et  si  l’année  de  la  contravention  expire 
avant  qu’il  y ait  eu  jugement  contradictoire,  l’action  sera  dé- 
finitivement éteinte. 

S’il  y a jugement  contradictoire  et  définitif  de  condamna- 
tion, la  prescription  de  l’action  est  interrompue.  Elle  est 
même  définitivement  éteinte  si  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, et  c’est  la  prescription  de  la  condamnation  qui  com- 
mence (3). 

396.  S’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  jugement  de  première* 
instance  de  nature  à être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel,  l’ac- 
tion publique  et  l’action  civile  se  prescriront,  porte  l’article 
640,  par  une  année  révolue,  à compter  de  la  notification  de 
l’appel  qui  en  aura  été  interjeté.  L’appel  proroge  donc  d’une 
année  le  délai  de  la  prescription  de  l’action  (4). 

Mais,  pour  produire  cet  effet,  il  faut  que  l’appel  soit  in- 
terjeté dans  l’année  du  jugement,  sans  cela  la  prescription 
s’accomplit.  C’est  d’abord  la  conséquence  des  principes  posés 
n°  394.  Même,  en  matière  correctionnelle,  les  jugements  de 
première  instance  ne  sont,  en  réalité,  que  des  actes  interrup- 


(1)  Voir  la  noie  de  M.  le  président  Barris,  citce  par  M.  Mangin,  n°  338. 

(2)  Logravcrcnd,  t.  1,  p.  68. 

C3)  Cod.  insir.  cr.,  639  et  612. 

(4)  Ca  s.,  Y’  juill.  1837,  S.  38,  1,  918. 
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tifs,  jusqu’à  ce  que  le  délai  de  l’appel  soit  écoulé,  comme  les 
jugements  par  défaut,  jusqu’à  ce  que  le  délai  de  l’opposition 
soit  expiré.  A plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  en  matière 
de  police,  où  la  loi  se  montre  plus  rigoureuse  et  plus  disposée 
à éteindre  promptement  l’action,  puisqu’elle  abrège  le  délai 
de  la  prescription,  et  n’admet  pas,  comme  actes  interruptifs, 
les  actes  d’instruction  et  de  poursuite  qui  produisent  ces  ef- 
fets en  matière  correctionnelle. 

Tenons  donc  pour  constant  qu’un  jugement  de  condamna- 
tion en  première  instance  est  seulement  interruptif  de  la  pres- 
cription de  l’action  qui  recommence  son  cours  à dater  de  ce 
jugement,  et  n’est  interrompue  que  par  l’appel  du  prévenu. 

Remarquez  que  cela  n’empêche  pas  d’exécuter  le  jugement 
immédiatement.  La  loi  ne  le  défend  pas.  D’ailleurs,  l’exécution 
ne  peut  avoir  lieu  qu’après  signification.  Or,  cette  significa- 
tion fait  courir  le  délai  d’appel  contre  le  prévenu,  et  si  celui-ci 
ne  forme  pas  l’appel  dans  les  dix  jours  ( 1),  le  jugement  acquiert 
la  force  de  la  chose  jugée,  comme  s’il  était  en  dernier  ressort, 
et  l’action  est  éteinte,  mais  au  préjudice  du  condamné,  et  la 
condamnation  irrévocable. 

L’idée  que  nous  venons  de  donner  de  la  nature  et  de  l'effet 
d’un  jugement  de  condamnation  en  première  instance  sert  à 
résoudre  une  question  controversée  jusqu’ici.  Elle  naissait  de 
ce  qu’aux  termes  de  l’article  174  du  Code  d’instruction,  le 
délai  pour  interjeter  appel,  en  cette  matière,  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement.  Fallait-il  conclure  de  là 
«que  la  prescription  de  l’action  ne  courait  pas  au  profit  du 
condamné,  tant  que  cette  signification  n’avait  pas  lieu  ? Ou’ainsi 
la  partie  civile  et  le  ministère  public  étaient  les  maîtres  de  sus- 
pendre indéfiniment  le  cours  de  la  prescription  en  ne  faisant 
pas  signifier  ? 

Les  auteurs,  considérant  sans  doute  le  jugement  en  première 
instance  comme  éteignant  l’action,  sauf  à ce  qu’elle  fût  ra- 
vivée par  l’appel,  se  heurtaient  à celte  difficulté.  Les  uns  ad- 
mettaient que  le  cours  de  la  prescription  était  indéfiniment 
suspendu  jusqu’à  ce  que  l’appel  fût  formé,  et,  par  conséquent, 
jusqu’à  ce  que  le  ministère  public,  ou  la  partie  civile  aient  fait 
signifier;  c’était  au  condamné  à interjeter  lui-même  appel  s’il 
voulait  faire  courir  ce  délai  (2). 


(1)  Cod.  înstr.  critn.,  174. 

(2)  M.  Lesellyer,  n°‘22T7. 
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M.  Mangin  répondait,  avec  raison,  que  la  partie  qui  a ob- 
tenu le  jugement  de  condamnation  doit  le  faire  signifier  dans 
un  delai  déterminé.  Que  la  loi  n’a  pu  lui  laisser  toute  latitude 
pour  retarder  indéfiniment  l’époque  de  la  prescription  ; que, 
d’un  autre  côté , la  loi  n’impose  au  condamné  l’obligation 
d’appeler  qu’autant  qu’il  veut  se  garantir  contre  l’exécution 
du  jugement  ; or,  il  n’a  pas  à la  craindre  tant  qu’on  ne  le  lui 
signifie  pas,  et,  dans  cet  intervalle,  il  n’a  donc  rien  à faire. 
M.  Mangin  finissait  par  conclure  que  la  prescription  devait 
avoir  lieu  au  bout  d’un  an,  parce  que  c’est  par  ce  délai  que  se 
prescrivent  les  contraventions  non  suivies  de  jugement  de  con- 
damnation, et  les  actions  pour  la  poursuite,  après  un  appel 
interjeté  (1). 

Cette  solution  était  juste  au  fond,  mais  elle  n’était  pas  net- 
tement motivée.  Au  contraire,  si  l’on  s'attache  fermement  à 
cette  idée,  que  le  jugement  de  première  instance  est  un  acte 
simplement  interruptif,  et  c’est  ce  qui  résulte  des  principes 
posés  par  le  savant  magistrat  lui-même,  la  solution  n’éprouve 
aucune  difficulté.  L’appel,  acte  interruptif,  doit  être  formé 
dans  l’année.  Mais,  comme  il  serait  de  l’intérêt  du  condamné 
de  laisser  expirer  ce  délai  «ans  formuler  son  appel,  la  partie  ci- 
vile doit  l’y  contraindre  en  notifiant  elle-même  le  jugement 
de  condamnation. 

597.  En  matière  de  simple  police,  la  loi  n’attache  l’effet 
(l’interrompre  la  prescription  qu’aux  jugements  de  condamna- 
tion. Donc,  un  jugement  qui  prononcerait  l’acquittement 
n’empêcherait  pas  la  prescription  de  s’accomplir  ; ainsi,  sup-* 
posé  que  le  délai  d une  année,  à compter  de  la  contraven- 
tion, fut  expiré  avant  que  la  partie  lésée  eût  porté  son  action 
devant  le  tribunal  civil  (2),  faction  serait  définitivement  éteinte. 

Dans  le  même  cas,  si  l’action  de  la  partie  civile  n’avait  pas 
été  portée  devant  le  tribunal  de  répression,  concurremment 
avec  l’action  publique,  elle  ne  pourrait  être  intentée  devant 
le  tribunal  civil  qu’autant  que  l’année,  à dater  de  la  contra- 
vention, ne  serait  pas  expirée. 

598.  Un  jugement  annulé  par  la  Cour  de  cassation  étant 
comme  non  avenu,  n’aurait  pas  interrompu  la  prescription. 


(1)  Ad.  publ.,  n°  361. 

(2)  Devant  le  tribunal  civil,  et  non  pas  devant  le  tribunal  d’appel  : car 
l’appel  d’un  jugement  de  police  qui  prononce  l’acquiitement,  n’est  pas  re- 
cevable. — V.  n°  277. 


- 1-  - 
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L’instance  et  l’arrêt  de  cassation  ne  produisent  pas  non  plus 
cet  effet.  Il  faut  donc  que  le  jugement  de  condamnation  soit 
prononcé  par  le  tribunal  de  renvoi  dans  l’année  de  la  contra- 
vention ; sans  cela,  le  prévenu  opposerait  avec  succès  la  pres- 
cription devant  ce  nouveau  tribunal  (1). 

599.  On  voit  qu’à  notre  avis,  et  toujours  par  la  raison 
qu’un  jugement  de  condamnation  est,  avec  l’appel  du  préve- 
nu, le  seul  acte  capable  en  celte  matière  d'interrompre  la  pres- 
cription, il  faut  décider  que  le  pourvoi  même  du  ministère 
public  contre  le  jugement  d’acquittement  ne  produirait  point 
cet  effet  (2),  non  plus  que  celui  de  la  partie  civile.  C’est  la 
conséquence  de  la  solution  donnée  dans  te  précédent  numéro: 
car  le  pourvoi  du  condamné,  aussi  bien  que  son  appel,  de- 
vraient, comme  le  pourvoi  du  ministère  public,  interrompre 
la  prescription,  s’il  n’y  avait  pas  ici  dérogation  formelle  au 
principe  général,  qu’une  action  judiciaire,  dès  qu’elle  est  for- 
mée, arrête  le  cours  de  la  prescription  (3). 

400.  Un  jugement  définitif  de  condamnation  au  criminel, 
intervenu  en  temps  utile,  a certainement  pour  effet  d’inter- 
rompre la  prescription  de  l’action  civile  qui  n’aurait  été  jus- 
que-là portée  ni  devant  le  tribunal  civil,  ni  devant  le  tribunal 
de  répression.  C’est  le  dernier  acte  de  la  poursuite  (4).  On 
peut  même  penser  que  la  prescription  de  l'action  civile  ne 
commence  à courir  qu'à  partir  du  jugement  de  l’action  pu- 
blique quand  elle  en  a été  séparée  ; car  l’action  publique  tient 
l’action  civile  en  suspens,  d’après  l’article  3 du  Code  d’in- 
struction criminelle.  Donc,  il  est  régulier  de  ne  l’introduire 
qu’après  le  jugement  de  l’action  publique. 

Mais  on  n’est  pas  parfaitement  d'accord  sur  les  effets  de 
cette  interruption.  Quelques  Cours  ont  jugé  qu’en  pareil  cas, 
l’action  civile  étant  isolée  de  l’action  publique,  demeure  sou- 
mise à la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  Le  jugement 
criminel  a bien  formé  interruption  ; mais,  en  procurant  l’ex- 
tinction de  l’action  publique,  il  a donné  à l’action  privée  le 


(1)  Cass.,  3 niv.  an  11,  Bull,  off.,  »°  fiO,  Journ.  du  Pal,,  m,  p.  89  ; T 
janv.  1813,  Bull,  off'.,  n°  2 ; 19  juill.  1838,  Bull,  olf.,  n°  238  ; Legravcrend, 
1,  453;  Bourguignon,  art.  429,  u°  4 ; Lesellyer,  1.6,  n°  2274  j Contrd, 
Carnot,  art.  640,  n°  5, 

(2)  Contrd,  M.  Mangin,  n°  362;  Cass.,  21  oct.  1830,  D.  31, 1,  14. 

(3)  Consultez  l’arrêt  déjà  cité,  du  iw  juill.  1837,  S.  38, 1,  918. 

(4)  Cass.,  3 août  1841,  S.  753.  La  notice  de  cet  arrêt  manque  d’exacti- 
tude et  de  clarté. 
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caractère  d’action  purement  civile,  régie,  quant  à sa  durée, 
par  les  principes  du  Code  civil  (1). 

Nous  n’adoptons  point  ce  système,  condamné  d’ailleurs  à 
plusieurs  reprises  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Après  le  juge- 
ment définitif  intervenu  sur  l’action  publique,  la  prescription 
de  l’action  civile  qui  n’aurait  pas  été  intentée  simultanément 
ne  change  pas  de  nature.  Le  délai  reste  le  même.  Les  articles 
637  et  638  n’ont  fait  aucune  distinction.  Pour  l’action  civile 
intentée  séparément,  le  jugement  criminel  n’a  produit  qu’un 
effet  interruptif  de  la  prescription.  Mais  elle  recommence  son 
cours  avec  les  mêmes  conditions  de  durée.  La  prescription  de 
la  condamnation  seule  est  soumise  h d’autres  délais.  Ce  sont 
deux  choses  qu’il  ne  faut  pas  confondre  (3). 

401.  La  prescription  de  l’action  publique  n’entraîne  pas 
toujours  l'extinction  de  l’action  civile.  Si  le  ministère  public 
n’agit  pas,  et  si  la  partie  lésée  ne  croit  pas  devoir  citer  direc- 
tement le  prévenu  au  tribunal  de  répression,  comme  elle  peut 
le  faire  en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle,  elle  peut 
toujours  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  Il  suffit  que 
sa  demande  ait  été  formée  avant  l’expiration  du  délai  fixé  pour 
la  prescription.  Car,  si  la  loi  a fixé  le  même  laps  de  temps  pour 
l’extinction  des  deux  actions,  elle  ne  défend  point  de  pronon- 
cer au  civil  des  réparations  demandées  en  temps  utile,  par 
suite  d’un  délit  auquel  la  peine  ne  peut  plus  être  appliquée. 

402.  Quand  la  demande  de  la  partie  lésée  est  portée  aux 
tribunaux  civils,  l’instance  (4)  devient  purement  civile  et  n’est 
soumise,  quant  à sa  conservation  et  ses  effets,  qu’aux  règles 
établies  par  les  articles  397  et  suivants  du  Code  de  procédure 
pour  les  instances  civiles  ordinaires. 

Voyons  donc  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  la  partie  lésée 
aurait  encouru  la  péremption. 


(1)  Cncn,  8 janv.  1827,  D.  27,  2.  161;  Paris,  18  juin  1811,  D.  il,  2, 
205;  Nîmes,  27  mars  1833,  1).  33,  2,  239,  et  31,  2,  95;  S.  33,2,  243. 

(2)  Cass-,  31  août  1827,  D.  484;  1»  févr.  1833,  D.  161  ; 3 août  1841,  S. 
753,  Journ.  du  Pal.,  t.  2 de  1841,  p.  248;  Lyon,  17  juin  1842,  S.  42,  2, 
343,  Journ.  du  Pal.,  t.  2 de  1843,  p.  77. 

(3)  Aide  M.  Mangin,  n°  355. 

(4)  Nous  disons  Yinslance  et  non  pas  Yaction,  ce  qui  est  fort  différent 
(voy.  n”  378).  Ainsi,  l’instance  interrompra  la  prescription  de  l’action  ci- 
vile, bien  que  la  prescription  de  l’action  publique  poursuive  son  cours. 

Mais,  les  délais  de  la  prescription,  établis  pour  les  deux  actions  par  le 
Code  d’instruction  criminelle,  resteront  toujours  applicables  à l’action  ci- 
vile. La  nature  des  actes  interruptifs,  seulement,  aura  changé. 
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Dans  les  matières  de  grand  criminel,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion de  l’action  civile  est  plus  long  que  celui  fixé  par  le  Code 
de  procédure  pour  la  péremption  de  l’instance,  et  qui  n’est 
que  de  trois  ans.  Or,  la  péremption  fait  que  l’instance  est  cen- 
sée non  avenue,  et,  par  conséquent,  l’interruption  de  la  pres- 
cription produite  par  cette  instance  est  considérée  comme 
n’ayant  pas  eu  lieu.  Mais  l’action  n’est  pas  épuisée,  on  peut 
la  reproduire. 

Si  donc,  au  moment  de  la  péremption  acquise,  les  délais  de 
la  prescription  ne  sont  pas  encore  accomplis,  abstraction  faite 
de  l’interruption  que  l’instance  périmée  aurait  eu  pour  but  de 
produire,  l’action  peut  être  intentée  de  rechef. 

Si,  au  contraire,  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  dernier 
acte  de  poursuite,  et  abstraction  faite  de  l’instance  périmée,  la 
partie  lésée  ne  pourrait  renouveler  sa  demande  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Car,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  n°  400,  l’instance 
civile  n’a  pas  changé  la  nature  de  l’action,  qui  reste  toujours 
soumise  à la  prescription  établie  par  la  loi  criminelle.  L’in- 
stance civile  aurait  bien  formé  interruption,  mais  comme  nous 
la  supposons  périmée,  elle  n’a  réellement  produit  aucun  effet, 
et  la  prescription  s’est  accomplie  saqg  obstacle. 

Si  le  fait  qui  sert  de  base  à l’action  civile  ne  constituait 
qu’un  délit  ou  une  contravention,  la  péremption  de  l’instance 
entraînerait  l’extinction  définitive  de  l’action.  Pour  les  délits, 
la  prescription  se  serait  accomplie  par  trois  ans  comme  la  pé- 
remption. Pour  les  contraventions,  la  prescription  aurait  été 
acquise  au  bout  d’un  an,  à compter  du  jour  où  elles  auraient 
été  commises. 

405.  En  droit  civil,  outre  qu’elle  peut  être  interrompue,  la 
prescription  est  suspendue  par  certaines  causes  énumérées  dans 
les  articles  2252  à 2259  du  Code  civil.  La  minorité  et  l ’inter- 
diction sont  des  causes  de  suspension  qui  pourraient  être  invo- 
quées à l’égard  de  la  prescription  des  actions  civiles  qui  naissent 
des  délits.  Mais,  au  criminel,  la  minorité  et  l’interdiction  ne 
produisent  point  cet  effet.  Car  les  raisons  qui,  en  cette  ma- 
tière, ont  fait  établir  la  prescription,  et  même  une  prescription 
plus  courte  que  celle  du  droit  civil,  ne  sont  pas  de  nature  à 
céder  devant  l’impossibilité  ou  la  difficulté  d’agir  qu’aurait 
éprouvée  la  partie  lésée  par  le  délit  (1). 

Quant  à la  minorité,  c’était  un  point  de  jurisprudence  cons- 


(1)  Mangin,  n"  37i. 

I. 
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tant,  autrefois  (1),  et  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  à cet 
égard  avec  les  arrêts  (2). 

Il  faut  décider  de  même,  que  la  prescription  court  au 
profit  du  délinquant  contre  l’action  civile  qui  appartiendrait  à 
un  interdit.  Celui-ci  n’a,  pas  plus  que  le  mineur,  la  faculté 
d’invoquer  les  règles  du  droit*  civil.  Au  surplus,  d’après  le 
Code  civil  lui-même,  article  2251,  la  prescription  court  contre 
toutes  personnes,  à moins  qu’elles  ne  soient  dans  quelque  ex- 
ception établie  par  une  loi.  Or,  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, qui  renferme  tout  un  système  particulier  à l'égard  de  la 
prescription  en  matière  de  délits,  ne  fait  aucune  exception  k 
l’égard  des  actions  qui  compétent  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits. 

404.  En  droit  civil,  la  minorité  ou  l’interdiction  du  débi- 
teur ne  sont  point  une  cause  de  suspension  de  la  prescription 
au  profit  de  celui  qui  a droit  d’exercer  l'action.  11  semble  donc 
que  la  question  de  savoir  si  la  démence  de  l’accusé  est,  en  ma- 
tière criminelle , une  cause  de  suspension  de  la . prescrip- 
tion de  l’action  dirigée  contre  lui  n’aurait  pas  dû  naître.  On 
l’a  pourtant  soulevée,  en  ce  qui  concerne  l’action  publique , 
laquelle  ne  peut  s’exerceivlorsque  la  démence  du  prévenu  est 
constatée,  ce  qui  n’a  pas  lieu  en  matière  civile.  D’où  l’on  a 
voulu  conclure  que  la  maxime,  Contra  non  valentem  agere  non 
currit  prcescriptio  doit  produire  alors  ses  effets.  On  peut  voir 
la  discussion  de  ce  point  de  droit  dans  le  Répertoire  de 
M.  Merlin  (3).  Du  reste,  la  question  est  décidée  négativement 
par  tous  les  auteurs  (4). 

Mais  ce  qui  est  surtout  incontestable,  c’est  que  l’action  ci- 
vile se  prescrit  toujours  parle  même  délai,  malgré  la  démence, 
l’interdiction  ou  la  minorité  de  l’auteur  du  fait  dommageable. 
Si  ce  dernier  est  pourvu  d’un  tuteur,  l’action  en  dommages- 
intérêts  peut  se  poursuivre  contre  lui.  S’il  n’y  en  a pas,  la  par- 


ti) Dunod,  Pmcr.,2'  part.,  cbap.  10,  p.  189;  Rousseau  de  Lacombe, 
Tr.  des  mal.  crm.,  3”  pari.,  cbap.  1,  u°  4 ; Jousse,  Idce  de  tajusl.  crim., 
p.  29  ei  30  ; Arrêts  de  Louet,  Icure  C,  n°  47. 

(2)  Merlin,  v°  Prescr.,  sect.  3,  § 7,  an.  4,  n°  5 bis;  M.  Mangin,  n°  360; 
Cass  22  avr.  1813,  rapporié  par  Merlin,  toc.  cil.,  et  Bail,  olï.,  n°83; 
Lyon,  17  juin  1812,  S.  42,  2,  343. 

(3)  l'rescr,,  1. 12,  loc.  cit- 
ât) V.  Legraverend,  t.  1,  p-  469;  Mangin,  n»  334.;  Chauveau  el  Hélie, 

Th.  du  Cad.  pén.,  t.  2,  p.  254  ; Rauicr,  n»  852  ; Bourguignon,  Cod.  pén., 
ari.  64,  n°  3,  el  Cod.  d'inslr.  crim.,  art.  637,  n°  2;  M.  Lesellyer,  r.  \, 
n°  59. 
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tie  lésée  peut  provoquer  la  nomination  d’un  tuteur  ad  hoc  pour 
exercer  valablement  ses  droits  contre  le  dément  (1). 

405.  Si  la  prescription  de  l’action  civile,  résultant  d’un 

délit,  n’est  pas  suspendue  par  l’état  d’incapacité  de  l’une  ou 
l’autre  des  parties,  même  dans  le  cas  où  toutes  poursuites  cri- 
minelles sont  impossibles,  ilpn  est  autrement  du  cas  où  la  loi 
suspend  formellement  l’exercice  de  l’action  jusqu’après  l’ac- 
complissement de  certaines  formalités,  qui  peuvent  être  con- 
sidérées elles-mêmes  comme  des  actes  de  poursuite,  comme 
le  commencement  de  l’instance,  ou  qui,  du  moins,  constituent 
une  condition  k laquelle  est  subordonné  l’exercice  de  l’action. 
Tel  est  le  cas  où  il  s’agit  de  poursuites  dirigées  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  à raison  d’un  fait  commis  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions;  les  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  une 
autorisation  préalable.  La  prescription  doit  être  suspendue  k 
dater  du  jour  où  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre  a 
été  formée,  et  jusqu’au  moment  où  l’autorisation  est  accor- 
dée (2).  _ ' 

406.  11  est  de  jurisprudence  constante  que  la  prescription 
de  l’action  criminelle  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause  ; - 
et,  de  plus,  qu’elle  doit  être  appliquée  d'office,  par  le  juge, 
comme  principe  d’ordre  public  (3),  même  par  la  Cour  de  cas- 
sation, et  quand  le  moyen  n’aurait  été  proposé  devant  aucun 
des  juges  qui  ont  connu  de  l'affaire  au  fond  (4). 

Quand  l’action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, conjointement  avec  l’action  publique,  nul  doute  que 
la  prescription,  opposée  d’office  par  le  juge,  k quelque  degré 
de  la  procédure  que  ce  soit,  n’entraîne  les  deux  actions  dans 
une  extinction  commune,  puisque  l’action  civile  ne  peut  sub- 
sister seule  devant  les  tribunaux  criminels.  Ainsi,  toutes  les  fois 
que  le  tribunal,  chargé  de  statuer  sur  l’action  publique,  la  dé- 
clare prescrite,  il  doit  prononcer,  en  même  temps,  la  prescrip- 
tion de  l’action  civile  (5). 


(t)  Merlin,  loc.  cil.,  passim. 

(2)  Mangin,  h”  330  ; Bourguignon,  art.  643,  p.  551  ; Cass.,  13avr.  1810, 
Joum.  du  Pat.,  p.  252,  Dalloz,  Prêter.,  p.  316. 

(3)  Cass.,  12  août  1808,  Dali.,  v°  Cassation,  p.  350;  l1’  févr.  1833,  D. 
161  ; 1er juilt.  1837,  S.  38,  1,  918  ; Dalloz,  Prêter-,  p.  320  ; Mangin,  n°  287  ; 
Carnot,  t.  3,  p.  617,  Obs.  prèlim.  sur  la  prêter.,  n°  16  ; Rautcr,  n“854  ; 
Merlin,  Rép.,\a  Prêter.,  sect.  3,  §7,  n°5  bit. 

(4)  Carnot,  loc.  cil.,  obterv.  add.,  n°  3;  Cass.,  28  janv.  1808,  Dali., 
Prêter.,  p.  319;  Cass.,  11  juin  1829,  D.  268. 

(5)  V.  les  auteurs  cités  à la  note  précédente,  et  Lesellyer,  Droit  erim., 
n°  2210. 

20. 
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407.  Mais  dans  le  cas  où  l’action  civile  serait  portée  sépa- 
rément devant  les  tribunaux  civils,  le  juge  serait-il  également 
obligé  de  suppléer  d’office  le  moyen  de  prescription?  Je  ne  le 
pense  pas,  car  l’action  doit  alors  être  jugée  conformément  aux 
règles  du  droit  civil,  sinon  quant  à la  durée,  du  moins  quant  à 
la  forme  et  au  mode  de  l’action.  Çomme  il  ne  s’agit  plus  que 
d’intérêts  pécuniaires,  l’ordre  public  ne  réclame  pas  l’applica- 
tion d’office  des  règles  de  la  prescription  , et  comme  les  deux 
actions  sont  ici  séparées  et  indépendantes  l’une  de  l’autre, 
l’action  civile  peut  subsister,  alors  même  qu’elle  aurait  dû 
s'éteindre  si  elle  eût  été  jointe  â l’action  publique.  Ce  serait  le 
cas  d’observer  l’article  2223  du  Code  civil  (1). 

Par  conséquent,  aussi,  on  devrait  observer  la  règle  qui  dé- 
fend de  présenter,  en  cassation,  un  moyen  nouveau. 

Mais,  en  appel,  la  prescription  peut  toujours  être  opposée, 
aux  termes  de  l’article  464  du  Code  de  procédure,  puisqu’elle 
constitue  un  moyen  de  défense  a l’action  principale. 

408.  L’extinction  de  l’action  criminelle,  par  la  prescrip- 
tion, étant  reconnue  pour  une  règle  d’ordre  public,  et  qui  doit 
être  appliquée  d’office,  on  a été  conduit  à décider  que  le  pré- 
venu ou  l’accusé  ne  peut  pas  y renoncer  (2).  Ainsi,  bien  qu’il 
consentît  au  débat  et  qu’il  demandât  même  à être  jugé  au  fond, 
le  tribunal  de  répression  devrait  le  renvoyer  purement  et  sim- 
plement par  application  des  articles  637,  638  et  640  du  Code 
d’instruction  criminelle.  Or,  quel  serait  l’effet  de  la  renoncia- 
tion par  rapport  à l’action  civile  ? 

L’article  2220  du  Code  civil  dit  que  l’on  peut  renoncer  h 
la  prescription  acquise.  Mais  quand  l’action  en  dommages-in- 
térêts est  portée  aux  tribunaux  de  répression  conjointement 
avec  l’action  publique , elles  s’éteignent  l’une  comme  l’autre 
par  la  prescription.  Le  jugement  criminel,  en  déclarant  l’action 
publique  éteinte  par  la  prescription,  emporte,  comme  consé- 
quence nécessaire,  l’extinction  de  l’action  civile  ; et,  le  tribu- 
nal de  répression  étant  dessaisi  de  la  première,  ne  peut  plus 
connaître  de  la  seconde.  — Je  ne  vois  qu’un  seul  cas  où  il 
pourrait  en  être  autrement.  Si  le  plaignant  se  désistait,  avant 
le  jugement,  de  son  action  civile,  sous  la  réserve  de  la  porter 
devant  le  tribunal  civil,  et  que  ce  désistement  fût  accepté  par 
le  prévenu,  le  juge  criminel  étant  dessaisi  de  la  demande  afin 

r ’ 'J.  . < 

— — ■ — ■ 

(1)  Lescllyer,  n°  2211. 

(2)  Cass.,  29  mai  1847,  S.  878;  M.  Mangin,  n"J  287  cl  288. 
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de  dommages-intérêts  avant  le  jugement,  celle-ci  se  trouverait 
réservée,  et  la  renonciation  du  défendeur  qui,  d'ailleurs,  a 
pour  effet  d’interrompre  la  prescription , ou  plutôt  de  faire 
revivre  le  droit  éteint,  permettrait  de  poursuivre  l’action  civile 
ensuite  et  séparément  devant  les  tribunaux  purement  civils. 

409.  La  prescription  de  l’action  civile  n’empêche  pas  de 
faire  valoir,  à litre  d’exception,  les  faits  qui  auraient  servi  de 
base  à cette  action  si  elle  eût  été  formée  en  temps  utile.  Quæ 
temporalia  surit  ad agendum perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Ainsi,  il 
n’y  a pas  de  temps  limité  pour  s'inscrire  incidemment  en  faux 
contre  une  pièce  produite,  encore  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  l’action  de  faux  principal  fût  écoulé  (t). 

410.  Nous  arrivons  à la  prescription  des  condamnations. 
Ici,  la  loi  n’a  pas  embrassé  le  même  système  que  pour  la  pres- 
cription des  actions.  Elle  n’a  pas  soumis  les  condamnations 
civiles  à la  prescription  établie  pour  les  peines.  Celte  dernière 
est  réglée  par  les  articles  635,  636  et  639.  Quant  à la  pre- 
mière, l’article  642  du  Code  d’instruction  criminelle  dispose  : 
« Les  condamnations  civiles,  portées  par  les  arrêts  ou  par  les 
« jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
« de  police,  et  devenues  irrévocables,  se  prescriront  d’après  les 
« règles  établies  par  le  Code  civil.  » Or,  l’article  2262  de  ce 
Code  fixe  à trente  ans  le  délai  de  la  prescription  des  actions 
personnelles. 

La  prescription  de  la  condamnation  ne  commence  à courir 
que  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  irrévocable,  dit  l’arti- 
cle 642.  Jusque-là,  ce  sont  les  règles  de  la  prescription  de 
l’action  qui  sont  applicables.  Or,  nous  avons  vu  ci-dessus, 
n°*  393  et  suivants,  comment  se  règle  la  prescription  de  l’ac- 
tion lorsqu’il  y a jugement  par  défaut  ou  susceptible  d’appel, 
en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle. 

411.  Nous  terminons  par  l’examen  de  la  question  que  voici  : 
Au  grand  criminel,  quand  il  y a eu  arrêt  de  contumace,  et  que 
la  peine  est  prescrite,  le  condamné  ne  peut  plus  être  admis  à 
se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace  (2).  On  se 
demande  si  la  prescription  de  la  peine,  qui  rend  ce  chef  de 
l’arrêt  irrévocable  contre  le  contumax,  rend  la  condamnation 


(1)  Cass.,  25  mars  1829,  D.  199;  Jousse,  Just.  crm.,  I.  1,  p.  604, 
n°  104  ; Dunod,  Prêter.,  chap.  9,  p.  190;  Merlin,  t.  12,  p.  865  ; Mangin, 
Act.  publ.,  n°  369  ; Lesellyer,  n°  2318. 

(2)  Cod.  insir.  crim.,641. 
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également  irrévocable  au  profit  de  la  partie  civile,  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  aux  dommages-intérêts. 

M.  Carnot  (1)  enseigne  l’affirmative,  ce  qui  me  paraît  in- 
contestable. 

Je  remarque  seulement  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire,  comme 
le  fait  cet  auteur,  qu’après  la  prescription  de  la  peine,  le  con- 
damné n’a  plus  intérêt  à faire  révoquer  la  condamnation  pé- 
nale, tandis  qu’il  est  intéressé  à faire  révoquer  la  condamna- 
tion civile.  Il  est  vrai  que  la  peine  afflictive  corporelle  ne  peut 
plus  être  appliquée,  mais  le  condamné  aurait  toujours  un  in- 
térêt d’honneur  à faire  rétracter  la  condamnation  , quand 
même  il  n’en  serait  pas  résulté  pour  lui  d’autres  inconvé- 
nients. Or,  il  peut  avoir  encouru  la  mort  civile,  ses  biens  ont 
été  saisis,  les  amendes  ont  pu  être  payées  sur  leur  prix,  etc. 
C’est  ce  que  M.  Carnot  paraît  oublier.  La  loi,  qui  ne  permet 
pas  de  purger  la  contumace  après  la  prescription  de  la  peine, 
ne  s’est  donc  pas  préoccupée  de  l’intérêt  du  condamné,  en  ce 
qui  concerne  les  condamnations  accessoires  à la  peine.  Far 
conséquent,  il  n’y  a pas  de  distinction  b établir  entre  les  con- 
damnations civiles  proprement  dites  et  les  autres.  Aux  termes 
de  l’article  641 , elles  sont  toutes  devenues  irrévocables. 

J’ajoute,  avec  le  même  auteur,  que  l’article  31  du  Code  ci- 
vil ne  peut  être  la  base  d’une  objection  sérieuse,  même  par 
analogie.  D’après  cet  article,  si  le  contumax  meurt  dans  les 
cinq  ans,'  l’arrêt  de  condamnation  est  non  avenu,  et  la  partie 
civile  doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  La  prescrip- 
tion, au  contraire,  bien  loin  de  faire  considérer  le  jugement 
comme  non  avenu,  et  de  faire  rentrer  le  condamné  dans  l’in- 
tégrité de  ses  droits,  comme  fait  la  mort  dans  les  cinq  ans , la 
prescription,  dis  je,  rend  le  jugement  irrévocable.  Impossible, 
par  conséquent,  de  remettre  la  condamnation  civile  en  question. 


(1)  Coït,  inslr.  crim.,  Sur  l'art.  642,  nos3  el  4. 
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TITRE  II. 

RESPONSABILITÉ  RÉSULTANT  DES  DÉLITS  QUI  NE  SONT  PAS 
ATTEINTS  PAR  UNE  LOI  PÉNALB. 


CHAPITRE  I. 

DES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DU  DÉLIT  BT  DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES 
DE  L’ACTION  EN  RESPONSABILITÉ. 
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diverses  décisions. 

436.  — Suite. 

437.  — Cas  oit  l’on  considère  le  dommage  comme  indirect  et  ne  donnant 

aucun  droit  à indemnité. 

438.  — Dans  la  plupart  des  hypothèses  parcourues,  le  second  élément  du 

défit,  l’intention  de  nuire,  manque  absolument.  C’est  une  raison 
de  plus  pour  faire  écarter  toute  responsabilité. 

439.  — Il  y aurait  défit  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  plusieurs  manières 

d’exercer  son  droit,  choisirait  à dessein  celle  qui  nuirait  5 au- 
trui, sans  utilité  pour  lui-même. 

440.  — Quelles  sont  en  généra!  les  choses  que  l’on  a le  droit  défaire? 

441.  — ISulfil-il  pour  être  à l’abri  de  toute  responsabilité  d’avoir  agi  dans 

la  persuasion  que  l’on  exerçait  un  droit  ? 

441  bis.  — Principes  spéciaux  par  rapport  aux  propriétés  et  travaux  sou- 
terrains. — Mines.  — Chemins  de  fer.  — Indemnités  récipro- 
ques. — Distinctions. 

442.  — Les  faits  négatifs  ou  d’omission  engendrent-ils  une  responsabilité 

civile,  aussi  bien  que  les  faits  positifs  ou  de  commission  ? 

443.  — Transition  à l’élément  objectif  de  l’action  en  responsabilité. 

444.  — Première  condition.  — Il  faut  avoir  été  lésé  dans  un  droit  acquis. 

445.  — Application  de  ce  principe  à l’hypothèse  déjà  prévue  du  possesseur 

non  annal  qui  veut  exercer  l’action  en  réintégrande  contre  le 
véritable  propriétaire. 

446.  — Quid  si  cette  action  est  dirigée  contre  un  autre  détenteur  qui  n’a 

pas  non  plus  la  possession  annale  ? 

447.  — Deuxième,  troisième  et  quatrième  conditions.  — Le  préjudice  doit 

être  actuel,  certain  et  direct. 

448.  — Le  dommage  certain  peut  quelquefois  être  considéré  comme  ac- 

tuel. 

449.  — Comment  le  dommage  doit  être  direct,  tant  par  rapport  à la  per- 

sonne qui  s'en  plaint,  que  par  rapport  à celle  qui  le  produit. 

450.  — Pouvoir  de  la  Cour  de  cassation  quant  à l’appréciation  de  la  nature 

du  dommage  souffert. 

451.  — L’action  qui  naît  des  délits  civils  se  transmet  aux  héritiers  comme 

celle  résultant  des  délits  criminels. 

452.  — Elle  peut  être  exercée  par  les  créanciers. 

453.  — Quelles  sont  les  personnes  contre  qui  l'action  peut  être  dirigée  ? 

412.  On  entend  ici  par  le  mot  délit  tout  fait  dommagea- 
ble et  illicite,  quoique  non  prévu  par  une  loi  pénale,  et  com- 
mis avec  l’intention  de  nuire  (1). 

413.  Nous  disons  : « tout  fait  dommageable  ; » car,  s’il  n’y 
avait  pas  de  dommage,  quelles  que  fussent  la  perversité  de  l’in- 
tention et  l’immoralité  du  fait  considéré  en  lui-même,  il  n’y 


(1)  Pothier,  Oblig.,  n°  116  ; Proudhon,  U tuf.,  3,  1481  et  suiv.  ; Zacba. 
riæ,  3,  p.  188. 
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aurait  pas  lieu  k réparation  civile.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  point. 

414.  « Non  prévu  par  la  loi  pénale  ; » car  si  ce  fait  était 
prévu  et  qualifié  et  puni  par  cette  loi,  il  rentrerait  dans  la  ca- 
tégorie des  délits  dont  nous  nous  sommes  occupé  dans  le 
titre  premier. 

Bien  que  non  qualifié  par  les  lois  pénales,  un  fait  peut 
néanmoins  être  illicite  et  constituer  un  délit,  car  nos  Codes 
n’ont  pas  attaché  une  peine  à toutes  les  infractions  à la  mo- 
rale. Or,  lorsqu’une  de  ces  infractions  cause  k autrui  un  dom- 
mage, si  elle  ne  donne  pas  lieu  k l’action  publique,  du  moins 
elle  ouvre  une  action  en  responsabilité  civile.  De  là  vient  que 
l’on  appelle  ces  infractions  délits  civils. 

Nous  nous  servirons  ordinairement  de  ce  mot  qui  sert  k 
distinguer  ces  sortes  de  faits  de  ceux  dont  nous  nous  sommes 
occupé  dans  le  titre  premier,  et  des  quasi-délits  qui  feront 
l’objet  du  livre  2. 

41a.  Il  faut,  avons-nous  dit  en  second  lieu,  qu’il  y ait 
intention  de  nuire  ; car  si  cette  intention  n’existait  pas,  si  le 
fait  dommageable  n’était  que  le  résultat  d’une  imprudence 
ou  d’une  négligence,  il  ne  constituerait  qu’un  quasi-délit. 

D’un  autre  côté,  l’intention  sans  le  fait  ne  causant  aucun 
préjudice  ne  saurait  être  recherchée  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité.  Elle  peut  constituer  un  crime  devant  Dieu, 
mais  elle  ne  relève  que  de  lui.  La  justice  des  hommes  n’a  pas 
mission  et  serait  impuissante  pour  l’atteindre.  Si  celui  qui  l’a- 
vait conçue  l’a  abandonnée  sans  la  réaliser,  il  n’est  pas  punis- 
sable. S’il  en  a été  seulement  empêché,  il  est  coupable  sans 
doute;  mais  la  faute  n’est  pas  de  nature  k entraîner  une  con- 
damnation civile. 

L’intention  criminelle,  révélée  par  des  actes,  par  un  com- 
mencement d’exécution,  peut  dans  certains  cas  servir  de  base 
k l’application  d’une  peine,  quand  elle  présente  un  danger  as- 
sez sérieux  pour  la  paix  publique.  Ainsi,  une  tentative  de 
meurtre  qui  n’a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  son  auteur  est  punie  comme  le 
le  crime  même  (1).  Mais  s’il  n’y  a pas  de  préjudice  causé,  elle 
ne  donne  pas  lieu  k dommages-intérêts  (2). 

Du  reste,  en  général,  quand  il  y a dol,  fraude,  en  un  mot 


81 


Cod.  pén.,  art.  2. 

M.  Marcadé,  6,  p.  280  ; Zachariæ,  3,  p.  189. 
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une  intention  perverse  manifestée  d’une  manière  quelconque, 
et  que  l’on  peut,  en  conséquence,  saisir  et  apprécier,  il  y a 
dommage,  et  par- suite  délit  civil  constitué  à la  charge  de  celui 
qui  en  est  l’auteur. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  fait  voir  qu’il  n’y  a pas  identité  entre 
le  sens  du  mot  délit,  tel  qu’il  est  employé  dans  le  Code  pénal, 
ni  même  tel  qu’il  était  pris  dans  le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes du  3 brumaire  an  4,  et  le  sens  de  ce  mot  en  droit  civil, 
particulièrement  dans  l’intitulé  du  chapitre  2,  titre  4,  livre  3, 
du  Code  civil.  Dans  le  Code  pénal,  ce  mot  désigne  toute  in- 
fraction aux  lois  punie  de  peines  correctionnelles  (art.  1er). 
Dans  le  Code  de  brumaire,  an  4,  il  comprenait  généralement 
toutes  les  infractions  punies  par  la  loi  pénale.  Mais,  comme  on 
vient  de  le  voir,  un  fait  qualifié  crime  en  droit  pénal  peut  n’a- 
voir pas  le  caractère  d’un  délit  ni  d’un  quasi-délit  au  civil.  De 
même,  il  y a des  délits,  par  exemple,  un  homicide  par  impru- 
dence, que  l’article  319'du  Code  pénal  frappe  de  peines  cor- 
rectionnelles, et  qui  ne  constituent  que  des  quasi-délits  au  civil. 

A l’inverse,  un  délit  civil  très-caractérisé,  le  stellionat,  défini 
par  l’article  2059  du  Code  civil,  n’est  l’objet  d’aucune  pénalité. 

41G.  Puisque,  d’après  notre  définition  des  délits  civils,  ce 
genre  de  faute  suppose  l’intention  de  nuire,  il  est  clair  que  les 
faits  dommageables  émanés  de  personnes  qui  n’ont  pas  la  con- 
science de  leurs  actes,  ou  delà  valeur  morale  de  ceux-ci,  ne 
peuvent  rentrer  dans  cette  catégorie.  Ainsi,  les  fous,  les  im- 
béciles ne  commettent  pas  de  délits  dans  le  sens  où  nous  pre- 
nons ici  ce  mot  (1). 

Toutefois,  on  décide  que  si  un  homme  habituellement 
en  démence  avait  commis  un  délit  dans  un  intervalle  lucide,  il  , 
serait  obligé  à réparer  le  tort  qui  en  serait  résulté,  encore  que 
son  interdiction  eût  été  antérieurement  prononcée.  L’article 
502  du  Code  civil  n’est  pas  applicable  à ce  cas  (2).  On  peut 
bien,  en  effet,  éviter  de  contracter  avec  un  interdit,  même 
quand  on  le  trouve  dans  un  intervalle  lucide.  Mais  on  ne  peut 
pas  toujours  éviter  les  effets  de  son  délit.  Or,  le  jugement 
d’interdiction  n’est  que  le  signe  et  la  condition  d’une  pré- 
somption légale,  établie  contre  les  tiers  qui  voudraient  con- 
tracter avec  le  dément. 


(1)  Pothier,  Oblig.,  n°  118  ; Proudhon,  Usuf.,  3,1525,1526;  Dclvin 
court,  Sur  l'art.  1383. 

(2)  Zacliariæ,  3,  p.  190,  not.  4. 
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Nous  avons  déjà  dit,  n°‘  16  et  17,  que  la  même  décision 
s’applique  à l’enfant  sans  discernement  ; mais  que,  quant  à ce- 
lui qui  aurait  agi  avec  discernement,  il  peut  être  condamné 
aux  réparations  purement  civiles.  La  considération  de  l’âge 
doit  porter  seulement  à modérer  les  condamnations,  et  non 
pas  à les  anéantir.  S’il  est  reconnu  que  l’acte  a été  commis  avec 
discernement,  ce  dont  le  jury  décide  en  matière  criminelle,  et 
les  juges  en  matière  civile,  on  ne  peut  plus  considérer  le 
dommage  comme  émanant  d’un  agent  assez  aveugle  pour 
qu’on  ne  doive  l’attribuer  qu’au  hasard,  k un  cas  fortuit,  com- 
me lorsqu’il  s’agit  d’un  mineur  dans  les  années  de  l’enfance. 
« Dès  qu’une  personne,  dit  Pothier,  a l’usage  de  sa  raison,  et 
que  l’on  aperçoit  dans  le  fait  par  lequel  elle  a causé  quelque 
tort  k un  autre,  de  la  réflexion  et  de  la  malignité,  le  fait  est  ut! 
délit,  et  la  personne  qui  l’a  commis,  quoiqu’elle  n’ait  pas  at- 
teint l’âge  de  puberté,  contracte  l’obligation  de  réparer  le 
tort  qu’elle  a causé  » (1). 

417.  Quant  au  prodigue,  le  conseil  judiciaire  qui  lui  est 
donné  ne  l'affranchit  point  de  la  responsabilité  de  ses  actes  (2). 
Ceci  a été  positivement  reconnu  dans  la  discussion  du  Code 
civil.  M.  Treilhard,  présentant  l’exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif,  disait  : « On  a mis  en  question  si  le  prodigue  s’o- 
blige de  réparer  les  torts  commis  par  ses  délits.  On  a même 
décidé  qu’il  n’était  pas  tenu  de  cette  réparation  ; qu’il  pouvait 
à la  vérité  compromettre,  par  son  délit,  sa  liberté,  même  sa 
vie  j mais  qu'il  ne  pouvait  pas  compromettre  sa  fortune,  parce 
que  toute  aliénation  lui  est  interdite.  Mous  n’avons  pas  du 
supposer  qu’une  pareille  question  pût  s’élever  de  nos  jours,  et 
nous  n’avons  pas  fait  k notre  siècle  l’injure  de  la  décider.  » 
M.  Tarrible,  orateur  du  Tribunal  au  Corps  législatif,  disait  de 
même  : «Si  la  loi  met  le  prodigue  dans  l’impuissance  salutairç 
de  dissiper  sa  fortune,  elle  n’a  pu  lui  laisser  l’étrange  faculté 
de  porter  k la  propriété  du  citoyen  paisible  des  coups  inatten- 
dus, qu’il  n’aurait  pu  ni  prévoir  ni  éviter.  » (3) 

418.  Nous  ne  pouvons  encore  que  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  dit,  n°  19,  du  cas  d’ivresse.  L’ivresse  n’empêche  pas  la 
responsabilité  (4),  car  si  elle  amène  une  sorte  d’aliénation 
mentale,  c’est  par  la  faute  de  l’agent. 


m Oblig.,  n“  118. 

(2)  V.suprà,  n°  18;  Pothier,  Oblig.,  n*  120. 

(3)  Locrc,  xni,  p.  31  et  60. 

(1)  L.  11,  § 2,  D.  de  Pœnis;  Pothier,  Oblig.,  119;  Proudhon,n°3 , 1527. 
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419.  Passons  au  troisième  élément  constitutif  du  délit.  11 
faut  que  le  fait  préjudiciable  soit  illicite,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
constitue  pas  l'exercice  d’un  droit  reconnu,  ou  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir  imposé  par  la  loi  (1). 

Quand  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  dernières  conditions 
existe,  il  est  impossible  de  trouver  dans  le  fait  nuisible  la 
source  d’une  action  en  responsabilité.  Celui  qui  en  souffre 
n’est  pas  même  censé  avoir  à s’en  plaindre,  car  le  dommage 
qu’il  éprouve  n’est -alors  que  la  conséquence  de  la  nature  des 
choses.  Nemodamnum  facitnisi  qui  id  fecit  quod  facerejus  non 
habet(2).  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  suo  jure  utitur  (3).  « Ice- 
lui  n’attente  qui  n’use  que  de  son  droit.  » (4) 

420.  Il  n’y  a ni  crime  ni  délit,  soit  pénal  (5),  soit  civil, 
quand  l’homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés 
par  la  loi  ou  commandés  par  l’autorité  légitime.  De  pareils 
faits  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune  action  en  responsabilité. 

11  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  commandés 
par  la  loi  et  l’autorité  ; 

421.  Et  aussi  pour  tous  ceux  que  la  loi  autorise  sans  les 
commander. 

Ce  que  nous  allons  dire,  en  développant  cette  règle  et  en 
montrant  ses  applications,  est  nécessairement  général  et  con- 
vient également  à la  matière  des  quasi-délits.  (V.  infra, 
n"  426.)  Nous  verrons  toutefois  que  l’intention  caractéristique 
du  délit  modifie,  dans  certains  cas,  le  principe  suivant  lequel 
l’accomplissement  d’un  acte  autorisé  par  la  loi  n’engendre 
pas  de  responsabilité  (infra,  n°  439). 

Dans  toute  société  soumise  à un  pouvoir  régulier,  et  où  la 
justice  est  organisée,  le  principe  fondamental  de  l’ordre  social 
est  que  toute  violence  soit  interdite,  qu’aucun  citoyen  ne  puisse 
se  faire  justice  par  ses  propres  mains. 

* Toutefois,  celle  règle  n’est  pas  absolument  sans  exceptions, 
parce  que  le  recours  au  pouvoir  social  n’est  pas  toujours  pos- 
sible, et  qu'il  faut  y suppléer  par  ses  moyens  individuels. 

Ainsi,  la  défense  de  soi-même  est  un  droit  que  reconnaissent 
également  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  positives  (6).  Far 


(1)  ProuHhon.  1485;  Zacbariæ,  m,  p.  190. 

(2)  L.  151,  D.  de  Regulit  jurii. 

(3)  L.  55,  D.  et  L.  5,  § i,  D.  Ai  leg.  Aquil  ; Diiranton,  13,  699. 

(4)  Cou (.  de  Bretagne,  art.  107  ; Toullier,  11,  119. 

(5)  Cod.  pén.,  327. 

(6)  Cod.  pén.,  328. 
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conséquent,  les  actes  qu’elle  a rendus  nécessaires  contre  l’au- 
teur de  l’agression,  les  coups,  les  blessures,  la  mort  même  ne 
peuvent  faire  naître  une  action  en  dommages-intérêts.  (V. 
cependant  n°  368.) 

11  en  serait  de  même  des  coups  et  blessures  donnés  en  dé- 
fendant un  tiers  que  l’on  aurait  vu  attaquer.  C’est  l’accomplis- 
sement d’un  devoir  imposé  par  la  loi  naturelle  et  l’humanité. 

422.  Les  simples  voies  de  fait,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  violences  commises  contre  les  personnes  ou  les  attein- 
tes portées  à leurs  propriétés,  peuvent  être  quelquefois  li- 
cites. « On  entend  par  voie  de  fait,  dans  le  sens  le  plus  géné- 
ral de  ce  mot,  dit  M.  Toullier,  tout  acte  fait  de  son  autorité 
privée,  pour  l’exercice  d’un  droit  ou  d’une  prétention,  sans 
recourir  à la  justice  pour  s’y  faire  autoriser.  La  voie  de  fait  est 
opposée  à la  voie  de  droit,  qui  est  le  recours  aux  tribunaux 
pour  les  faire  prononcer  sur  une  prétention  contestée.  » (1) 

Les  voies  de  fait  sans  violence  ne  sont  point  illicites  quand 
elles  ont  pour  but  de  rentrer  en  possession  d’une  chose  à la- 
quelle nous  avons  des  droits,  et  que  détient  un  tiers  qui  n’en 
a aucun. 

Ainsi,  supposons  qu’un  particulier  enlève  de  ma  maison  un 
meuble,  un  effet,  une  somme  d’argent  ; aussitôt  je  cours  sur 
lui,  je  l’atteins,  je  lui  arrache  par  voie  de  fait,  même  avec  une 
certaine  violence,  l’objet  qu'il  a volé  ; assurément  il  n’a  point 
d’action  pour  se  plaindre  de  cette  voie  de  fait,  et  d’avoir  été 
dépouillé  de  l’objet  qu’il  détenait  injustement. 

Seulement,  si,  pour  me  remettre  en  possession,  j’exerce  sur 
lui  des  violences  qui  présentent  une  certaine  gravité,  et  qui 
dépassent,  par  conséquent,  les  limites  du  nécessaire,  je  puis 
être  poursuivi  par  application  des  articles  308  et  300  du  Code 
pénal,  et  condamné,  dans  tous  les  cas,  envers  lui  à des  dom- 
mages-intérêts. C’est  alors  l’excès  de  la  violence  que  l’on  pu- 
nit et  non  la  voie  de  fait  par  laquelle  je  me  suis  rendu  justice 
et  remis  en  possession  (2). 

425.  Voici  un  autre  exemple  qui  peut  être  proposé. 

Le  propriétaire  ou  le  possesseur  annal  d’un  héritage,  dont 
un  tiers  s’est  emparé  depuis  moins  d’une  année,  se  remet  en 
possession  sans  recourir  à la  justice.  L’usurpateur  aura-t-il 
une  action,  soit  pour  se  faire  maintenir,  soit  pour  obtenir  des 


fl)  T.  XI,  n°  135. 

2)  Merlin,  Rep.,  v*  Quesl.  préjud p.  520. 


Digitized  by  Google 


318  PREMIÈRE  PARTIE. — L1V.  I.  — TIT.  II.  — CHAP.  I. 

dommages-intérêts?  Non.  Celui  qui  l’évince,  sans  recourir 
d’ailleurs  à la  violence,  mais  en  prenant,  par  exemple,  sa  place 
pendant  son  absence,  ne  fait  qu’user  de  son  droit  légitime  de 
propriété  ou  de  possession,  et  ne  porte  réellement  pas  atteinte 
aux  droits  de  l’usurpateur  qui  n’en  a acquis  aucun  par  une 
détention  moindre  d’une  année. 

Telle  est,  du  moins,  notre  opinion  sur  ce  point  qui  fait  l’ob- 
jet d’une  vive  controverse  entre  les  auteurs.  Plusieurs  sou- 
tiennentque  le  possesseur  actuel,  dépouillé  par  voie  de  fait,  doit 
être  réintégré  dans  tous  les  cas,  sans  examiner  si  celui  qui 
prend  sa  place  est  lui-même  propriétaire  ou  possesseur  annal, 
et  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  plusieurs  fois  dans  ce 
sens  (1).  Mais  il  a été  démontré  par  M.  Toullier  d’abord  (2), 
et  depuis  par  M.  Troplong  qui  a singulièrement  éclairci  cette 
question  par  l’histoire  (3),  que  l’action  en  réintégrande  n’ap- 
partenait qu'à  celui  qui  ayant  la  possession  annale  avait  acquis» 
par  là  un  droit  sur  la  chose.  Cette  solution  nous  parait  seule 
compatible  avec  le  texte  formel  de  l’article  23  du  Code  de  pro- 
cédure, ainsi  conçu  : « Les  actions  possessoires  ne  seront  re- 
« cevables  qu’aillant  qu’elles  auront  été  formées  dans  l’année 
« du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année,  au  moins,  étaient 
« en  possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs  à litre  non  pré- 
« caire.  » Et  avec  l’article  6 de  la  loi  du  25  mai  1838  por- 
tant : <i  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à charge 
« d’appel  : 1°  des  entreprises  commises  dans  l’année  sur  les 
« cours  d’eau  servant  à l’irrigation  des  propriétés  et  au  mou- 
« veinent  des  usines  et  moulins...,  des  dénonciations  de  nou- 
« vel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres 
« actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis 
« dans  l’année.  » 

C’est  bien  à tort  qu'on  a cherché  dans  ce  dernier  texte  la 
consécration  d’une  différence  entre  la  réintégrande  et  les  ac- 
tions possessoires.  On  voit,  au  contraire,  que  la  loi  la  met  au 
rang  de  ces  actions  et  sur  la  même  ligne  que  les  autres  ; pour 
toutes  les  actions  possessoires,  elle  exige  que  la  demande  soit 
introduite  dans  l’année  du  trouble,  disposition  reproduite  de 
l’article  23  du  Code  de  procédure,  et  qui  ne  s’explique  pas  si 


(1)  Rej.,  28  déc.  1826,  S.  27, 1,  73  j Cass.,  5 août  1845,  Baslard,  S.  46, 

1,  48,  cl  5 avr.  1841,  S.  295.  ’ 

(2)  T.  xi,  n»  128. 

(3)  Prescr. , 1. 1,  n°»  295  el  suiv.  j Conlr.  par  corps,  Sur  l'art.  2060  : 
Junge,  Curasson,  Comp.,  t.  2,  p.  36. 
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l’on  refuse  d’admettre  que  la  loi  dénie  l’action  contre  le  pos- 
sesseur annal.  Il  serait  étrange,  en  effet,  que  l’action  en  réin- 
tégrande  ne  pût  être  formée  contre  le  nouvel  usurpateur  de- 
venu possesseur  annal  par  une  année  de  jouissance  depuis  le 
trouble,  et  qu’elle  fût  autorisée  contre  le  précédent  possesseur 
annal  qui  réunit  peut-être  à cette  qualité  celle  même  de  pro- 
priétaire. C’est  à quoi  les  partisans  de  l’opinion  contraire  ne 
paraissent  pas  avoir  songé. 

La  voie  de  fait  par  laquelle  le  propriétaire  ou  possesseur 
annal  se  remet  en  possession  dans  l’année  du  trouble,  est  donc 
licite,  nous  le  répétons,  et  ne  peut  donner  lieu  à aucune  res- 
ponsabilité de  sa  part.  Ainsi,  je  suis  propriétaire  d’une  maison, 
je  la  possède  depuis  plusieurs  années.  Un  tiers  s’en  empare, 
y apporte  des  meubles,  des  effets  qui  lui  appartiennent,  en  un 
mot,  il  s’y  établit,  en  jouit  comme  de  sa  chose  propre.  Quel- 
ques semaines  après  je  reviens,  et  profilant  de  l’absence  mo- 
mentanée de  l'usurpateur,  je  rentre  dans  ma  demeure,  j’en  ôte 
tous  les  meubles,  ustensiles,  instruments  qu’il  y avait  appor- 
tés, j’en  fais  sortir  les  bestiaux  qu’il  y avait  introduits  ; je  ne 
puis  encourir  aucune  condamnation.  Je  n’ai  fait  qu’user  de 
mon  droit  de  propriété.  Il  ne  pourra  ni  se  faire  réintégrer,  ni 
me  demander  des  dommages-intérêts  pour  le  dommage  qu’au- 
raient éprouvé  ses  meubles  déposés  sur  la  voie  publique,  ex- 
posés aux  injures  de  l’air,  ni  pour  la  perte  de  ses  bestiaux  qui  se 
seront  peut-être  enfuis  ou  égarés.  Je  n’ai  pas  attenté  à ses  droits, 
et  je  pourrais,  au  contraire,  le  poursuivre  en  réparation  du 
tort  que  m’a  causé  son  usurpation  (1). 

424.  La  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence  distingue 
la  réintégrande  des  autres  actions  possessoires,  et  qui  admet 
que  la  simple  possession  naturelle  et  actuelle  suffit  pour  auto- 
riser cette  action,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a cependant 
été  obligée  de  reconnaître  que  les  voies  de  fait  étaient  quelque- 
fois parfaitement  licites,  lorsqu’elles  répondaient  à d’autres 
voies  de  fait. 

Le  sieur  Dulioux,  propriétaire  d’un  terrain  bordant,  un  che- 
min public  de  la  commune  de  Parcy-sous-Monlfort,  avait  de- 
mandé à l’administration  municipale  l’autorisation  d’établir, 
entravers  de  ce  chemin,  une  rigole  pour  conduire  des  eaux 
sur  sa  propriété.  Bien  que  l’autorisation  lui  eût  été  refusée, 


(!)  Adde  Merlin,  Ke’p.,  v°  Quest.  prijud.,  p.  793,  5e  édit.,  p.  520, 4*  édit. 
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il  creusa  celte  rigole  en  travers  du  chemin.  Le  maire  s’em- 
pressa de  la  faire  combler.  Le  sieur  Duhoux  forma  alors  contre 
lui  une  action  en  réinlégrande  devant  le  juge  de  paix,  pré- 
tendant qu’il  suffisait  qu'il  eût  été  en  possession  actuelle  et 
matérielle  du  fossé,  pour  que  le  maire  n’eût  pas  pu  l’en  dépos- 
séder par  voie  défait  et  qu’il  dût  être  restitué.  Le  22  février 
1843,  sentence  du  juge  de  paix,  qui  reçoit  l’action  en  réin- 
tégrande  : «Attendu  que  Duhoux  était  en  possession  matérielle 
du  terrain  en  litige  par  la  saignée  qu’il  y avait  pratiquée;  qu’il 
a été  troublé  dans  cette  possession  par  l’œuvre  du  maire,  etc.  » 
— Le  5 mai  1843,  jugement  du  tribunal  civil  qui  infirme. — 
Pourvoi  par  Duhoux. 

Avant  de  transcrire  le  texte  même  de  l’arrêt,  qu’on  nous 
permette  de  reproduire  quelques  lignes  du  rapport  où  nous 
croyons  que  se  révèle  très-exactement  la  pensée  de  la  Cour. 

« Assurément,  disait  M.  le  conseiller  Mesnard,  bien  que  la 
possession  ne  se  manifeste  que  par  des  faits  extérieurs  et  saisis- 
sables,  et  qui  soient  destinés,  pour  ainsi  dire,  à matérialiser  le 
droit  de  propriété,  il  serait  déraisonnable  et  dangereux  de  rat- 
tacher l’idée  de  possession  à tous  les  actes  d’appréhension  qui 
peuvent  être  exercés  sur  une  chose  susceptible  d’être  possé- 
dée. 11  est  fort  clair  qu’en  beaucoup  de  cas,  la  possession  peut 
débuter  par  une  brusque  voie  de  fait  ; mais  s’ensuit-il  néces- 
sairement que  toute  voie  de  fait  soit  un  véritable  commence- 
ment de  possession  ? Que  toute  entreprise  sur  un  immeuble 
pourra  constituer  une  possession  qui  autoriserait  l’action  en 
réintégrande,  en  cas  de  trouble  apporté  aux  suites  de  cette 
entreprise?  Et  faudra-t-il  arriver  jusqu’à  dire  que  la  répression 
immédiate  de  l’entreprise  pourrait  exposer  l’auteur  de  cette 
répression  aux  conséquences  de  l’action  en  réintégrande? 
Mais  où  n’irait-on  pas  avec  l’affirmative  ? La  règle,  Spoliatut 
anth  omnia  restituendus,  détournée  de  son  sens  véritable,  ne  de- 
viendrait-elle pas  la  sauvegarde  des  usurpateurs?  Pour  pou- 
voir intenter  la  réintégrande...,  il  faut  avoir  été  dépossédé...; 
or...,  il  est  manifeste  que  si,  au  moment  où  l’on  commet  une 
voie  de  fait,  on  est  repoussé  dans  cette  voie  de  fait,  elle  n’au- 
ra donné  aucune  possession.  Mais  faudra- t-il  absolument  que 
l’opposition  soit  immédiate  ? Le  moindre  intervalle  qui  s’écou- 
lera sera-t-il  suffisant  pour  changer  en  acte  d’agression  l’acte 
d’une  juste  résistance?  S’il  se  passe,  par  exemple,  un  jour 
avant  que  l’entreprise  soit  réprimée,  tout  sera-t-il  dit,  et  l’au- 
teur de  cette  entreprise,  réprimée  vingt-quatre  heures  trop 
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tard,  devra-t-il  être  proclamé  possesseur?  11  est  difficile  de  le 
croire...,  etc.  » 

Sur  ces  observations,  est  intervenu  l’arrêt  suivant  : 

-<  La  Cour  ; attendu,  en  droit,  que  si  l’action  en  réintégrande 
n’a  pas  besoin,  pour  être  exercéej  de  s’appuyer  sur  une  pos- 
session qui  réunisse  toutes  les  conditions  prescrites  par  1 arti- 
cle 23  du  Code  de  procédure,  il  n’en  est  pas  moins  certain 
qu’elle  ne  peut  avoir  pour  seul  élément  la  détention  qui  ne 
serait  que  le  résultat  d’une  voie  de  fait,  ou  furtive,  ou  vio- 
lente... Rejette  (1).  » 

On  voit,  par  les  observations  du  rapport  ci-dessus,  qu’il 
est  difficile,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  de  poser 
des  règles  servant  à distinguer  l’appréhension  de  fait  qui  ne 
donne  aucun  droit,  et  dont  on  peut  être  dépouillé  sans  avoir 
d’action,  de  celle  qui  constituerait  une  possession  que  l’on  pût 
invoquer,  dont  on  pût  se  dire  dépossédé. 

Mais  cette  difficulté,  la  loi  précisément  a voulu  la  trancher, 
en  exigeant,  pour  condition  essentielle  de  l’action  possessoire, 
une  année  entière  de  jouissance  (2).  La  possession  annale,  pai- 
sible, publique,  et,  à titre  de  propriétaire,  est  la  seule  qui, 
d'après  nos  Codes,  présente  des  caractères  légitimes  et  certains, 
et  qui  servant  efficacement  à matérialiser  le  droit  de  propriété, 
mérite  d’être  protégée,  l’ar  là  cessent  les  incertitudes  et  l’arbi- 
traire de  la  justice,  résultat  toujours  important  à obtenir. 

42i».  Si  les  voies  de  fait  sont  quelquefois  licites,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  à plus  forte  raison  l’acte,  par  lequel 
j’exerce  mon  droit  et  qui  cause  un  dommage  à autrui,  ne  don- 
ne-t-il lieu  à aucune  espèce  de  responsabilité,  s’il  ne  contient 
aucune  entreprise  directe  sur  la  personne  ou  sur  la  chose  de 
celui  qui  s’en  plaint. 

Dans  un  ouvrage  qui  a le  double  mérite  de  poser,  d’une 
manière  sûre,  les  principes  fondamentaux  du  droit,  en  même 
temps  que  les  règles  spéciales  d’une  des  matières  les  plus  im- 
portantes de  la  législation  administrative,  on  lit  ce  passage 
intéressant  à recueillir  : 

« Ce  qu’un  voisin  peut  perdre  par  le  parti  que  je  tirerai  de 
« ma  chose  ne  me  concerne  pas,  si  je  ne  dénature  pas  maté- 
« riellement  son  fonds,  si  je  n’y  exerce  aucune  action  subver- 
« sive  par  des  éboulements  de  terre,  par  l’issue  donnée  aux 


;t)  8 juin.  1815,  S.  46,  1,  49. 

;2)  Les  coutumes  exigeaient  l’an  et  jour. 

I.  21 
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« eaux  souterraines,  etc.  Si  l’effet  nuisible  qui  en  résultera  est 
« simplement  privatif  de  certains  avantages  qui  n’étaient  que 
« des  conséquences  accessoires  du  voisinage  et  de  la  manière 
« dont  j’userai  de  ma  chose  ; dans  ce  cas,  je  ne  puis  être  tenu 
« de  respecter  les  jouissances  du  voisin  à mon  propre  préju- 
« dice,  lorsque  ce  tiers  n’a  aucun  droit  contre  moi.  Ce  sont  là 
« des  conséquences  indirectes  de  l'usage  d’un  droit  propre, 
<>  qui  n’entraînent  pas  de  responsabilité  pour  celui  qui  se  borne 
« à jouir  de  sa  chose  (1).  » 

Ainsi,  en  élevant  un  mur  sur  mon  terrain,  j’offusque  les 
vues  d’une  maison  qui  avait  devant  elle  un  libre  espace  et  un 
beau  jour  ; ou  bien,  je  projette  une  ombre  nuisible  sur  le  jardin 
de  mon  voisin,  qui,  par  ce  fait,  devient  humide  et  moins  pro- 
pre à la  culture.  C’est  un  préjudice  dont  je  ne  suis  pas  obligé  de 
le  dédommager. — De  même,  si,  en  creusant  un  puits  dans  mon 
héritage,  j'absorbe  les  eaux  qui,  passant  dans  l’héritage  voisin, 
alimentaient  un  autre  puits  existant  antérieurement,  je  ne  suis 
pasobligéde  réparer  le  dommage  (2)  ; - ou  si,  en  cultivant  mon 
fonds,  en  creusant  un  fossé  de  séparation  ou  les  fondations  d’un 
mur,  je  coupe  les  racines  des  arbres  de  mon  voisin,  qui  en  souf- 
frent ou  qui  en  meurent.  L'art.  672  du  Code  civil  m’en  donne 
positivement  le  droit. — Ainsi  encore,  l'article  641  du  même 
Code  dispose  que  celui  qui  a une  source  dans  son  fonds  peut 
en  user  à sa  volonté,  par  conséquent  la  retenir,  ou  la  détour- 
ner en  la  comblant  ou  autrement,  tant  que  le  propriétaire  in- 
férieur n’y  a pas  acquis  de  droit  par  titre  ou  par  pres- 
cription. > 

426.  La  jurisprudence  administrative  nous  offre  des  exem- 
ples fort  remarquables  d’actions  en  dommages-intérêts  diri- 
gées contre  l’Etat,  les  départements  ou  les  communes,  à rai- 
son de  préjudices  causés  par  l’exécution  des  travaux  publics, 
et  qui  ont  échoué  par  application  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  formuler. 

Il  est  important  d’en  faire  connaître  quelques-uns. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  à cet  égard  ne 
sont  point  étrangers  à notre  sujet,  comme  on  pourrait  le  croire 
au  premier  abord.  Il  est  vrai  qu’en  fait  de  dommages  causés 


(t)  M.  Cotelle,  Cours  de  droit  admin.  appliqué  aux  travaux  publia,  t.  2, 
p.  547,  2»  édit. 

(2)  L.  t,  S 12,  D.  de  Aqud  et  Aquœ  pl.  arc. 
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par  les  travaux  publics,  l'obligation  d’indemniser  la  partie  lé- 
sée découle  souvent,  non  du  principe  de  la  responsabilité  des 
fautes  dont  nous  traitons  dans  ce  livre,  mais  de  celui  que  con- 
sacre l’article  545  du  Code  civil  : « Nul  ne  peut  être  con- 
« traint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d'utilité 
« publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
Car,  dans  un  sens  large,  cette  disposition  s’entend  de  la  priva- 
tion de  toute  partie  de  la  propriété,  comme  aussi  de  tout  avan- 
tage inhérent  à la  jouissance,  et  qui  vous  est  retiré  par  une 
sorte  d’expropriation  indirecte. 

Mais  si,  dans  l’hypothèse  où  nous  nous  plaçons  actuelle- 
ment, le  fait  qui  produit  le  dommage  est  licite  en  lui-même, 
parce  que  l’administration  l’exécute  dans  un  intérêt  général, 
et  s’il  peut  cependant  donner  lieu  à une  indemnité,  c’est  pré- 
cisément parce  qu’il  porte  atteinte  à la  propriété,  et  parce 
qu’il  dépasse  la  limite  des  droits  que  l’on  peut  exercer  sur 
sa  propre  chose. 

Nous  allons  donc  suivre,  dans  cette  matière,  le  développe- 
ment des  principes  du  droit  commuq  qui  déterminent  les  actes 
que  l’on  a droit  de  faire  sans  encourir  de  responsabilité,  car 
l’administration  ne  jouit  ici  que  d’un  seul  privilège,  celui  de 
pouvoir  toujours  accomplir,  moyennant  le  paiement  d’une  in- 
demnité, des  actes  qui  pourraient  être  complètement  interdits 
par  les  tribunaux  à des  particuliers. 

Arrivons  à ces  applications  du  principe  posé  n°  425. 

Pour  opérer  la  dérivation  d’une  rivière  dans  l’intérêt  de  l’a- 
mélioration d’un  port,  une  vaste  tranchée  fut  ouverte  sur  des 
terrains  acquis  par  l’Etat  d’un  sieur  Simon.  Celui-ci  avait  con- 
struit, depuis  la  vente  faite  à l’Etat,  sur  un  emplacement  voisin. 
Dès  les  premières  fouilles  pour  le  creusement  du  canal,  des  dé- 
sordres très-graves  se  manifestèrent  dans  l’assiette  des  con- 
structions du  sieur  Simon  ; des  ébranlements  considérables, 
des  changements  de  niveau  menacèrent  l’existence  même  de 
ses  ouvrages.  Il  fut  reconnu  que  l’extrême  mobilité  du  sol, 
jointe  aux  affouillements  entrepris  par  l’administration,  était 
la  cause  de  cette  perturbation  à laquelle  les  fouilles  avaient 
même  la  principale  part.  Le  sieur  Simon  réclama  une  indem- 
nité. 

L’administration  répondit  qu’elle  avait  pris  toutes  les  pré- 
cautions usitées  en  pareil  cas  pour  empêcher  les  affaissements 
du  terrain  ; qif  ainsi,  aucune  faute  ne  pouvait  lui  être  imputée. 
La  demande  du  sieur  Simon  a été  rejetée  avec  raison  par  le 

21. 
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conseil  d’Elat  (1).  L’administration  n’avait  pas  outrepassé  les 
limites  de  son  droit,  en  usant  de  sa  chose.  Entre  particuliers, 
cela  n’eut  pas  fait  de  doute. 

Des  questions  d’un  ordre  plus  élevé  peuvent  encore  se  pré- 
senter. 

427.  Les  progrès  de  l’industrie,  le  développement  des  re- 
lations commerciales  ou  autres,  entre  les  diverses  fractions  du 
territoire,  obligent  l’Etat  à ouvrir  fréquemment  des  voies  de 
communication  nouvelles  plus  directes  ou  plus  rapides,  che- 
mins de  fer,  routes,  canaux,  ponts.  Ceci  devient  souvent  un 
besoin  impérieux,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  circu- 
lation intérieure,  mais  au  point  de  vue  de  nos  rapports  avec 
l’étranger,  et  du  transit  commercial.  Ces  travaux  peuvent  cau- 
ser un  préjudice  très-grave  aux  compagnies  concessionnaires 
des  anciennes  voies  publiques,  ou  à des  particuliers  qui  ont 
créé  des  établissements  se  rattachant  à leur  existence.  Dans  le 
cas  où  une  voie  nouvelle  est  établie,  les  parties  lésées  peuvent- 
elles  réclamer  des  indemnités? 

Le  conseil  d’Etat  a décidé  négativement,  quand  il  n’existait 
aucune  stipulationspéciale  dans  les  actes  déterminant  les  droits 
des  compagnies.  C’est  une  faculté,  un  devoir  même  pour  l’ad- 
ministration, de  pourvoir  aux  besoins  de  la  circulation  par  l’é- 
tablissement de  nouvelles  voies  et  le  redressement  des  ancien- 
nes. En  concédant  l’exploitation  d’un  pont,  d’un  canal  à une 
compagnie,  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  ayant  en- 
gagé l’avenir  et  abandonné  une  partie  de  son  droit  à cet  égard, 
aux  dépens  de  l'intérêt  général. 

Si,  par  des  motifs  d’équité,  on  voulait  reconnaître  aux  con- 
cessionnaires un  privilège  exclusif,  un  droit  à une  indemnité 
en  cas  d’atteinte  portée  à ce  privilège,  on  tomberait  dans  les 
plus  graves  difficultés.  Dans  quelles  limites  se  renfermerait-on 
à défaut  de  stipulations  particulières  dans  le  titre  primitif?  A 
quel  point  l’administration  retrouverait-elle  sa  liberté?  Ques- 
tions bien  difficiles  à résoudre  ; et  cependant,  il  ne  pourrait  ap- 
partenir au  concessionnaire  de  frapper  d’interdit  telle  ou  telle 
entreprise  nouvelle,  nécessaire  aux  besoins  des  populations, 
ou  de  fixer  lui-même  la  zone  qu’il  regarderait  comme  le  do- 
maine de  la  concession.  Quelquefois  il  a été  jugé  nécessaire 
d’aliéner  les  droits  de  l’Etat.  On  l’a  fait  après  des  tentatives 


(1)  Orilonn.  du  cons.  d’Et.,7  déc.  1857,  Lebon,  Rec.  des  arr.  du  cont., 
17,  p.  677. 
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infructueuses  pour  trouver  des  entrepreneurs  auxquels  on 
n’eût  pas  assuré  une  garantie  contre  toute  concurrence  dans 
de  certaines  limites  ; en  ce  cas,  les  traités  ont  stipulé  d’une 
manière  expresse  la  prohibition  ou  le  droit  à l’indemnité  (1). 
Hors  de  ces  cas,  l’Etat  use  d’un  droit  qui  lui  appartient  ; il  n’y 
a pas  de  recours  à exercer  contre  lui. 

Ainsi,  nonobstant  la  concession  faite  à la  compagnie  qui  avait 
construit  les  trois  ponts  des  Arts,  d’Austerlitz  et  de  la  Cité,  sur 
la  Seine,  l’administration  a pu  autoriser  la  construction  de  deux 
ponts  nouveaux,  celui  des  Saints- Pères  et  celui  qui  conduit  du 
quai  de  la  Grève  à la  Cité  et  à l’île  Saint-Louis.  La  compagnie 
des  trois  ponts  a été  déboutée  de  ses  demandes  en  indemnité, 
par  décision  du  conseil  d’Etat  du  17  janvier  1846  (2). 

428.  De  même,  quand  une  route  vient  à être  supprimée, 
les  aubergistes  et  autres  commerçants,  et  tous  les  propriétai- 
res qui  étaient  venus  s’établir  et  construire  sur  ses  limites, 
éprouvent  un  préjudice  ; mais  l’Etat  ne  leur  doit  aucune  in- 
demnité, car  il  ne  leur  doit  aucune  garantie  lorsqu’il  agit  dans 
l’exercice  de  son  droit  (3). 

« Les  réclamations  que  font  aujourd’hui  les  maîtres  de  poste, 
pour  être  indemnisés  de  la  perte  de  leur  industrie,  causée  par 
les  chemins  de  fer,  sur  les  routes  pour  lesquelles  ils  font  con- 
currence, a un  fondement  particulier , c’est  de  soutenir  que 
les  relais  de  poste  ont  été  érigés  en  offices  publics,  à des  condi- 
tions onéreuses,  pour  cause  d’utilité  générale,  et  que  la  pro- 
priété en  a été  encore  plus  expressément  garantie  que  celle  des 
charges  possédées  par  les  officiers  ministériels,  dont  il  est  re- 
connu qu’on  ne  prononcerait  pas  la  suppression  sans  indem- 
nité (4  :.  » 

420.  Une  question,  qui  a été  bien  souvent  agitée,  est  celle 
de  savoir  si  l’abaissement  du  sol  d’une  route  ou  d’une  rue,  qui 


(1)  En  1770,  M.  Moraml  offrit  de  construire  sur  le  Rhône,  à Lyon,  le 
pont  en  bois  qui  porte  aujourd’hui  son  nom,  mais  en  se  réservant  la  faculté 
exclusive  d’établir  sur  le  fleuve,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
les  bacs  dont  la  nécessité  se  ferait  sentir,  depuis  le  pont  de  La  Gnillolière 
jusqu’à  l’extrémité  de  la  digue  de  Saint-Clair.  Cette  réserve  fut  approuvée 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi. 

(2)  Lebon,  Rec.  des  arr.  du  cons.,  t.  16,  p.  43.  On  fera  bien  de  con- 
sulter sur  ces  diverses  questions,  un  chapitre  très-développé  de  M.  Cotelle, 
Traité  des  procès-verbaux,  p.  284,  où  sont  rapportés  plusieurs  autres  es- 
pèces impôt  tantes  à connaître. 

(3)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  20  janv.  1843,  Lebon,  13,  p.  33,  et  l*rjuin 
1849,  S.  19,  p.  299. 

(4)  M.  Cotelle,  ï'r.  des  p roe.-verb.,  p.  288. 
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diminue  notablement  les  facilités  d’accès  d’une  maison,  située 
au  bord  de  cette  voie  publique,  peut  donner  lieu  à une  action 
en  indemnité  contre  l’Etal  ou  la  compagnie  qui  lui  est  substituée. 

L’administration  a soutenu  la  négative,  en  disant  que  les 
routes  n’étaient  grevées  d’aucune  espèce  de  servitude  au  profit 
des  propriétaires  riverains,  et  que  c’était  à ceux-ci  de  mettre, 
à leurs  frais,  leurs  propriétés  en  rapport  avec  l’état  des  routes, 
quels  que  fussent  les  changements  que  leur  fissent  subir  les  be- 
soins de  la-viabilité  ; l’administration  n’étant  grevée  d’aucune 
obligation  ni  responsabilité  dès  qu’elle  ne  s’étend  pas  au 
delà  des  limites  du  domaine  public. 

Cependant  un  grand  nombre  de  décisions,  émanées  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire,  ont 
alloué,  en  pareil  cas,  des  indemnités  aux  propriétaires  lésés,  et 
le  conseil  d’Etat  lui-même,  juge  suprême  du  contentieux  ad- 
ministratif, a reconnu,  en  principe,  le  droit  de  ces  derniers, 
tout  en  le  resserrant  dans  des  limites  que  nous  allons  faire  con- 
naître tout  à l’heure  (1). 

450.  La  base  de  ces  décisions  est  parfaitement  juste. 

Assurément,  si  l’administration  générale  de  l’Etat  (2),  et 
les  choses  qui  dépendent  du  domaine  public  et  de  ses  divélrs 
services,  devaient  être  considérées  d’une  manière  absolue,  l’une 
comme  ayant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  que 
les  particuliers,  les  autres  comme  soumises  aux  mêmes  règles 
que  celles  établies  pour  les  biens  des  simples  citoyens,  on  serait 
conduit  k décider  qu’aucune  indemnité  n’est  due,  dans  la  plu- 
part des  cas,  aux  propriétaires  riverains  qui  souffrent  des  mo- 
difications apportées  au  sol  de  la  voie  publique  et  d’autres  tra- 
vaux analogues.  Par  exemple,  si  l’abaissement  du  sol  découvre 
les  fondations  d’une  maison,  on  assimilerait  ce  fait  à celui  d’un 
individu  qui  creuserait  un  fossé  ou  qui  abaisserait  le  sol,  à l’ex- 
trémité de  son  héritage,  contre  le  mur  du  voisin  qui  aurait 
construit  sur  sa  limite;  or,  celui-ci  ne  pourrait  réclamer  d’in- 
demnité pour  l’ébranlement  de  son  mur.  A l’inverse,  si  la  pro- 
priété riveraine  souffre  du  relèvement  du  sol,  on  lui  dirait  que 
l’administration  est  dans  le  même  cas  qu’un  particulier  qui, 


(1)  Cass.,  18  iauv.  1826,  S.  267;  11  dcc.  1827,  S.  29,  1,  85;  30  avr. 
1838,  S.  456;  Il  déc.  1843,  D.  65;  Douai,  11  lëvr.  1837,  S.  37.  2,  366; 
Ord.  du  cons.  d’Et.,  15  mars  1844,  Lebon,  l.  14,  p.  155;  28  août  1844, 
Lebon,  p.  544;  19  mars  1845,  Lebon,  15,  p.  127,  S.  45,  2,  447  et  448  ; 
24 iauv.  1846,  Lebon,  16,  p.  52,  et  18  juin  1846,  t'êt'd.,  p.  344. 

(2)  Ajoutons  celle  du  département  et  de  la  commune. 
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en  élevant,  sur  son  terrain,  un  mur  en  face  de  l’habitation  de 
son  voisin,  lui  ôte  l’air  et  la  vue  dont  il  jouissait,  ou  l’oblige 
à faire  un  détour  pour  arriver  à la  voie  publique. 

Mais,  en  se  plaçant  à cet  étroit  point  de  vue,  on  méconnaî- 
trait la  véritable  nature  des  choses,  et  l’on  fausserait  les  no- 
tions du  droit  qui  leur  sont  applicables. 

L’administration  et  les  particuliers  ne  sont  pas,  l’un  envers 
l’autre,  dans  le  même  état  d’indépendance  que  les  particuliers 
entre  eux.  Les  intérêts  généraux  dominent  toujours  les  rap- 
ports qui  les  unissent.  Ces  intérêts  leur  imposent  des  obliga- 
tions corrélatives  et  réciproques.  Ainsi,  les  propriétés  rive- 
raines d’une  voie  publique  sont  grevées  de  charges  spéciales  à 
raison  du  pavage,  du  balayage,  de  l’alignement.  D'un  autre 
côté,  si  la  loi  ne  leur  accorde  positivement  aucune  servitude 
sur  la  voie  publique,  l’établissement  de  celle-ci  a créé  pour 
elles  des  attentes  respectables,  un  état  de  choses  que  l'admi- 
nistration est  engagée,  jusqu’à  un  certain  point,  à mainte- 
nir. Il  importe  à la  sécurité  de  la  circulation  et  à l’embellis- 
sament  de  la  cité  que  des  constructions  régulières,  que  des 
établissements  utiles  se  forment  le  long  de  la  voie  publique. 
Il  faut  donc  présenter  aux  constructeurs  et  aux  propriétaires 
quelques  garanties  contre  des  événements  qui  viendraient  rui- 
ner toutes  les  espérances. 

Si  donc,  c’est  un  droit  et  même  un  devoir  pour  l’adminis- 
tration de  procurer  aux  ouvrages  publics  toute  l'utilité  dont 
ils  sont  susceptibles  par  leur  destination  (1),  et,  par  consé- 
quent, de  les  modifier  successivement  et  indéfiniment  pour  ar- 
river à ce  but,  sans  se  laisser  arrêter  par  des  considérations 
tirées  de  l’intérêt  particulier  ; il  faut,  pour  être  juste,  ne  pas 
sacrifier  ce  dernier  d’une  manière  absolue,  et  l’intérêt  général 
lui-même  le  veut  ainsi,  car  il  se  compose  de  la  collection  des 
intérêts  particuliers.  C’est  déjà  beaucoup  que  l’autorité  judi- 
ciaire, parlant  au  nom  des  droits  privés,  ne  puisse  jamais  arrê- 
ter ni  suspendre  l’exécution  des  actes  de  l’administration  , et 
que  celle-ci  puisse  toujours  arriver  ainsi  au  but  qu’elle  se  pro- 
pose. C’est  déjà  un  grand  privilège  dont  il  est  bon  de  tenir 
compte. 

Et,  d’un  autre  côté,  l’obligation  qui  incombe  à cette  même 
administration  de  ne  point  exécuter  de  changements  arbitrai- 
res, et  qui  ne  soient  point  justifiés  par  une  véritable  utilité 


(1)  M.  Husson,  Jr.  de  la  légitl.  des  Irav.  publ.,  passim. 
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pour  l’assainissement  et  la  viabilité,  cette  obligation,  toute  mo- 
rale, est  dénuée  de  sanction.  11  faut  donc  aller  plus  loin  que 
ne  l’exigeraient  les  règles  du  pur  droit  privé,  et  reconnaître 
que  certaines  atteintes  à la  propriété  donnent  droit  à des  in- 
demnités, même  dans  l’hypothèse  qui  nous  occupe. 

431.  C’  est  ce  que  l'on  a été  conduit  à admettre  dans  la  pra- 
tique ; et,  de  là,  une  distinction  consacrée  entre  les  dommages 
que  l'on  appelle  directs  et  matériels,  et  les  dommages  indi- 
rects : les  premiers  donnant  lieu  à une  indemnité,  les  autres 
n’en  produisant  pas. 

On  a qualifié  dommages  directs  et  matériels,  ceux  par  les- 
quels une  propriété  se  trouve  affectée  dans  sa  configuration  et 
son  état  physique  ou  extérieur.  Ainsi,  l’exhaussement  d’une 
route  qui,  formant  un  remblai  devant  une  maison,  supprime 
des  soupiraux  de  cave,  et  même  des  fenêtres  (1)  ; ou  bien,  au 
contraire,  l’abaissement  du  sol,  qui  diminue  notablement  les 
facilités  d’accès,  et  oblige  le  propriétaire  à des  réparations,  à 
des  travaux  quelconques  (2). 

On  a donné  le  nom  de  dommages  indirects  à tous  ceux  qui 
n’affectent  pas  ainsi  la  propriété  d’une  manière  simultanée  et 
extérieure,  mais  qui  diminuent  sa  valeur,  et  lui  retirent  une 
partie  de  ses  avantages,  sous  le  rapport  de  l’agrément  ou  de 
l’utilité. 

Par  exemple,  un  changement  de  direction  opéré  sur  une 
route  a entraîné  un  déblai  d’un  mètre  cinquante  centimètres 
devant  l’auberge  d’un  sieur  Stéphani.  Cette  maison  était  déjà 
d’un  accès  difficile,  et  s’est  trouvée,  en  définitive,  à deux  mè- 
tres au-dessus  de  la  nouvelle  route,  dont  elle  était  cependant 
séparée  par  un  espace  de  quatorze  mètres.  En  fait,  il  a été  re- 
connu que  ces  travaux  avaient  rendu  la  maison  inaccessible  aux 
voitures,  ce  qui  préjudiciait  considérablement  à un  établisse- 
ment de  ce  genre,  dont  la  principale  condition  d’existence  est 
la  libre  communication  avec  la  voie  publique.  Cependant,  le 
conseil  d’Etat  a rejeté  la  demande  d’indemnité  : «Considérant 
qu’il  résulte  de  l’instruction  que  les  travaux  exécutés  par  l’ad- 
ministration n’ont  point  eu  pour  effet  de  causer  à la  propriété 
du  sieur  Stéphani  un  dommage  direct  et  matériel,  etc.  (3). 


(1)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  9 mai  1845,  Lebon,  15,  p.  271. 

(2)  Ord.  du  cons.  d’Ei.,19  mars  1845,  Lebon,  15,  p.  127,  et  les  autres 
ordonnances,  citées  n°  4211. 

(3)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  20  févr.  18i0,  Lebon,  t.  10,  p.  51.  En  rappre- 
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452.  On  doit  remarquer  que  ces  expressions  : dommages  di- 
rects et  matériels,  et  dommages  indirects,  consacrées  par  l’u- 
sage, ne  sont  cependant  pas  parfaitement  exactes  (1).  Ainsi,  le 
préjudice,  qui  consiste  dans  le  désachalandage  d’une  auberge 
dont  l’accès  intérieur  est  devenu  impossible  par  suite  de  l’abais- 
sement du  sol  de  la  route,  est  un  dommage  direct  comme  le  dé- 
chaussement des  murs  de  face,  ou  leur  éboulement.  11  résulte 
directement  et  immédiatement  des  travaux.  C’est  aussi  un 
dommage  matériel  ou  pécuniaire  qui  affecte  la  partie  lésée 
dans  ses  biens,  dans  sa  fortune,  et  non  point  un  tort  moral. 

A vrai  dire,  et  d’après  les  principes  généraux  sur  la  respon- 
sabilité, l’on  ne  trouve  pas,  dans  la  nature  de  ces  différents 
dommages,  la  base  d’une  distinction  quant  au  droit  de  la  par- 
tie lésée  d obtenir  une  indemnité.  Si  l’on  met  de  côté,  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  espèce  donnée  qui  pour- 
raient constituer  une  faute  de  la  part  de  l’administration,  dans 
l’exécution  des  travaux,  ou  qui  feraient  décider,  au  contraire, 
que  le  dommage  a été  causé  par  force  majeure,  le  principe  juri- 
dique de  la  réparation  devrait  être  le  même  dans  tous  ces  cas. 
Mais  il  serait  trop  rigoureux  de  l’appliquer  uniformément,  puis- 
qu’il conduirait  souvent,  comme  nous  le  disions  tout  à l’heure, 
à faire  refuser  absolument  l 'indemnité  réclamée.  L’équité  est 
donc  venue,  avec  raison,  atténuer  le  summum  jus. 

La  jurisprudence  se  montre  même  assez  large  dans  l’appré- 
ciation de  l’étendue  du  dommage  direct.  Ainsi,  quand  il  s’agit 
d’indemnité  à raison  de  l’exhaussement  d’une  rue,  on  com- 
prend dans  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  non-seulement 
ce  qui  serait  absolument  nécessaire  pour  rétablir  les  commu- 
nications et  les  jours,  et  empêcher  les  effets  de  l’humidité  du 
sol,  mais  encore  une  somme  représentative  de  la  dépréciation 
générale  de  la  propriété  (2). 

435.  L’abaissement  ou  l’exhaussement,  et  les  autres  mo- 
difications de  la  voie  publique  ne  sont  pas  les  seules  causes  de 
torts  et  dommages  qui  aient  été  considérées  comme  pouvant 
donner  lieu  à indemnité  pour  les  propriétaires  lésés  par  des 
travaux  d’utilité  publique. 


chant  cette  décision  de  celles  rapportées  supri,  n°  429,  on  s’apercevra  que 
les  circonstances  du  fait  jouent  un  rôle  très-important  dans  chique  espèce. 

(1)  Nous  leur  donnons  un  autre  sens  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  voy. 
n°!  32,  42,  104  et  suiv.,  447,  449. 

(2)  Ordonn.  du  cons.d’El.,  15  mars  1844,  Lebon,  p.  155. 
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On  doit  reconnaître,  d’une  manière  générale,  que  les  tra- 
vaux entrepris  par  l’Etat  causent,  par  leur  nature  même,  leurs 
dimensions,  leur  importance,  une  perturbation  beaucoup  plus 
grande  aux  propriétés  qu’ils  atteignent  de  près  ou  de  loin,  que 
ne  peut  le  faire  ordinairement  une  entreprise  particulière.  Les 
attentes  résultant  du  voisinage,  de  la  situation  respective  des  di- 
verses propriétés  sont  souvent  violemment  modifiées.  Ici,  en- 
core, il  est  juste  d’admettre,  en  principe,  une  dérogation  au 
droit  commun. 

En  faveur  des  intérêts  particuliers  trop  vivement  froissés, 
on  s’est  donc  arrêté,  en  principe,  k la  distinction  des  domma- 
ges directs  et  matériels,  et  des  dommages  indirects,  telle  qu’elle 
vient  d’être  établie. 

L’application  de  la  règle  ainsi  posée  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d’Etat,  et  acceptée  par  les  auteurs  (1),  est  quelquefois 
très-délicate,  à raison  des  circonstances  diverses  des  espèces 
particulières.  Mais,  comme  on  l’a  remarqué  avec  raison,  dans 
le  doute,  la  voie  la  plus  libérale  est  préférable  ; la  société  a 
bien  moins  à redouter  de  voir  allouer,  aux  propriétaires,  des 
indemnités  auxquelles  ils  pourraient  ne  pas  avoir  de  droit,  que 
de  voir  s’accroître,  par  les  exemples  réitérés  d’une  rigueur  ex- 
cessive, l’opinion  que  la  propriété  n’a  aucune  sauvegarde  con- 
tre les  actes  de  l’administration  (2)  et  ne  doit  attendre  aucune 
compensation  du  préjudice  que  celle-ci  lui  cause  assez  sou- 
vent. 

454.  Examinons  encore  quelques  espèces,  car  il  est  néces- 
saire, pour  bien  comprendre  le  principe,  de  voircomment  il  se 
' réalise  dans  la  pratique. 

L’on  accorde  journellement  des  indemnités  comme  ayant 
éprouvé  un  dommage  direct  et  matériel,  aux  propriétaires  dont 
les  terrains  ont  été  inondés,  soit  par  suite  de  l’obstacle  qu’ap- 
portent à l’écoulement  des  eaux  naturelles  provenant  de  leurs 
fonds  ou  des  fonds  supérieurs,  des  travaux  effectués  k un  ca- 
nal (3),  soit  par  suite  du  refoulement  des  eaux  d’une  rivière, 
occasionné  par  le  débouché  insuffisant  donné  à un  pont  nou- 


(1)  V.  MM.  Cotelle,  C.  de  droit  admin.,  I.  2,  p.  543  et  suiv.  ; Dufour, 
Tr.  gén.  de  droit  admin.,  I.  4,  p.  457,  u®  2866  ; Hussoo,  Tr.  de  la  légitl. 
des  Irav.  publ.,  p.  329. 

(2)  M.  Colette,  p.  545,  5i6. 

(3)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  9janv.  1849,  Lebon,  19,  p.  27. 
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veau  construit  sur  cette  rivière  (1).  Ces  décisions  sont  tout 
à fait  conformes  au  droit  commun. 

435.  On  devrait  décider  de  même  toutes  les  fois  que  la 
servitude,  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  se  trouve  aggravée 
pour  le  propriétaire  qui  réclame,  et  quand  le  fonds  dépendant 
du  domaine  public  est  soustrait,  au  contraire,  à la  servitude 
du  même  genre  dont  il  pouvait  être  grevé. 

Incontestablement  alors,  il  y a lésion  actuelle  d’un  droit  cer- 
tain pour  le  propriétaire,  et,  de  la  part  de  l'administration, 
un  acte  qui  dépasse  le  droit  de  jouir  de  sa  chose  d’après  le 
droit  commun  formulé  dans  l'article  640  du  Code  civil.  Cet 
acte  serait  illicite  de  la  part  d’un  particulier,  il  pourrait  lui 
être  fait  défense,  par  les  tribunaux,  de  l’accomplir  ; cette  dé- 
fense ne  peut  pas  être  faite  à l’Etat  ; l’administration  peut  ac- 
complir sans  obstacle  ses  projets,  considérés  toujours  comme 
ayant  pour  but  l’intérêt  public;  mais  elle  doit,  au  moins,  une 
indemnité  à celui  qui  éprouve  une  atteinte  de  ce  genre  dans 
sa  propriété.  ÎNous  pensons  que  l’on  aurait  dû  en  accorder  une 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  rivière  de  Somme  a été  détournée  de  son  cours  à sou 
embouchure,  et  jetée  dans  le  canal  de  Saint- Valéry.  L’ancien 
lit  du  fleuve  fut,  presque  aussitôt,  envahi  par  les  eaux  de  la 
mer,  que  contenaient  auparavant  les  eaux  douces.  Par  suite, 
les  fonds  riverains  ont  été  couverts,  à la  marée,  de  sables  sté- 
riles et  d’eaux  nuisibles  à la  végétation  ; les  propriétaires  ont 
éprouvé,  de  la  sorte,  un  préjudice  considérable.  Dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Delattre  et  autres  se  sont  pourvus  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir  de  l’Etat  une  indemnité, 
et  ce  conseil  avait  ordonné  une  expertise.  Mais  leConseil  d’Etat, 
sur  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics , a annulé 
l’arrêté. 

« Considérant  que  le  dommage  dont  les  requérants  de- 
mandent k être  indemnisés  a été  occasionné  à leurs  propriétés 
par  l’invasion  accidentelle  des  eaux  de  la  mer  ; qu’ils  fondent 
leur  recours  contre  l’Etat,  sur  ce  que,  par  des  travaux  effec- 
tués dans  l’intérêt  de  la  navigation,  les  eaux  de  la  Somme,  qui 
les  auraient  protégés  contre  la  mer,  auraient  été  détournées  de 
leur  cours  ; considérant  qu’aucune  loi  n’impose  à l’Etat  l’obli- 
gation de  réparer  les  conséquences  indirectes  des  travaux  qu’il 


(1)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  3 sept.  1844,  Lebon,  14,  p.  566 j M.  Husson, 
p.  332. 
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effectue  pour  le  service  public;  l’arrêté...  est  annulé  » (1). 

L’invasion  des  eaux  de  la  mer  n’était  point  accidentelle  ; il 
résulte,  de  la  décision  même,  qu’elle  était  due  au  détourne- 
ment de  la  rivière.  Le  dommage  n’était  donc  pas  ici  une 
conséquence  indirecte  du  fait  de  l'administration.  Il  y avait  lieu, 
d’après  les  règles  les  plus  certaines  du  droit,  à accorder  des 
dommages-intérêts. 

La  Cour  royale  de  Lyon  , au  contraire , a judicieusement 
décidé  qu’une  indemnité  était,  due  1»  la  ville  par  l’entrepreneur 
des  remblais  de  Perracbe.  Les  matériaux  nécessaires  à ces 
remblais  avaient  été  pris  dans  une  colline  appartenant  à cet 
entrepreneur,  et  qui  dominait  le  jardin  de  la  Mulalière,  pro- 
priété de  la  ville.  Par  suite  du  changement  des  pentes,  les  eaux 
pluviales  qui  découlent  du  terrain  supérieur  ont  causé  des  dom- 
mages assez  graves  à ce  jardin,  dommages  au  sujet  desquels  la 
ville  a réclamé.'  L’entrepreneur  étant  ici  aux  droits  de  l’admi- 
nistration, on  ne  pouvait  l’empêcher  de  prendre  les  matériaux 
nécessaires  aux  endroits  fixés  par  les  devis  de  son  entreprise, 
mais  il  n’avait  pu  changer  et  aggraver  la  servitude  dérivant  de 
la  situation  des  lieux  sans  indemniser  les  propriétaires  des  fonds 
servants.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  mois  d’août  1838, 
est  rapporté  dans  le  Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux 
travaux  publics , de  M.  Cotelle  (2);  mais  nous  avons  inutilement 
cherché  dans  les  recueils  d’arrêts  cette  décision  qui  est  cepen- 
dant importante. 

436.  Les  mêmes  principes  doivent  conduire  à décider  que 
les  travaux  faits  sur  le  bord  ou  dans  le  lit  d’un  fleuve,  pour 
défendre  les  rives  de  la  corrosion  des  eaux  ou  pour  faciliter  la 
navigation,  donnent  lieu  à indemnité  pour  les  propriétés  rive- 
raines si  les  eaux  rejetées  sur  le  bord  opposé  les  envahissent, 
les  inondent,  ou  enlèvent  une  partie  de  leurs  terrains.  Ici,  la 
situation  matérielle  de  la  propriété,  l’état  de  choses  existant 
naturellement  est  violemment  détruit  ou  changé.  C’est  une 
aggravation  très  directe  de  la  servitude. 

Suivant  Domat  : « Quand  les  eaux  ont  leur  cours  réglé  d’un 
héritage  à un  autre  par  la  nature  du  lieu...,  les  propriétaires 


(1)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  14  déc.  1836.  M.  Lebon,  dans  son  Recueil  gé- 
néral, t.  6,  p.  470,  ne  donne  pas  les  faits  de  celte  décision.  Il  faut  les  voir 
daus  le  Recueil  de t arrêts  du  conseil,  de  M.  Beauconsin,  t.  6,  2'  sér., 
p.  536. 

(2)  T.  2,  p.  550. 
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de  ces  héritages  ne  peuvent  rien  innover  à cet  ancien  cours.  » 
A la  vérité,  si  l'un  des  propriétaires  faisait  un  ouvrage  qui  lui 
serait  utile,  comme  « s’il  faisait  dans  son  héritage  une  répara- 
tion permise  pour  la  défendre  contre  le  débordement  d’un  tor- 
rent ou  d’une  rivière,  et  que  l’héritage  voisin  y fût  plus  exposé, 
il  ne  pourrait  en  être  tenu.  » (1) 

Mais,  cotpme  le  fait  remarquer  l’auteur  du  Cours  de  droit 
administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  Domat  suppose  que 
le  propriétaire  qui  aura  exécuté  de  pareils  ouvrages,  les  aura 
faits  dans  sa  propriété,  et  non  qu’il  les  aura  avancés  dans  le  lit 
du  fleuve,  en  le  resserrant  de  manière  à causer  des  inondations, 
ou  un  courant  très- violent  et  très-rapide  sur  la  rive  opposée. 
I!  parle  de  travaux  purement  défensifs  (2)  qui  ont  pour  effet 
de  protéger  la  rive  actuelle,  et  non  de  travaux  qui  rétréciront 
tout  à coup  le  lit  de  la  rivière  d'une  manière  notable  en  chan- 
geant le  cours  naturel  de  l’eau,  la  direction  qu’elle  avait  prise 
depuis  des  siècles  (3). 

Cependant,  le  conseil  d’Élat  a refusé  d’accorder  des  indem- 
nités pour  des  faits  de  ce  genre  (4). 

437.  Maintenant,  quand  y aura-t-il  dommage  indirect  insus- 
ceplible  de  servir  de  hase  à une  demande  en  indemnité? 

C’est  d’abord  quand  il  n’y  aura  d’atteinte  portée  qu’à  de 
pures  facultés  ouvertes  à tous  d’une  manière  générale,  à la  dif- 
férence des  droits  proprement  dits  que  la  loi  établit,  reconnaît 
et  garantit.  Les  premières  ne  sont  garanties  positivement  à 
personne,  tel  est  l’usage  des  voies  publiques;  tant  qu’elles  sub- 
sistent chacun  a le  droit  d’en  jouir,  d’en  tirer  tout  l’avantage 
que  cet  usage,  conforme  aux  lois  et  règlements,  peut  procurer. 
Leur  abandon,  leur  suppression  ne  peut  donner  lieu  à des  ré- 
clamations fondées.  C’est  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  n°(I) * 3 4 5  427 
et  428.  Les  industries  de  tout  genre  qui  souffrent  en  pareil 
cas,  celle  des  aubergistes  , des  voituriers , bateliers , peuvent 
être  paralysées,  détruites,  sans  qu’on  leur  doive  d’indemnité. 

On  considérera  encore  le  dommage  comme  indirect,  toutes 
les  fois  qu’il  n’y  aura  pas  altération  immédiate  du  sol  et  de  ses 
produits. 


(I)  Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  8,  sect.  3,  n°*  9 et  11. 

2)  Aix,  19  mai  1813,  S.  14,  2,  9. 

(3)  Voyez  les  développements  donnés  par  l’auteur  et  les  autorités  qu’il 
cite,  t.  2.  p.  553. 

(4)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  5 déc.  1837,  Rec.  des  arr.  du  cons.,  par 

M.  Braucousin,  t.  7,  2e  sér.,  p.  526  et  527. 
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lJar  exemple,  si  l’on  prétend  que  l’établissement  d’un  môle 
sur  la  côte  et  d’un  canal  aboutissant  k la  mer,  ont  diminué  le 
produit  de  pêcheries  existant  sur  des  étangs  qui  communiquent 
avec  la  mer,  soit  parce  que  le  môle  éloignerait  le  poisson  de 
l’embouchure  des  étangs,  soit  parce  que  le  canal  lui  offrirait 
une  nouvelle  issue  pour  le  dépôt  de  son  frai  (1). 

438.  Arrêtons-nous  un  instant  ici  pour  faire  une  observa- 
tion, qui  s’applique  généralement  aux  hypothèses  qui  viennent 
d’être  parcourues.  On  a pu  remarquer  dans  ces  hypothèses  que 
si,  d’une  part,  l’acte  qui  cause  le  dommage  n’est  point  illicite, 
d’autre  part,  un  autre  élément  du  délit  civil  tel  que  nous 
l’avons  défini,  manque  presque  toujours. 

Non-seulement  le  propriétaire  qui  rentre  dans  la  possession 
de  sa  chose,  celui  qui  cultive  son  fonds  de  telle  ou  telle  ma- 
nière ou  qui  y construit  et  cause  ainsi  un  préjudice  à autrui, 
et  l’Etat  enfin,  quand  il  modifie,  en  vue  de  l’intérêt  général, 
les  choses  du  domaine  public,  non-seulement,  dis-je,  ils  ont 
exercé  un  droit  qui  leur  appartenait,  mais  ils  n’ont  pas  eu  l’in- 
tention de  nuire.  Leur  objet  principal  est  d’exercer  leurs  facultés 
et  d’user  de  leur  chose  avec  pleine  liberté,  et  si  l’on  pouvait 
découvrir  une  autre  pensée  dans  leurs  actes,  elle  ne  serait  que 
très-secondaire  et  insuffisante  pour  engendrer  un  cas  de  res- 
ponsabilité. On  ne  peut  pas  supposer  que  le  propriétaire  qui 
rentre  dans  sa  maison  usurpée,  par  exemple,  ait  pour  but  prin- 
cipal de  se  venger  ou  de  faire  du  tort  à l’envahisseur.  Son  acte 
s’explique  naturellement  par  le  désir  légitime  de  reprendre  la 
jouissance  de  son  bien.  On  ne  peut  admettre  non  plus  que 
l’administration  exécute  tel  ou  tel  ouvrage  de  viabilité  ou  d’as- 
sainissement, dans  le  but  de  vexer  des  particuliers.  Il  pourrait 
y avoir  seulement  de  la  part  des  uns  ou  des  autres,  négligence 
et  imprudence  dans  l'accomplissement  d’un  acte  permis,  ce  qui 
pourrait  constituer  un  quasi-délit.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  dans  le  livre  11  de  celte  première  partie. 

Répétons  seulement,  quan l à présent,  qu’en  règle  générale, 
il  n’y  a point  acte  illicite,  délit,  ni,  par  conséquent,  responsa- 
bilité encourue  de  la  part  de  celui  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage en  usant  de  sa  chose  suivant  sa  destination. 

439.  Nous  pensons  cependant  qu'il  y aurait  véritablement 
faute  et  délit,  dans  le  sens  de  l’article  1382  du  Code  civil,  de 
la  part  de  celui  qui,  ayant  plusieurs  manières  d’exercer  son 


(1)  Ord.  du  cons.  d’Et.,  30  déc.  1842,  Lebon,  12,  p.  563. 
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droit,  aurait  choisi,  sans  nécessité  et  dans  le  dessein  manifeste 
de  nuire,  celle  qui  peut  être  préjudiciable  à autrui  (1). 

11  en  serait  de  même  de  celui  qui  n’aurait  accompli  ce  qu’il 
a droit  de  faire  que  dans  le  but  de  nuire,  et  sans  intérêt  pour 
lui-même. 

C’est  ce  qu’exprime  la  loi  1,  § 12,  D.  de  Aqttd  : « Denique 
Marcellus  saïbil,  cuin  eo,  qui  in  suo  fodiens,  vicini  fontein  avertit, 
nihil  posse  agi  : nec  de  dolo  actionem  ; et  sane  non  debet  habere,  si 
NON  AN1MO  V1CINO  NOCENDI,  SED  SUCSI  AGKUM  MELIOREM  EACIENDI 
ID  FEC1T.  » 

Domat  dit  aussi  : « Celui  qui,  faisant  une  nouvelle  œuvre 
dans  son  héritage  use  de  son  droit,  sans  blesser  ni  loi,  ni  usage, 
ni  titre,  ni  possession  qui  pourraient  l'assujettir  envers  ses  voi- 
sins, n’est  pas  tenu  du  dommage  qui  pourra  leur  en  arriver  ; 
si  ce  n’est  qu'il  ne  fil  ce  changement  que  pour  nuire  aux  autres 
sans  usage  pour  soi.  Car,  en  ce  cas,  ce  serait  une  malice 
que  l’équité  ne  souffrirait  point.  » (2!  et  la  Cour  de  cassation 
a reproduit  celte  pensée  dans  les  motifs  d’un  de  ses  arrêts  (3). 

On  ne  peut  qu’approuver  celle  décision,  car  l’exercice  de 
nos  droits  doit  toujours  être  limité  par  les  principes  divins  de 
la  charité  qui  nous  commandent  de  ne  point  faire  aux  autres 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  fût  fait,  et  de  leur  pro- 
curer même  tout  le  bien  que  nous  pouvons  sans  nous  nuire 
personnellement. 

440.  C’est  à la  lumière  de  ces  principes  supérieurs  que 
nous  chercherons  à poser  la  règle  générale  servant  à détermi- 
ner quelles  sont  les  choses  que  chacun  a le  droit  de  faire,  et 
dans  l’accomplissement  desquelles  il  est  à l’abri  de  toute  action 
en  responsabilité. 

On  peut  dire,  sans  doute,  d’une  manière  très-générale  que, 
sous  une  législation  comme  la  nôtre,  où  les  droits  naturels  de 
'l’homme  en  société  sont  reconnus  et  consacrés  (4),  où  les  prin- 
cipes qui  en  dérivent  sont  obligatoires  pour  l’autorité,  pour 
tous  les  citoyens,  et  ont  passé  dans  les  lois  positives  et  de  dé- 
tail, on  peut  dire  que  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi 


(IJ  Toullier,  11,  n’  119;  Proudlion,  n°  I486.  — Code  prussien,  lrcpart., 
tit.  6,  art.  36  et  37  : — « On  ne  doit  pas  d’indemnité  pour  un  dommage 
« causé  par  l'exercice  de  son  droit,  à moins  qu’entre  plusieurs  manières  de 
« l’exercer,  on  ail  choisi  à dessein,  celle  qui  pouvait  être  préjudiciable.  » 

(2)  Liv.  2,  lit.  8,  secl.  3,  n°  9.  — Malitiis  non  est  indulyendum. 

(3)  Cass.,  19  déc.  1817,  Dali.,  Oblig.,  p.  784,  n"  2. 

(4)  V.  la  Constitution  du  4 nov.  1848. 
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est  permis  et  ne  peut  être  empêché  (t);  que  !a  liberté  de  nos 
actions  n’a  d’autres  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels  ou 
acquis;  et  que  ces  bornes  sont  posées  par  la  loi  dans  des  dispo- 
sitions prohibitives  et  pénales  contre  tous  les  faits  nuisibles, 
soit  h la  société,  soit  aux  droits  des  membres  qui  la  composent. 

Cette  proposition  est  même  très-juste  au  point  de  vue  du 
droit  criminel. 

Mais,  à notre  avis,  elle  ne  l’est  plus  au  point  de  vue  du  droit 
civil. 

11  est  vrai  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  aucune  peine  ne  peut 
être  appliquée,  et  que,  sous  cet  important  rapport,  les  tribu- 
naux n’ont  plus,  comme  autrefois,  un  pouvoir  discrétionnaire  et 
arbitraire.  Mais  si  loi  a pu  prévoir  toutes  les  atteintes  à l’ordre 
social,  qui,  par  leur  gravité,  méritaient  une  répression,  elle 
n’a  pu  prévoir,  de  même,  tous  les  actes  nuisibles  aux  parti- 
culiers, et  mesurer  à l’avance  le  dommage  qui  en  résulterait 
pour  y proportionner  la  réparation.  11  existe  donc  des  faits 
qu’elle  ne  défend  pas  et  qui  sont  cependant  illicites.  La  con- 
science de  l’homme  éclairée  par  cette  règle  divine  : « Fais  à 
a autrui  ce  que  tu  voudrais  qui  te  fût  fait  à toi-même.  » , peut 
discerner  et  apprécier  les  actes  dommageables  qui  doivent  en- 
traîner réparation. 

Selon  nous,  la  formule,  au  moyen  de  laquelle  se  résout  le 
problème  de  la  responsabilité  civile,  n’est  point  que  « tout  ce 
« qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis.  » 

Nous  croyons  que  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause 
à autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à le  réparer,  quand  il  n’a  pas  sa  source  dans  l’exercice  d’an 
droit  reconnu  par  la  loi , ou  quand  il  résulte  d'un  mode  particulier 
d’exercer  son  droit  qui  n’a  pas  d’utilité  pour  son  auteur,  ou  qui  au- 
rait pu  être  évité. 

441.  L 'exercice  d’un  droit  absolu  fait  cesser  toute  espèce 
de  responsabilité  ; mais  est-il  vrai,  comme  on  l’a  prétendu, 
qu’il  suffise  même  d’avoir  agi  dans  la  persuasion  que  l’on  exer- 
çait son  droit,  bien  qu’en  réalité  il  en  fût  autrement? 

M.  Toullier  enseigne  l’affirmative,  et  voici  comment  il  cher- 
che à justifier  cette  opinion  : « On  n’est  même  pas  censé  en 
faute,  dit-il,  en  faisant  ce  que  l’on  était  autorisé  à croire  avoir 


(1)  Déclar.  des  droits  de  l’homme,  de  1791.  — V.  Toullier,  1. 11,  n"*  120, 
162, 164. 
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le  droit  de  faire.  Nous  en  avons  vu  un  exemple  dans  celui  qui 
a reçu  en  paiement  une  chose  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui 
être  due.  S’il  la  laisse  détériorer,  détruire  même  par  sa  négli- 
gence, c’est  un  dommage  que  le  propriétaire  qui  exerce  la  ré- 
pétition, après  l’erreur  reconnue,  ne  peut  l'obliger  à réparer, 
parce  qu’il  n’a  commis  aucune  faute  en  négligeant  une  chose 
qu’il  croyait  sienne.  Quia  qui  rein  quasi  suam  neglexit,  uulli 
querelœ  subjedus  est  ( 1 ).  » 

En  se  reportant  à l’article  1379  du  Code  civil,  le  seul  texte 
auquel  M.  Touiller  ait  pu  rattacher  sa  doctrine,  on  s’aperçoit 
qu’elle  ne  doit  pas  être  admise  sans  examen.  Que  porte  cet  ar- 
ticle ? « Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
« meuble  corporel,  celui  qui  l’a  reçue  s’oblige  à la  restituer  en 
« nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur  si  elle  est  périe  ou  dété- 
« riorée  par  sa  faute.  Il  est  même  garant  de  la  perte  par  cas 
« fortuit,  s’il  l’a  reçue  de  mauvaise  foi.  » 

Il  y a deux  points  à remarquer  ici  : 

1°  Celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi  la  chose  qui  ne  lui 
était  point  due,  la  laisse  périr  ou  se  détériorer,  ne  commet 
qu’une  simple  négligence  ou  une  imprudence,  qui  ne  peut  con- 
stituer qu’un  quasi-délit.  Quand  même,  en  détériorant  l’objet 
qu’il  croit  sien,  il  agirait  avec  une  intention  positive,  ce  ne  se- 
rait toujours  pas  avec  celle  de  nuire  à autrui,  ce  qui,  de  toute 
manière,  exclut  l’idée  d’un  délit  proprement  dit  de  sa  part. 

2°  Sans  examiner  même  aussi  scrupuleusement  s’il  y a ici 
délit  ou  simple  négligence,  et  si  l’hypothèse  de  l’article  1379 
ne  se  rapporte  pas  plutôt  à la  matière  des  quasi- délits  qu’à 
celle  dont  nous  traitons,  il  ne  faut  pas  oublier  que  celui  qui  a 
reçu,  détient  la  chose  par  le  fait  de  celui  qui  la  réclame  et  qui 
a commis  lui-même  une  imprudence,  en  la  livrant  à qui  n’a- 
vait aucun  droit.  C’est  le  prétendu  débiteur  qui  a principale- 
ment été  cause  de  l’erreur  de  celui  qui  a reçu.  La  faute  qui  lui 
est  imputable  est' un  élément  essentiel  d’atténuation  pour  la 
responsabilité  de  ce  dernier.  / 

Or,  la  condictio  indebiti  est  une  jetion  fondée  sur  l’équité  ; 
c’est  pourquoi,  dans  le  Droit  romaift,  l’on  exigeait  Seulement 
que  celui  qui  avait  reçu  de  bonne  foi  restituât  ce  dont  il  s’é- 
tait enrichi.  « Quatemis  locupletior  factus  est,  dit  Pothier,  dans 
ses  Pandectes  (2)  ; ainsi,  d’après  la  loi  65,  § 8,  D.  D^Çondic- 


îli 


T.  11,  n°  119. 

Liv.  12,  lit.  vi,  n°  46  ; voir  aussi  la  note  3. 
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lioue  indcbiti,  si  celui  qui  reçoit  un  esclave  l'affranchit,  il 
n’est  tenu  de  rien  restituer. 

Le  (Iode  civil  est  plus  rigoureux  ; il  veut  que  celui  qui  a 
reçu  par  erreur,  de  bonne  foi,  restitue  la  valeur  de  la  chose 
détruite  ou  détériorée  par  sa  faute.  Assurément,  on  doit  se 
montrer  indulgent  dans  l’appréciation  de  cette  faute  ; et  c’est 
ce  qu'indique  immédiatement  l’article  1380,  en  disant  que  si 
celui  qui  a reçu  de  bonne  foi  a vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer 
que  le  prix  de  la  vente.  Mais,  si  la  persuasion,  fondée  sur  des 
raisons  plausibles,  que  l’on  a exercé  un  droif,  équivalait  réel- 
lement, comme  le  dit  M.  Toullier,  à l’existençe  du  droit,  on- 
ne  devrait  demander  au  détenteur  que  la  restitution  de  la  chose, 
si  elle  existe  et  n’a  pas  péri,  ou  telle  qu’elle  existe  ; car,  en  la 
détériorant,  lorsqu'il  la  croyait  sienne,  il  n’aurait  commis  au- 
cune espèce  de  faute.  Or,  I article  1379  suppose  le  contraire. 

Le  système  de  M.  Toullier  est  bien  plus  inadmissible  encore 
s’il  s’agit  d’entreprises,  d’actes  dommageables  commis  volon- 
tairement à l’égard  d’une  chose  qui  n’a  pas  été  remise  en  la 
possession  du  défendeur  à l’action  en  responsabilité  par  celui 
qui  se  plaint  du  dommage;  et  si,  dès  lors,  on  ne  peut  objec- 
ter à ce  dernier  qu’il  est  lui-même  en  faute,  et  qu’il  a donné 
lieu  par  son  imprudence  au  dommage  qu’il  a souffert.  En  pa- 
reil cas,  il  est  difficile  d’imaginer  comment  la  bonne  loi  de  son 
adversaire  pourrait  être  plausible.  En  supposant  qu’elle  lût 
démontrée  telle,  on  lie  pourrait  y trouver  qu’une  raison  pour 
atténuer  le  montant  de  la  condamnation  ; mais  nous  ne  croyons 
pas  qu’elle  pût  l’affranchir  de  toute  responsabilité. 

441  bis.  Pour  compléter  l’ensemble  des  règles  qui  vien- 
nent d’être  exposées  à partir  du  n"  425,  nous  devons  faire  re- 
marquer que  ces  règles  sont  données  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  qui  viendraient  les  modifier  dans  telle  ou  telle 
matière  spéciale. 

La  loi  peut  prendre  dans  un  intérêt  général  des  précautions 
exceptionnelles  contre  certaines  manières  de  jouir  de  sa  chose 
ou  d’exercer  son  droit,  qui  présentent,  pour  les  tiers,  des  in- 
convénients trop  graves. . * 

Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l’exploitation  des  mi- 
nes, la  loi  du  21  avril  1810  renferme  des  dispositions 
préventj^s,  par  rapport  aux  dommages  qui  pourraient  être 
causés  aux  propriétés  situées  à la  surface  du  sol  (1);  puis 


(1)  Art.  il,  15,  43,  44,  47,  50,  93.  V.  aussi,  L.  du  27  avr.  1838,  art.  8. 
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elle  établit  des  règles  fixes  pour  le  paiement  des  indem- 
nités. 

A cet  égard,  le  législateur  avait  d’autant  plus  de  latitude 
pour  en  agir  ainsi,  qu’une  concession  de  mines  n’est  pas  une 
propriété  comme  une  autre.  C’est,  au  fond,  un  droit  d’exploi- 
ter, soumis  à des  conditions  particulières.  Cependant  la  loi  l’as- 
simile aux  immeubles,  notamment  quant  à la  faculté  de  dis- 
poser et  de  transmettre  (1). 

Mais  les  restrictions  imposées  à la  jouissance  de  cette  sorte 
de  propriétés  doivent  être  renfermées  dans  les  bornes  que  la 
loi  a formellement  établies,  restreintes  à l’ordre  de  faits  que  le 
législateur  a eu  seul  en  vue.  Or,  si  le  législateur  s’est  préoc- 
cupé des  perturbations  que  l’exploitation  de  la  mine  pourrait 
causer  à la  surface  du  sol,  il  n’a  pas  attribué  les  mêmes  garan- 
ties aux  propriétés  d’un  autre  genre  qui  pourraient  se  rencon- 
trer dans  les  entrailles  de  la  terre  et  souffrir  du  voisinage  de 
celle  exploitation. 

D’ailleurs  les  propriétaires  de  la  surface  ont  pour  eux  ce 
principe  fondamental,  consacré  par  l’article  552  du  Code  ci- 
vil, que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement,  de  concéder 
à des  tiers  l’exploitation  des  mines  qui  gisent  au-dessous  du 
sol,  implique  une  certaine  dérogation  à ce  principe.  11  faut 
donc  s’arrêter  à ce  qu’exige  rigoureusement  l’intérêt  public,  et 
compenser,  par  de  larges  indemnités,  toutes  les  atteintes  por- 
té»» à la  jouissance  de  la  surface. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même,  lorsqu’il  s’agit  de  régler  les 
rapports  de  cqg  propriétés  d’un  genre  nouveau,  qui  s’élablis- 
- sent  au  sein  de  la  terre,  et  qui  s’y  meuvent  dans  les  limites  de 
la  concession  qui  les  a créées  respectivement. 

C’est  ce  qu’a  décidé  la  jurisprudence  dans  l’espèce  que 
voici. 

La  mine  de  bouille  de  Couzon  a été  concédée  aux  sieurs 
Allimand  et  compagnie.  Depuis,  les  sieurs  Séguin  et  compa- 
gnie obtinrent  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
à Lyon.  Le  tracé  de  ce  chemin  traverse  souterrainemenl  le 
périmètre  de  la  mine,  au  monticule  de  Couzon. 

Cependant  les  travaux  pour  l’exploitation  du  minerai  s’é- 
tant avancés  jusqu’à  une  distance  fort  rapprochée  de  la  voie 
de  fer  souterraine,  de  manière  à en  compromettre  la  sûreté  et 


CD  L. 
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21  avr.  1810,  ari.  5,  6, 7 et  8. 
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l’existence,  MM.  Séguin  et  compagnie  obtinrent  du  préfet  de 
la  Loire  un  arrêté,  qui  interdisait  aux  concessionnaires  de  la 
mine  tous  travaux  d’exploitation , soit  au-dessous  du  chemin 
de  fer,  soit  à une  certaine  distance. 

Les  concessionnaires  de  la  mine  se  regardant  comme  at- 
teints dans  une  partie  de  leur  propriété,  ont  formé,  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  une  demande  de  trois  cent  mille 
francs,  à titre  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  avait  accueilli  leur  demande. 

— Son  jugement  fut  réformé  par  la  Cour  de  Lyon. 

Mais  l’arrêt  de  celte  Cour  fut  lui-même  cassé  le  18  juil- 
let 1837  : 

« Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare  que  les  con- 
cessions de  mines  en  confèrent  la  propriété  perpétuelle,  dispo- 
nible et  transmissible,  comme  les  autres  biens  immeubles,  dont 
les  concessionnaires  ne  peuvent  être  expropriés  que  dans  les 
cas,  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres  propriétés  ; 

— Attendu  que  tout  propriétaire  a droit  k une  juste  indem- 
nité, non-seulement  lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l’éviction  en- 
tière et  absolue  de  sa  propriété,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé 
de  la  jouissance  et  de  ses  produits  pour  cause  d’utilité  publi- 
que ; — Attendu  que  la  concession  d'une  mine  a pour  objet 
l’exploitation  de  la  matière  minérale  qu’elle  renferme;  que  le 
concessionnaire  auquel  cette  exploitation  est  interdite  dans  une 
partie  du  périmètre  de  la  mine,  pour  un  temps  indéterminé, 
est  privé  des  produits  de  sa  propriété,  et...  doit  être  indam- 
nisé  ; — Attendu  que  le  droit  de  surveillance,  réservé  par  l’ar- 
ticle 50  de  la  loi  de  1810  k l’autorité  administrative  sur  l’ex- 
ploitation des  mines,  n’altère  en  rien  le  droit  de  propriété  du 
concessionnaire,  et  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de  subir  la 
perte  d’une  partie  de  sa  concession,  pour  la  création  d’un  éta- 
ldissement  nouveau,  sans  une  juste  indemnité....  — Attendu 
que  l’article  1 1 de  la  loi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux  éta- 
blissements foimès  apres  la  concession,  et  notamment  aux  roules  sou- 
ten  aines  pratiquées  dans  1e  périmètre  de  la  mine  (1).  » 

La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de  Dijon,  qui 
persista  dans  la  jurisprudence  adoptée  en  premier  lieu  par 
celle  de  Lyon. 

Parlant  du  droit  primordial  des  propriétaires  de  la  surface, 
elle  repoussa  toute  distinction  entre  les  constructions  souter- 


(l)  S.  37,  1,664. 
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raines  qui  se  rattachent  à des  travaux  exécutés  à la  surface  et 
ces  derniers,  considérés  en  eux-mêmes. 

« Considérant  que  la  concession  d’une  mine  qui,  aux  ter- 
mes des  articles  7,  19  et  34  de  la  loi  du  21  avril  1810,  crée, 
au  profit  du  concessionnaire,  une  propriété  nouvelle,  perpé- 
tuelle, distincte  de  celle  de  la  surface,  et  soumise  à une  double 
contribution,  ne  donne  cependant  que  le  droit  d’exploiter  les 
substances  minérales  désignées  dans  l’acte  de  concession 

« Que  les  droits  inhérents  à la  propriété  primitive  de  la 
surface  restent  entiers  sous  les  modifications  portées  aux  ar- 
ticles 43  et  44,  qui  permettent  aux  concessionnaires  d’occu- 
per, moyennant  l’indemnité  qu’ils  fixent,  les  terrains  néces- 
saires pour  l’établissement  des  travaux  de  recherche  et  d’ex- 
ploitation ; 

« Qu’en  effet,  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n’ayant  li- 
mité les  droits  du  propriétaire  du  sol,  on  en  doit  conclure  que 
ses  droits  restent  tels  qu’ils  sont  garantis  par  l’article  544  du 
Code  civil. 

« Que,  s’il  en  était  autrement,  on  arriverait  à cette  consé- 
quence : que  tous  les  terrains  compris  dans  le  vaste  périmètre 
d’une  concession  où  se  trouveraientsituées  plusieurs  communes, 
seraient  frappés  d’interdiction  par  le  seul  fait  de  l’ordonnance 
de  concession  ; que  les  propriétaires  du  sol  ne  pourrraient 
plus,  sans  s’exposer  à des  pertes  presque  certaines,  en  aug- 
menter la  valeur  par  des  constructions;  qu’ainsi,  il  y aurait 
une  espèce  d’expropriation  prononcée  contre  eux  sans  aucune 
indemnité  ; 


« Qu’ainsi,  en  se  pénétrant  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  de  l’esprit  qui  les  a dictées,  on  doit  arriver  à 
celte  conclusion  que,  même  après  l’acte  de  concession  d’une 
mine,  les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  y faire  toutes  les 
constructions  et  les  travaux  qui  doivent  en  augmenter  la  va- 
leur, creuser  le  sol  pour  y pratiquer  des  puits  et  des  caves  ; 
que  l’Etat  conserve  le  droit  d’établir  les  chemins  et  les  canaux 
que  réclament  les  besoins  de  l’industrie  et  de  l’agriculture,  et 
que  ces  nouvelles  constructions  demeurent  environnées,  comme 
les  anciennes,  de  toutes  les  mesures  de  protection  et  de  con- 
servation prévues  par  les  articles  11,  15,  47  et  50  de  la  loi  de 
1810,  à moins  qu’il  ne  lût  démontré  que  les  travaux  entrepris 
par  les  particuliers  auraient  été  faits,  non  dans  un  but  d’utilité 
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réelle,  mais  seulement  pour  gêner  l’exploitation  de  la  mine  et 
lui  porter  préjudice,  ce  que  le  juge  devrait  apprécier. 

« Considérant  que  les  adjudicataires  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à Saint-Etienne  sont  devenus  propriétaires  de  tout  le  ter- 
rain que  ce  chemin  devait  parcourir  ; qu’en  cette  qualité  de  pro- 
priétaires du  sol,  ils  ont,  comme  tous  les  autres,  le  droit  de  le 
couvrir  de  constructions;  qu’à  la  vérité,  rétablissement  d’un 
chemin  de  fer,  ou  de  tout  autre  chemin,  est,  à raison  de  son 
étendue,  de  sa  continuité,  et  des  mesures  de  sûreté  qu’il  peut 
nécessiter,  une  construction  d’une  espèce  particulière;  .... 

« Que  la  construction  du  chemin  de  fer  établi  dans  V intérêt 
de  la  propriété  du  sol,  ayant  nécessité  le  percement  de  la  mon- 
tagne, cette  opération,  accessoire  oujc  travaux  de  la  surface,  n’é-  • 
tait  pas  plus  en  opposition  a veo>  les  droits  du  concessionnaire 
que  ne  le  serait  le  creusement  d’une  cave  ou  d’un  puits,  ou  le 
prolongement  souterrain  d’une  rigole  pour  l’assainissement 
du  sol  ; 

« Que  l’on  est  d’accord  que,  sur  la  longueur  de  mille  cent 
mètres  environ,  sur  laquelle  le  chemin  traverse  la  concession 
de  Couzon,  quatre  cents  seulement  se  trouvent  dans  l’intérieur 
de  la  montagne;  or,  la  prohibition  d’exploiter  étant  la  même 
pour  la  partie  qui  est  à «ciel  ouvert  que  pour  la  partie  souter- 
raine, il  s’ensuit  que  les  concessionnaires  de  la  mine  n’ont  au- 
cun intérêt  à se  plaindre  spécialement  du  percement  de  la  mon- 
tagne. » (1) 

Mais  celte  extension,  donnée  an  droit  du  propriétaire  de  la 
surface,  et  qui  tendrait  à confondre  les  prolongements  souter- 
rains des  travaux  avec  la  partie  de  ces  mêmes  travaux,  exécu- 
tés à la  surface,  etsur  un  terrain  dont  la  superficie  elle-même 
eût  appartenu  à leur  constructeur,  nous  semble  renfermer  une 
violation  de  l’article  552  du  Code  civil.  Aussi,  nous  pensons 
que  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  nouveau  par  le  pourvoi 
dirigé  contre  ce  dernier  arrêt,  devait  persister  dans  sa  juris- 
prudence, comme  elle  l’a  fait,  en  audience  solennelle,  le  3 
mars  1841  (2). 

Elus  tard,  se  conformant  aux  principes  posés  par  la  Cour  de 
cassation,  la  Cour  de  Lyon  les  appliqua  dans  une  espèce  dif- 
férente, mais  où  la  contestation  s’agitait  encore  entre  les  mê- 
mes parties. 


1)  Dijon,  23  mai  1838,  S.  38,  2,  469, 1).  32,  2, 132. 
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L’exploitation  de  la  mine,  quoique  renfermée  dans  les  li- 
mites qui  lui  avaient  été  tracées  par  l’autorité  administrative, 
occasionna  des  dégradations  au  tunnel  du  chemin  de  fer  situé 
au-dessous,  en  donnant  lieu  à des  mouvements  de  terrain.  Par 
suite,  une  demande  en  paiement  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  à titre  d’indemnité,  a été  formée  par  les  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  contre  ceux  de  la  mine.  Mais  elle  a été  rejetée: 

«Attendu  qu’il  résulte,  soit  du  rapport  d’experts,  soitdes  di- 
vers documents  du  procès,  que  les  concessionnaires  de  la  mine 
de  Couzon,  en  exploitant  cette  mine,  ont  satisfait  à toutes  les 
précautions  prescrites  et  se  sont  soumis  à toutes  les  interdic- 
tions prononcées  par  l’arrêté  préfectoral  rendu  le  25  novem- 
bre 1829;  — Attendu  qu’ils  n’ont  point  touché  au  massif  de 
cinquante  mètres  établi  pour  le  chemin  de  fer,  et  que  l’exploi- 
tation de  la  mine  a,  d’ailleurs,  eu  lieu  de  la  manière  usitée,  et 
suivant  tontes  les  règles  de  l'art  ; que,  dès  lors,  on  ne  saurait 
imputer,  aux  concessionnaires,  aucune  imprudence  qui  puisse 
donner  lieu,  contre  eux,  à la  responsabilité  dérivant  des  ar- 
ticles 1382  et  suivants  du  Code  civil,  ni  motiver,  sous  ce  rap- 
port, la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  ; 

«Attendu  qu’kla  vérité,  si  l’action  exercée  avait  pour  cause 
des  dommages  éprouvés  à la  surface,  les  concessionnaires  de 
la  mine,  dont  les  travaux  auraient  causé  ces  dommages,  se- 
raient tenus  de  les  réparer,  lors  même  qu’ils  auraient  agi  avec 
les  précautions  ordinaires  ; qu’en  effet,  le  droit  d’utiliser  le 
sol  et  d’y  faire  toutes  cultures,  plantations  et  constructions, 
est  un  droit  primitif,  antérieur  à toute  concession  et  exploita- 
tion de  mines,  et  qui  constitue  , à l’égard  de  celles-ci,  une 
servitude  naturelle  et  légale  ; 

«Mais  que  cette  règle,  qui  résulte  d’ailleurs  des  articles  47- 
50  et  de  l’esprit  général  de  la  loi  de  1810,  cesse  d’être  ap- 
plicable lorsqu’il  s’agit,  non  plus  de  la  surface,  mais  d’un  che- 
min de  fer  souten'ain  autorisé  et  établi  depuis  la  construction  de 
la  mine  ; — Qu’une  telle  œuvre,  toute  exceptionnelle , qui 
n’existe  pas  à la  surface,  qui  ne  constitue  point  un  usage  na- 
turel du  sol,  ne  peut  imposer  à la  mine,  dont  elle  traverse  le  pé- 
rimètre, des  pertes  ni  des  dépenses  que  celle-ci  n’aurait  point 
éprouvées  si  le  tunnel  n’avait  pas  été  créé  après  la  concession; 

« Attendu  que  les  pertes  que  la  mine  a subies  par  l’effet  des 
prescriptions  administratives  de  1829,  ont  donné  lieu  à une 
indemnité  que  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  ont  été  con- 
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damnés  k payer  ; que  si,  par  l’expropriation  d’un  massif  plus 
considérable,  on  par  des  interdictions  d’exploiter  plus  éten- 
dues, on  eût  alors  assuré  au  chemin  de  fer  une  solidité  plus 
inaltérable,  cette  extension  dans  les  prohibitions  imposées  à la 
mine,  aurait  obligé  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  à des  in- 
demnités plus  fortes  ; que  les  travaux  d’entretien  ou  de  conso- 
lidation qui  arrivent  au  même  but,  doivent  suivre  la  même  rè- 
gle, et,  par  conséquent,  être  à la  charge  du  chemin  souter- 
rain pour  lequel  ils  sont  faits,  etc.  » (1) 

Du  reste,  qu’on  ne  l’oublie  pas  : il  est  incontestable,  et  il 
résulte  même  des  arrêts  qui  précèdent,  que  les  propriétaires 
de  la  surface  restent  dans  le  droit  commun  à l’égard  des  mines 
situées  au-dessous.  Quant  à eux,  la  loi  sur  les  mines  n’a  pas 
déiogé  aux  articles  544  et  552  du  Code  civil,  en  tant  que  ces 
articles  leur  acccordent  le  droit  de  faire,  au-dessus  du  sol, 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu’ils  jugent  à propos. 

Dès  lors,  les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  de  subir 
les  conséquences  de  ces  travaux  et  constructions,  pourvu  qu’ils 
aient  été  établis  suivant  les  règles  de  l’art,  dans  un  but  d’uti- 
lité, et  sans  intention  de  nuire. 

Si,  par  exemple,  un  canal  est  établi  au-dessus  de  la  mine, 
et  que  les  infiltrations  viennent  à inonder  celle-ci,  elle  doit 
les  supporter  sans  indemnité,  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  l’usage  légitime  du  sol. 

C’est  ce  qu’a  jugé  encore  la  Cour  royale  de  Lyon,  entre  la 
compagnie  du  canal  de  Givors  et  la  compagnie  de  la  mine  des 
Verchères  : 

« Attendu  qu’un  canal  est  un  des  travaux  utiles  auxquels  le 
propriétaire  de  la  superficie  peut  se  livrer  sans  que  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  puisse  se  plaindre  des  infiltrations 
qui  peuvent  résulter  de  l’affluence  des  eaux  à la  surface,  lors- 
que le  constructeur  de  ce  canal  a observé  les  règles  de  l’art, 
et  solidifié,  autant  qu’il  était  en  lui,  le  sol  sur  lequel  il  assied 
son  canal  ; qu’ainsi,  l’on  doit  décider,  d’une  manière  absolue, 
que,  dans  l’espèce,  la  compagnie  du  canal  ne  doit  aucune  in- 
demnité k celle  des  Verchères,  par  cela  seul  qu’elle  a établi  un 
canal  au-dessus  de  ladite  mine,  s’il  n’est  pas  d’ailleurs  dé- 
montré qu’elle  ait  agi  imprudemment,  ni  conduit  les  eaux  sur  . 


(1)  Lyon,  14  juill.  18M5,  S.-  47,2,17. 
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un  terrain  qui  n’ait  point  été  préalablement  approprié  à ce 
genre  d’usage.  •>  (1) 

On  décide  même  que,  si  le  propriétaire  du  sol,  voulant  bâ- 
tir sur  son  terrain,  en  est  empêché  par  des  travaux  d’exploita- 
tion, qui  ne  lui  permettraient  pas  d’asseoir  solidement  son  édi- 
fice, il  ne  peut  être  contraint  de  subir  cette  nécessité  sans  dé- 
dommagement ; que  ce  propriétaire,  comme  ayant  un  droit 
antérieur  k celui  du  concessionnaire  de  la  mine,  pourrait  obli- 
ger celui-ci  à exécuter  les  ouvrages  de  consolidation  qui  se- 
raient reconnus  indispensables,  ou  bien  le  forcer  à acquérir  le 
terrain,  par  application  de  l’article  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  relatif  au  cas  où  la  privation  de  jouissance  par  le  pro- 
priétaire du  sol  dure  plus  d’une  année,  et  s’oppose  à la  cul- 
ture des  terres.  (2) 

Terminons  sur  ce  point  en  signalant  encore  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  sur  les  mines  qui  constitue,  dans  certaines 
circonstances,  une  dérogation  au  droit  commun,  tel  que  nous 
l’avons  établi  ci-dessus,  n°  425. 

L’article  45  de  la  loi  du  21  avril  1810  prévoit  et  règle,  ainsi 
qu’il  suit,  le  cas  où  l’exploitation  de  deux  mines  dans  le  voisi- 
nage l’une  de  l’autre,  donne  lieu  à des  inconvénients  ou  à 
certains  avantages  de  la  part  de  l’une  à l’égard  de  l’autre. 

« Lorsque,  par  l’effet  du  voisinage  ou  par  toute  autre  cause, 
« les  travaux  d’exploitation  d’une  mine  occasionnent  des  dom- 
« mages  à l’exploitation  d’une  autre  mine,  à raison  des  eaux 
« qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité  ; 
« lorsque,  d’un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un 
« effet  contraire  et  tendent  à évacuer  tout  ou  partie  des  eaux 
« d’une  autre  mine,  il  y aura  lieu  h indemnité  d’une  mine  en 
« faveur  de  l’autre  : le  règlement  s’en  fera.par  experts.  » 

442.  Retournons  maintenant  à l’étude  des  principes  géné- 
raux de  notre  matière. 

Jusqu’ici,  nous  avons  recherché  les  conséquences  des  actes 
positifs  de  l’homme  dans  leur  rapport  avec  la  responsabilité 
civile  qui  en  peut  résulter. 

Mais  les  faits  qui  causent  un  dommage  k autrui  peuvent  être 
négatifs  ou  d’omission,  aussi  bien  que  positifs  ou  de  commission. 

Celui  donc  qui,  pouvant  empêcher  un  acte  nuisible,  l’a  laissé 


(1)  Arrêt  du  9juint8i5,  S.  46,  S.  46,2,  404. 

(2)  M.  Colette,  Cour»  de  droit  adminitlr.  appliqué  aux  ir.  publ.,  t.  2, 
p.  259. 
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s’accomplir,  doit-il  être  considéré  comme  ayant  participé  à son 
accomplissement,  et  comme  ayant  encouru  la  responsabilité  de 
ce  fait? 

M.  Toullier(l)  le  soutient:  « Il  est  censé,  dit-il,  avoir  com- 
mis lui-même  le  dommage.  C’est  une  sorte  de  complicité  que  de 
ne  pas  empêcher  une  action  nuisible  quand  on  en  a le  pouvoir. 
On  doit  donc  en  répondre  civilement.  » Ainsi,  dans  ce  sys- 
tème, celui  qui  aurait  entendu  un  homme,  attaqué  par  des 
brigands,  appeler  au  secours  et  n’aurait  point  été  à son  aide; 
celui  qui,  passant  auprès  d’un  feu  allumé  dans  le  voisinage 
d’une  maison  à laquelle  il  peut  se  communiquer,  aurait  né- 
gligé de  l’éteindre;  celui-là  serait  responsable  des  blessures 
et  de  la  mort  même  reçue  par  la  victime,  ou  de  l'incendie 
qui  s’est  en  effet  communiqué  à la  maison. 

On  sent  immédiatement  que  cette  doctrine  est  trop  géné- 
rale. Sur  quelles  autorités  M.  Toullier  la  fonde-t-il  ? 

Il  invoque  d’abord  le  droit  romain  et  cite  les  lois  44  et  45, 
D.  ad  Legem  Aquiliam.  Voici  la  première  de  ces  lois  : Quoties 
scientb  domino  seivus  vulnerat  vel  occidit,  Âquüiâ  teneri  dtibium 
non  est.  Et  voici  la  seconde  qui  vient  expliquer  la  première  : 

SCIENTIAM  lue  pro  PATIENTIA  aCCÎpimUS,  Ut  QUI  PROHIBERE  1*0- 

tcit  teneatur,  si  non  fecerit. 

On  voit  qu’il  s agit  ici  d’un  maître  et  d'un  esclave,  c’est-à- 
dire  de  deux  personnes  dont  l'une  est  dans  la  dépendance  de 
l’autre,  et  dans  la  dépendance  la  plus  étroite  que  l’on  puisse 
imaginer  ; de  telle  sorte  que  le  rapport  qui  existe  entre  eux 
fait  sentir  qu’il  y a pour  le  maître  une  véritable  obligation  de 
surveiller  son  esclave  et  de  l’empêcher  de  faire  mal.  Si  le  maî- 
tre ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  commet  réellement  une 
infraction  à ses  devoirs,  comme  le  dit  la  loi  121,  D.  de  Regul. 
juris  : Qui  non  facit  quod  facere  debet,  videtur  facere  adversiis  ea 
quia  non  facit. 

Domat,  que  cite  encore  M.  Toullier,  exprime  très-justement 
la  limitation  du  principe  trop  général  formulé  par  ce  dernier 
auteur  en  disant  : « Ceux  qui  pouvant  empêcher  un  dom- 
mage que  quelque  devoir  les  engageait  de  prévenir,  y auront 
manqué,  pourront  en  être  tenus  suivant  les  circonstances  (2).  *> 

C’est  donc  seulement  lorsqu’il  y a devoir,  pour  une  per- 
sonne, d’empêcher  le  fait  nuisible  commis  par  un  tiers,  c’est-à- 


(1)  T.  Il,  117. 

(2)  Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  8,  seel.  4,  n°  8. 
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dire  quand  l’obligation  lui  en  est  imposée  par  une  loi  ou  par  un 
contrat,  qu’il  y a de  sa  part  faute  d’omission  et  responsabilité 
du  fait  dommageable.  Si  l’étranger  dont  nous  parlions  tout  à 
l’heure,  au  lieu  d’éteindre  l’incendie,  poursuit  son  chemin  et 
s’éloigne  de  la  maison  qui  se  trouve  ensuite  dévorée  par  les 
flammes,  sans  doute,  il  aura  manqué  aux  devoirs  de  l'huma- 
nité et  de  la  charité  chrétienne,  mais  il  n’aura  manqué  à aucun 
, devoir  civil,  parce  qu’il  n’était  tenu  par  aucune  obligation  légale 
ni  conventionnelle  de  veiller  à la  conservation  de  la  maison. 
On  n’aura  donc  aucune  action  civile  à intenter  contre  lui  pour 
le  forcer  à reconstruire  l’édifice  incendié  (1). 

A cet  égard,  il  n’y  a pas  à distinguer  si  cette  omission  esf 
le  résultat  d’une  simple  négligence,  ou  si  I intention  de  laisser 
le  désastre  s’accomplir  se  serait  fait  jour;  si,  enfin,  les  consé- 
quences de  son  inaction  auraient  été  prévues  et  acceptées  par 
celui  auquel  on  la  reproche.  Même,  dans  ce  cas*  il  n’aura  violé 
aucune  obligation  civile.  Il  n'aura  donc  pas  commis  d’acte 
illicite,  et  l’un  des  éléments  essentiels,  nécessaires  pour  consti- 
tuer le  délit  civil,  manquera  complètement. 

11  n’y  a point  de  contradiction  entre  ce  que  nous  disons  là 
et  le  principe  que  nous  avons  posé,  n°  439.  — Celui  qui  a 
choisi  entre  plusieurs  manières  d’exercer  son  droit  celle  qui, 
sans  utilité  pour  lui-même,  doit  nuire  à autrui,  peut  encourir 
une  certaine  responsabilité  parce  que  le  dommage  est  le  résultat 
immédiat  et  direct  de  la  faute  qu’il  a commise.  — Au  contraire, 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons  en  ce  moment,  le  dom- 
mage ne  résulte  pas  primitivement  de  l’omission  commise.  11 
est  le  résultat  direct  de  la  faute  active  d’un  tiers,  du  fait  de 
l’assassin,  du  voleur  et  de  l’incendiaire.  L’apathie  de  celui  qui 
n’a  point  porté  secours  à la  victime,  qui  ne  s’est  pas  dérangé 
de  son  chemin  pour  éteindre  le  feu,  a pu,  sans  doute,  influer 
sur  l’événement,  mais  comme  une  cause  secondaire,  incer- 
taine, et  l’on  ne  peut  pas  y trouver  ordinairement  la  base  d’une 
action  en  responsabilité. 

Il  est  difficile,  du  reste,  de  donner  des  exemples  de  faits  pu- 
rement d’omission  qui  réuniraient  ce  double  caractère  d’actes 
illicites  et  commis  avec  intention  de  nuire. 

Quand  l’intention  malfaisante  existera,  les  fautes  qui  parais- 
sent d’abord  de  simple  omission  se  transformeront  presque 
toujours  en  faits  positifs,  constituant  par  eux-mêmes  l’acte 

(1)  Proudlion,  Usuf.,  u°  1 489  ; Zachariæ,  3,  § 444,  p.  189. 
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illicite  ou  dommageable.  — Par  exemple,  il  y a faute  d’omis- 
sion de  la  part  de  celui  qui,  allumant  du  feu  dans  la  distance 
prohibée  (1),  ou  sans  prendre  les  précautions  prescrites  par 
les  lois  de  police,  cause  sans  le  vouloir  l’incendie  de  la  pro- 
priété d’autrui  (2).  — Mais  si  nous  admettons  chez  l’agent 
l’intention  de  nuire  ; le  fait  d’avoir  allumé  du  feu  dans  la  di- 
stance prohibée,  ou  à une  plus  grande  distance  et  sans  prendre 
les  précautions  que  commandait  la  prudence,  mais  avec  l’es- 
poir, au  contraire,  que  le  feu  se  communiquerait  à la  propriété 
d’autrui;  ce  fait,  dis-je,  constitue  une  véritable  faute  de  com- 
mission. 

Il  y aurait  cependant  délit  d’omission  bien  caractérisé  dans 
le  fait  d’un  père  qui,  voyant  son  enfant  allumer  du  feu  près 
d’un  bâtiment  appartenant  à autrui,  ne  l’en  empêcherait  pas 
et  laisserait  ainsi,  avec  préméditation,  l’incendie  se  déclarer. 
Sans  rechercher  si  ce  père  pourrait  être  poursuivi  même  cri- 
minellement, nous  dirons  donc  sans  hésiter  qu’il  est  tenu 
des  dommages-intérêts,  non  pas  seulement  comme  responsa- 
ble du  fait  de  son  enfant  mineur,  mais  encore  en  son  nom  per- 
sonnel, et  comme  coupable  d’une  omission  nuisible.  La  loi 
l’obligeait  à veiller  sur  les  actes  de  l’enfant,  et  à empêcher  le 
mal  qu’il  pouvait  produire.  L’intention  malfaisante  qui  a 
présidé  à sa  faute  la  rend  plus  grave.  Il  ne  s’agit  plus  d’un 
quasi-délit,  c’est  un  délit  proprement  dit  qui  a été  commis. 
La  réparation  se  mesurera  sur  la  faute. 

445.  Nous  avons  examiné  jusqu’ici  l'acte  préjudiciable  et 
les  circonstances  qui  lui  font  revêtir  le  caractère  de  délit,  sous 
le  rapport  subjectif,  et  au  point  de  vue  abstrait  de  la  faute 
commise  par  celui  qui  en  est  l’auteur.  Occupons-nous  main- 
tenant de  l’élément  objectif,  que  nous  avons  déjà  appelé  réa- 
lité du  dommage,  élément  indispensable  aussi  pour  l’existence 
de  l’action  en  ce  qui  se  rapporte  à la  personne  qui  l’exerce.  Il  y 
a corrélation  intime  entre  ces  deux  points  de  notre  analyse  ju- 
ridique, ils  ne  peuvent  être  séparés. 

444.  De  même  que  pour  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts, il  faut  avoir  commis  une  action  nuisible  qui  ne  dérivait 
pas  d’un  droit  positif,  de  même,  il  faut,  pour  pouvoir  récla- 
mer cette  réparation,  que  l’on  ait  été  lésé  dans  un  droit  acquis 
personnel  ou  réel. 


(I)  Cod.  peu.,  458  ; L.  0 ocl.  1791,  art.  10,1.2. 

(2j  l’ruuilhuu,  3,  1187. 

« 
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Nous  disons  droit  personnel  ou  droit  réel,  parce  que  tous  les 
actes  nuisibles  aux  droits  d’autrui  sont  compris  nécessaire- 
ment dans  l’une  de  ces  deux  grandes  catégories  : 1°  attentats  à 
• la  personne,  c’est-à-dire  à sa  sûreté,  à sa  liberté,  à la  réputa- 
tion et  à l’honneur,  à l’exercice  de  tous  les  droits  personnels, 
civils  et  politiques  ; 2°  attentats  aux  droits  réels  ou  à la  pro- 
priété et  tous  les  droits  qui  s’y  rattachent. 

Nous  disons  de  plus  un  droit  acquis,  car  si  l’acte  incriminé' 
ne  blessait  que  de  simples  convenances,  des  espérances  non 
réalisées,  des  attentes,  en  un  mot,  auxquelles  la  loi  n’attache 
pas  une  sanction  pour  les  protéger,  il  n’y  aurait  pas  dommage 
de  nature  à constituer  son  auteur  en  faute  et  à l’obliger  à des 
réparations.  Le  dommage  ne  serait  pas  appréciable. 

44o.  Nous  trouvons  à faire  une  application  de  ce  principe 
dans  l’hypothèse  déjà  prévue  ci-dessus,  n°  423,  du  possesseur 
non  annal  évincé  par  le  véritable  propriétaire  ou  par  celui  qui 
avait  déjà  la  possession  d’une  année.  Le  premier  n’ayant  pu 
encore  acquérir  aucun  droit  à l’encontre  du  propriétaire  ou  du 
possesseur  annal,  son  expulsion  ne  l’autorise  à demander  ni 
la  réintégration,  ce  qui  constituerait  la  réparation  ou  restitu- 
tion proprement  dite,  ni  des  dommages-intérêts. 

Ces  nouvelles  considérations,  puisées  dans  les  principes  de  la 
matière  que  nous  traitons,  viennent  à l’appui  de  la  doctrine 
des  auteurs  que  nous  avons  cités  et  qui  se  fondent  sur  les  rè- 
gles spéciales  de  l’action  possessoire  et  les  dispositions  for- 
melles tant  de  l’article  23  du  Code  de  procédure  que  de  l’ar- 
ticle 6 de  la  loi  du  25  mai  1838. 

446.  Appliquerons-nous  la  même  solution  au  cas  où  le  dé- 
tenteur de  l’immeuble  est  évincé  par  un  tiers  qui  ne  se  prétend 
ni  propriétaire,  ni  possesseur  annal,  mais  qui  répond  seule- 
ment au  détenteur  évincé  : « possideo  quia  possideo  ; je  suis 
« dans  la  même  position  où  vous  étiez  avant  moi  ; mais  puis- 
« que  j'ai  maintenant  la  détention  de  la  chose,  je  dois  la  garder, 
« car,  in  pari  causa  melior  est  causa  possidentis.  » 

Nous  n’avons  point,  au  commencement  de  ce  chapitre,  exa- 
miné cette  hypothèse  à la  suite  de  la  précédente,  parce  que 
nous  nous  occupions  alors  des  voies  de  fait  considérées  comme 
licites,  comme  l’exercice  d’un  droit  naturel.  Ici,  le  fait  du  tiers 
qui  s’empare  de  la  chose  détenue  par  un  autre,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  l’exercice  d’un  droit,  comme  un  acte 
véritablement  licite.  Si  l’on  doit  refuser  une  action  à celui  qui 
se  trouve  ainsi  dépossédé,  c’est  parce  que  n’ayant  pas  de  droit 
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acquis  sur  ia  chose  dont  il  n’a  pas  la  possession  annale,  la  loi 
ne  donne  point  de  sanction  aux  espérances  qu’il  fondait  sur  sa 
détention. 

Nous  noyons,  en  effet,  qu’il  n’a  pas  plus  ici  faction  en  # 
réinlégrande  qu’il  ne  l’aurait  contre  le  possesseur  annal  anté- 
rieur qui  serait  rentré  dans  sa  possession  avant  l’expiration  de 
l’année  du  trouble. 

• La  Cour  de  cassation,  qui  juge  le  contraire  sur  la  première 
question,  donne,  à plus  forte  raison,  l’action  en  réinlégrande 
contre  le  tiers  détenteur  qui  ne  prouve  pas  la  possession  annale. 

On  rattache  cette  jurisprudence  k une  sorte  de  principe  d’or- 
dre public.  On  ne  doit  jamais  se  faire  justice  à soi-même,  dit- 
on;  il  laut  surtout  éviter  que  la  violence  ne  devienne  un  moyen 
d’acquérir.  11  faut  que  celui  qui  a été  dépossédé  rentre  dans  la 
possession  telle  qu'elle,  qui  lui  a été  enlevée. 

Le  point  de  départ  est  assurément  très-bon,  et  l’on  pour- 
rait admettre,  à la  rigueur,  que  la  législation  a besoin  d’être 
complétée  k cet  égard.  Mais  cela  n’autorise  pas  k ajouter  k la 
loi  une  disposition  qui  n’existe  pas,  k donner  une  action  k ce- 
lui qui  n’en  a pas  d’après  des  textes  clairs  et  formels.  Le  même 
principe  devrait  conduire  k donner  également  la  complainte , 
même  k qui  n’a  pas  la  possession  annale,  et  que  resterait— il  alors 
de  l’article  23  du  Code  de  procédure  et  de  l’article  C,  § let, 
de  la  loi  du  25  mai  1838?  Otez  la  complainte  et  la  réin  té- 
grande,  quelles  sont  les  actions  possessoires  auxquelles  s’ap- 
pliqueront ces  deux  articles,  et  pour  lesquelles  la  possession 
annale  sera  nécessaire  ? Le  principe  que  l’on  invoque  n’a  donc 
réellement  pas  ici  d'application  , puisqu’il  arriverait  k dé- 
truire la  loi. 

Nous  disons,  en  effet,  qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  exiger 
la  possession  annale  de  la  part  de  celui  qui  veut  exercer  la 
complainte,  si  on  ne  l'exige  pas  de  celui  qui  exerce  l’action  en 
réinlégrande.  L’ordre  public  est-il  bien  plus  troublé  lorsqu’un 
tiers  se  met  en  possession,  sans  violence  (1),  du  champ  que  je 
détenais,  que  lorsqu  il  s’empare  de  la  récolte  des  fruits  V Or, 
ce  dernier  cas  est  précisément  celui  de  la  complainte.  « l£st 
la  lorme  de  proposer  la  complainte  telle  : le  demandeur 


(1)  Nous  avons  toujours  supposé  qu’il  n’y  avait  pas  de  violente  contre  les 
personnes  ; dans  le  cas  contraire,  l'article  311  du  Code  pénal,  et  mémo  les 
autres  articles  du  livre  3,  tit.  2,  eliap.  1,  de  ce  Code  seraient  applicables,  et 
l’ordre  public  recevrait  ainsi  satisfaction. 
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maintient  qu’à  certains  bons  et  justes  litres,  à dire  et  à décla- 
rer en  temps  et  lieu,  il  est  seigneur  et  possesseur  des  biens  et 
choses  contentieuses,  et  en  possession  de  saisine  d’en  prendre 
et  percevoir  les  fruits , en  disposer  à son  plaisir,  et  d’empêcher 
que  le  défendeur  n’ en  prenne  et  perçoive  les  fruits , etc.  » (1) 

Cette  différence  profonde  que  l'on  veut  établir  entre  les 
deux  actions  n’est  donc  pas  très-bien  justifiée. 

Il  est  à remarquer,  du  reste,  que  la  plupart  des  espèces 
sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  a statué,  et  dans  lesquelles 
elle  a déclaré  recevable  l’action  en  réintégrande,  sans  exiger 
la  possession  annale,  présentaient  de  véritables  cas  de  com- 
plainte, c’est-à-dire  de  trouble  dans  la  jouissance,  et  non  de 
dépossession  de  l’héritage  entier. 

Ainsi,  dans  l’affaire  Trollay,  le  demandeur  se  plaignait  de 
ce  que  le  sieur  Langlois  et  consorts,  qui  prétendaient  avoir 
droit  sur  le  terrain  dont  il  avait  la  jouissance  depuis  moins  d'une 
année,  et  qu’il  avait  fait  enclore  de  murs,  eussent  abattu  la 
clôture  sur  plusieurs  points.  C’est  pour  ce  fait  qu’il  intenta 
l’action  en  réintégrande,  et  qu’il  obtint,  en  effet,  la  réintégra- 
tion, bien  que  Langlois  et  consorts  eussent  formé,  eux-mê- 
mes, la  complainte  par  voie  reconventionnelle  devant  le  même 
juge  de  paix  (2). 

Dans  l’affaire  Duron,  il  s’agissait  d’une  barrière  que  Du- 
ron avait  établie  à l’extrémité  d’un  chemin  qui  traversait  sa 
propriété,  et  que  Ducourneau  avait  brisée  et  détruite  quelques 
mois  après.  De  là,  action  en  réintégrande  par  le  sieur  Duron 
que  la  Cour  de  cassation  a déclarée  recevable  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

« Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à soi- 
même  ; que  celui  qui  a été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de 
fait  doit,  avant  tout,  rentrer  dans  sa  possession  ; que  c’est  sur 
ces  principes  conservateurs  de  l’ordre  social  et  de  la  paix  pu- 
blique que  repose  l’action  en  réintégrande  ; — Que  cette  ac- 
tion, généralement  admise  dans  l’ancienne  législation  fran- 
çaise, loin  d’avoir  été  abrogée  par  la  nouvelle,  est  reconnue  et 
consacrée  par  une  disposition  formelle  de  l’article  20G0  du 
Code  civil  ; — Que  l’article  23  du  Code  de  procédure,  saine- 
ment entendu,  ne  doit  être  appliqué  qu’aux  actions  possessoi- 


(1)  Imbert,  Pratique , chap.  xvi;  M.  Uenrion  de  Pansey,  Cotnp.  des  jug. 
de  paix,  p.  438,  chap.  49. 

(2)  Cass.,  17  nov.  1835,  S.  36, 1,  21. 
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res  ordinaires  à l’égard  desquelles  c’est  le  droit  ôn  la  qualité, 
cl  non  pas  le  fait  de  la  possession  que  l’on  considère  ; — Qu’il 
suffit  pour  faire  admettre  l’action  en  réintégraude,  que  le  de- 
mandeur prouve  sa  possession  actuelle  et  matérielle  au  moment 
de  la  violence  ou  voie  de  fait  dont  il  se  plaint; 

«Que,  sans  doute,  celte  action  ne  prive  pas  le  défendeur  du 
droit  de  se  pourvoir  lui-même,  par  action  en  complainte  pos- 
sessoire,  en  vertu  de  sa  possession  plus  qu’annale,  pour  le  trou- 
ble qu’il  a éprouvé  et  qu’il  n’a  pu  légalement  faire  cesser  par 
une  voie  de  fait  ; — Mais  que  la  faculté  d’exercer  celte  action 
en  complainte  et  l’exercice  même  de  celle  aciton  ne  peuvent 
légitimer  la  voie  de  fait  dont  la  répression  est  l’objet  de  la  de- 
mande en  réintégraude  ; — Que,  par  conséquent,  quelle  que 
puisse  être  la  décision  sur  l’action  du  défendeur  en  complainte 
possessoire,  l’action  en  réintégraude  ne  peut  être  écartée  quand 
le  double  fait  de  la  possession  actuelle  et  matérielle  et  de  la 
dépossession  par  voie  de  fait  est  établie  ; — D’où  il  suit  qu’en 
déclarant  Duron  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action  en 
réintégrande,  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse  application  de 
l’article  23  du  Code  de  procédure,  et  violé  les  principes  sur 
l’action  en  réintégrande  reconnue  et  consacrée  par  l’article 
2000  du  Code  civil  ; — Casse,  etc.  » (1) 

Enfin,  dans  l’espèce  jugée  le  5 août  1845  (2),  c’était  un 
fossé  que  l’on  avait  comblé  ; l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  ' 
la  reproduction  à peu  près  textuelle  du  précédent. 

Nous  l’avons  cité  pour  faire  voir  qu’il  est  d’autant  plus  grave 
d’affranchir  la  réintégrande  des  conditions  établies  par  la  loi 
pour  l’exercice  de  la  complainte  que  celle-ci  tend  à disparaître 
dans  la  pratique,  absorbée  qu’elle  est  par  l’action  en  réinté- 
grande. Le  choix  de  la  réintégrande  est  bien  plus  avantageux 
pour  le  demandeur,  puisque  la  possession  annale  n’est  pas  ju- 
gée nécessaire  dès  qu’il  lui  plaît  de  revêtir  de  ce  nom  son  ac- 
tion possessoire.  Il  n’y  manquera  donc  jamais , puisqu’il  lui 
suffira,  pour  pouvoir  l’exercer,  que  le  trouble  ait  eu  lieu  par 
voie  de  fait.  L’usage  de  la  complainte,  avec  la  condition  essen- 
tielle de  la  possession  annale,  sera  donc  absolument  restreint 
an  cas  où  l’on  ne  peut  alléguer  qu’un  trouble  de  droit,  c'est- 
à-dire  la  manifestation,  par  acte  extrajudiciaire,  d’une  pré- 


(1)  Du  5 avr.  18*1,  S.  295. 

(2)  S.  46,1,  48. 


DELITS  CIVILS. — CONDITIONS  ESSENTIELLES  DE  L’ACTION.  353 

tention  sur  la  chose.  Or,  c'est  un  cas  très-rare  dans  la  pra- 
tique. 

Sans  pousser  plus  loin  la  discussion,  et  tenant  pour  vrai  no* 
tre  système,  nous  devons  faire  observer  que,  dans  les  hypo- 
thèses où  nous  refusons  l’action  en  réintégrande  à celui  qui  se 
trouve  dépossédé,  il  n’y  aurait  pas  lieu  non  plus  de  lui  accorder 
des  dommages-intérêts  pour  le  fait  seul  de  la  dépossession.  Ne 
pouvant  demander,  en  justice,  la  restitution  de  la  chose  même, 
il  ne  peut  pas  davantage  demander  une  somme  d’argent,  qui 
serait  la  représentation  de  cette  chose.  II  ne  serait  recevable  à 
le  faire  que  s’il  avait  souffert,  à l’occasion  de  la  dépossession, 
quelque  dommage  dans  ses  autres  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, ou  dans  sa  personne. 

447.  Quant  à la  nature  du  dommage  qu’on  doit  avoir 
éprouvé  pour  qu’il  y ait  ouverture  à l’action  en  responsabilité, 
nous  répéterons  ici,  en  substance,  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  2 du  titre  1"  (1).  Il  faut  s’y  reporter  pour  les  déve- 
loppements. 

Le  préjudice  doit  être  actuel,  certain,  direct. 

Actuel , et  c’est  déjà  ce  que  nous  avons  exprimé  en  disant 
qu’il  doit  porter  atteinte  à des  droits  acquis.  Ces  deux  idées  se 
tiennent  étroitement.  Mais  comme  un  acte  préjudiciable  peut 
ne  léser  que  de  simples  attentes  ou  convenances  qui  n’ont  pas 
encore  le  caractère  de  droits,  de  même  il  peut  menacer  seule- 
ment des  droits  proprement  dits,  mais  n’étant  pas  encore  réa- 
lisé, n’étant  pas  actuel,  ni,  par  conséquent,  certain,  il  ne  peut 
encore  engendrer  aucune  action. 

448.  Cependant  celle  qui  aurait  pour  but  d’empêcher,  de 
prévenir  un  acte  nuisible  sur  le  point  de  se  commettre  doit- 
elle  être  interdite  d’une  manière  absolue  ? Ne  peut-elle  pas  se 
présenter  sous  la  forme  d’une  demande  en  dommages-inté- 
rêts qui  devraient  être  prononcés  conditionnellement,  et  pour 
le  cas  où  l’adversaire  n’obéirait  pas  aux  injonctions  qui  lui  se- 
raient faites,  de  ne  pas  donner  suite  à ses  entreprises  ou  à ses 
projets  manifestés  par  des  actes  antérieurs  ? 

C’est  ainsi  qu’une  action  possessoire  spéciale,  appelée  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  est  donnée  k celui  qui  se  plaint 
d’un  ouvrage  commencé  par  un  tiers  sur  son  héritage,  pour  le 
faire  cesser  et  arrêter  les  travaux  jusqu’à  ce  que,  par  justice, 


(1)  N°*  32,  et  42  à 45. 

I. 


23 
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il  ait  été  autrement  ordonné  (1).  L’effet  de  cette  action  est 
d’autoriser  le  juge  de  paix  k défendre  ou  à permettre  la  conti- 
nuation des  travaux,  et  k constater  l’état  des  lieux  au  moment 
de  la  dénonciation.  Si  l’auteur  du  nouvel  œuvre  veut  obtenir 
mainlevée  des  défenses  du  juge  de  paix,  c’est  au  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  qu'il  doit  porter  son  action  (2).  De  même, 
si  le  juge  de  paix  a autorisé  la  continuation  des  travaux,  celui 
qui  en  demande  la  cessation  doit  se  pourvoir  au  même  tribu- 
nal, qui  examine  alors  si  le  nouvel  œuvre  doit  être  définitive- 
ment interdit  ou  autorisé. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  de  nature  k porter  at- 
teinte aux  droits  du  demandeur  et  k lui  causer  un  préjudice 
direct  et  certain,  nous  ne  doutons  pas  que  le  tribunal  ne  fût 
en  droit  d’ordonner  dès  k présent  la  cessation  ou  la  démoli- 
tion de  ce  qui  aurait  été  fait,  comme  aussi  d’adjuger  condition- 
nellement des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  le  préjudice 
viendrait  k se  réaliser,  malgré  les  défenses  faites  de  continuer 
les  ouvrages  nuisibles  pour  celui  qui  se  plaint. 

L’on  peut  induire  de  là  que  le  défendeur  ne  doit  pas  inva- 
riablement opposer  avec  succès  cette  fin  de  non-recevoir , que 
le  danger  est  hypothétique  tant  qu’il  ne  sera  pas  effective- 
ment accompli  et  matériellement  réalisé.  11  faut,  au  contraire, 
combiner  dans  une  juste  mesure  ces  deux  éléments,  l’actua- 
lité, la  certitude  ; et  quand  cette  dernière  condition  existe, 
l’on  peut  considérer  la  première  comme  réalisée.  Assurément, 
quand  la  réalisation  prochaine  du  dommage  est  la  conséquence 
nécessaire  de  certains  actes  illicites,  quand  il  n’existe  aucun 
doute  sur  l’effet  qu’il  doit  produire,  et  quand  le  préjudice 
qu’il  causera  est  dès  k présent  appréciable,  ce  n’est  pas  déro- 
ger aux  principes  que  de  déclarer  ouverte  l’action  en  respon- 
sabilité. 

449.  Le  dommage  ou  l’intérêt  doit  être  direct.  C’est-à-dire 
que  la  lésion  doit  être  personnelle  ; que  l’intérêt  soit  du  reste 
moral  ou  pécuniaire,  peu  importe  (3).  Les  règles  sont  ici  les 
mêmes  que  lorsque  l’action  a pour  base  un  délit  qualifié  parla 
loi  pénale.  Elle  s'exerce  par  les  mêmes  personnes  et  dans  les 
mêmes  conditions. 


(1)  L.  du  25  mai  1838,  art.  6,  § 1 ; Uenrion  de  Pansey,  Comp.,  p.  335 
et  suiv. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  p.  3t3  et  35i. 

(3)  V.  n"*  32,  33,  35  et  suiv. 
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Ainsi  encore,  sons  un  second  point  de  vue,  le  dommage 
doit  être  direct,  non  plus  seulement  quant  à la  personne  qui 
le  ressent,  mais  quant  à la  cause  qui  le  produit,  au  fait  dont  il 
naît,  à la  personne  qui  en  est  l’auteur.  Il  faut,  comme  on  l’a 
vu  n°  42,  que  le  préjudice  dont  la  partie  lésée  se  plaint  soit  la 
conséquence  immédiate  du  délit  quelle  poursuit.  Nous  re- 
viendrons sur  ce  point. 

430.  11  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
d’assurer  l’exécution  de  toutes  ces  règles  dans  le  jugement  des 
actions  en  responsabilité,  au  civil  comme  au  criminel.  Les 
exemples  que  nous  avons  donnés,  mprà,  n*'  50  et  51,  peu- 
vent servir  à nous  guider  ici  dans  une  matière  tout  à fait  ana- 
logue. 

451.  L’action  résultant  des  délits  civils  se  transmet  aux 
héritiers  comme  celle  qui  résulte  des  délits  criminels,  et  sui- 
vant les  mêmes  distinctions  déjà  faites  n°*  53  et  suivants. 

452.  Nous  renvoyons  également  au  n°  73,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  créanciers  peuvent  l’exercer  au  nom  et  du  chef 
de  leur  débiteur.  Il  est  incontestable,  du  reste,  que  la  partie 
lésée  peut  faire  cession  de  ses  droits  et  de  son  action,  sauf 
l'application  de  l’article  1699  du  Code  civil,  sur  le  retrait  li- 
tigieux. 

453.  Après  avoir  vu,  comme  nous  venons  de  le  faire,  tout 
ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  l’exercice  de  l’ac- 
tion par  le  demandeur,  tant  sous  le  rapport  de  la  capacité 
active  que  sous  le  rapport  de  la  nature  du  dommage  dont  il 
se  plaint,  il  nous  reste  à dire,  en  quelques  mots,  contre 
quelles  personnes  l’action  doit  être  dirigée. 

Ici,  nous  ne  rencontrerons  aucune  des  difficultés  examinées 
et  résolues  au  chapitre  3 du  titre  1er  (1),  relativement  à l’a- 
mende, aux  frais,  etc.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe  actuel- 
lement, les  objets  constitutifs  de  la  réparation  ne  peuvent 
jamais  prendre  un  caractère  pénal.  11  va  donc  sans  difficulté 
que  l’action  se  donne,  et  contre  l’auteur  du  dommage,  et 
contre  ses  héritiers  ou  représentants,  et  enfin  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  (2).  Comme  la  dette  des  dom- 
mages-intérêts grève  les  biens  du  délinquant  dès  le  moment  ou 
le  délit  a été  commis,  peu  importe  que  l'action  soit  intentée1 2 


(1)  N0*  79  et  suiv. 

(2)  V.  n°*  750  et  suiv. 

23. 
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de  son  vivant  ou  après  sa  mort.  Il  suffît  que  le  délai  de  la  pre- 
scription ne  soit  pas  expiré. 

Remarquons  encore  que,  si  certaines  personnes,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  sont  responsables  du  fait  d’autres 
individus,  de  telle  sorte  que  l’action  puisse  être  dirigée  contre 
elles,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  les  agents  directs  de  l’acte 
préjudiciable,  cela  n’empêche  pas  que  l’auteur  du  dommage 
ne  soit  toujours  personnellement  tenu  à le  réparer.  Il  ne  se- 
rait pas  recevable  à prétendre  qu’il  n’a  agi  que  comme  repré- 
sentant d’un  autre,  et  par  ses  ordres. 

L’action  se  donne  donc  toujours  contre  lui  personnellement, 
à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  enfant  ou  d’un  fou  à qui  n’in- 
combe aucune  espèce  de  responsabilité. 

Nous  reviendrons  aussi  sur  ce  point,  dans  la  deuxième 
partie. 


CHAPITRE  U. 

ÊTENDUB  DE  LA  RESPONSABILITÉ.  — RATURE  DE  LA  RÉPARATION. 
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467.  — La  partie  lésce  peut,  avant  le  jugement  définitif,  obtenir  une  pro- 

vision. 

468.  — Nature  de  la  réparation.  — En  principe,  elle  ne  peut  consister 

qu’en  argent. 

469.  — L’abandon  noxal  n’est  plus  admis  dans  notre  droit. 

470.  — Les  sommes  allouées  à titre  de  dommages-intérêts  se  confondent 

avec  les  autres  biens  du  créancier  et  sont  régies  par  les  prin- 
cipes généraux  du  Code  civil.  — Conséquences. 

471.  — Preuves  nouvelles  k l’appui  de  l’opinion  déjk  émise  sur  la  question 

de  savoir  si  la  dette  des  dommages-intérêts  est  compensablc 
avec  une  créance  d’une  autre  espèce.  — Dissentiment  avec 
M.  Pigeau. 

47*2.  — La  partie  lésée  peut  transiger  et  céder  son  droit. 

4M.  Nous  aurons  peu  de  chose  à dire  sur  les  deux  points 
qui  font  le  sujet  de  ce  chapitre,  en  présence  des  développe- 
ments que  nous  leur  avons  donnés  au  litre  l'r,  n0’  102  et  sui- 
vants. Presque  toutes  les  règles  qui  servent  à déterminer  la 
nature  de  la  réparation  et  l’étendue  des  dommages-intérêts, 
quand  il  s’agit  de  délits  prévus  par  la  loi  pénale  sont  applica- 
bles en  matière  de  délits  civils. 

Nous  n’avons  qu’à  signaler  quelques  différences,  et  nous 
renverrons,  pour  le  surplus,  aux  endroits  précités. 

4M.  Ici  encore,  l’on  emploie  indifféremment  les  mots  de 
réparation , dommages-intérêts,  ou  bien  celui  d 'indemnité.  Ils  sont 
tous  synonymes  (1). 

456.  Le  principe  relatif  à l’étendue  de  la  responsabilité  est 
le  même  que  nous  avons  déjà  posé  pour  les  délits  criminels. 
Le  dommage  causé  doit  être  réparé  dans  son  entier,  ce  qui 
comprend  à la  fois  le  préjudice  souffert  dans  les  biens  déjà  ac- 
quis et  la  représentation  du  gain  dont  on  a été  privé.  Luerum 
cessons  et  daninnm  emergens. 

Quant  aux  limites  qui  circonscrivent  ce  principe  dans  l’ap- 
plication, il  suffit  de  remarquer  que  le  délit  civil  suppose  tou- 
jours l’intention  de  nuire,  ou  le  dol.  Par  conséquent,  la  répa- 
ration doit  comprendre  tout  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe  du  délit,  d’après  la  règle  de  l’article  1151  du  Code 
civil  que  nous  avons  reconnue  applicable  à la  matière  des  en- 
gagements formés  sans  convention  (2). 

L’élément  caractéristique  de  l’infraction,  savoir  l’intention 
malfaisante,  se  reproduisant  dans  les  deux  hypothèses,  ses 
conséquences  doivent  être  les  mêmes,  qu’il  s’agisse  d’infrao- 


1)  Rej.,  20  nov.  183*2,  D.  33,  1,  58. 
:-2)  V.  u°*  105  k 107. 
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tions  à la  loi  spéciale  du  contrat,  ou  à la  loi  générale,  positive 
et  morale  à la  fois. 

457.  On  trouve  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dont  les  considérants  portent  que  l’article  1151  du  Code  civil, 
s’applique  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l’inexécution 
des  obligations  et  non  pas  aux  réparations  dues  à raison  d’un 
délit  (1). 

Mais  on  s’expliquerait  très-bien  la  réserve  qu’aurait  mise  la 
Cour  de  cassation  à déclarer  que  la  loi  aurait  été  violée,  si  l’on 
eût  invoqué  devant  elle,  pour  faire  tomber  une  décision  en 
dernier  ressort,  un  article  du  Code  qui  ne  régit  pas  directement 
et  expressément  la  matière. 

Pour  nous,  c’est  seulement  une  règle  doctrinale  que  nous 
puisons  dans  cet  article,  règle  dont  l’observation  n’est  com- 
mandée au  juge  que  par  la  raison  ; et  ce  qui  n’est  pas  douteux, 
c’est  qu’en  faisant  passer  dans  la  pratique  celte  raison  écrite, 
il  ne  saurait  non  plus  encourir  la  censure  de  la  Cour  régula- 
trice. 

Au  surplus,  en  se  reportant  à l’arrêt  du  30  janvier  1826,  on 
verra  facilement  qu’il  n’a  point  entendu  proscrire  d’une  ma- 
nière absolue  l’application  de  l’article  1151  h la  matière  des 
délits  et  quasi-délits.  D’abord,  cet  article  était  invoqué  avec 
d’autres  qui  sont,  en  effet,  étrangers  à cette  matière. 

De  plus,  voici  comment  se  présentait  la  question  : 

La  régie  des  domaines  qui  avait  formé  le  pourvoi,  préten- 
dait que  les  juges  du  fond  avaient  outrepassé  les  limites  fixées 
par  l'article  1151  pour  les  dommages-intérêts.  La  Cour  su- 
prême, au  contraire,  a jugé  que  la  condamnation  prononcée 
contre  la  régie  était  restée  bien  en  deçà  de  ces  limites,  et 
qu’ainsi  le  moyen  de  cassation  était  sans  fondement. 

Telle  est  la  véritable  portée  de  l’arrêt  de  1826  ; et  c’est  à 
tort  que  les  annotateurs  de  M.  Zachariæ  le  citent  comme  déci- 
dant, d’une  manière  absolue,  qu’aucune  des  règles  du  Code 
civil  sur  les  dommages-intérêts  dus  à raison  des  contrats,  ne 
peut  être  étendue  à la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
délits  (2). 

458.  Nous  avons  donné,  n“*  106  et  107,  toutes  les  expli- 
cations que  comporte  la  règle  qui  vient  d’être  posée.  Ajoutons, 


(1)  Rej.,  30  janv.  182fi,  D.  162. 

(2)  T.  2,  p.  3U,  § 308,  not.  1.  Le  second  arrêt  cilé  dans  le  même  pas- 
sage s’applique  à uue  tout  autre  hypothèse. 
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cependant,  encore  quelques  exemples  fournis  par  la  jurispru- 
dence. 

Comme  conséquence  du  principe  que  les  dommages-inté- 
rêts ne  doivent  jamais  comprendre  que  ce  qui  est  la  suite  im- 
médiate et  directe  du  délit,  on  devrait  décider  que,  en  cas  de 
dégradations  commises  sur  une  propriété,  il  n’est  pas  dû  d’iu- 
demnité  pour  la  perte  du  prix  d’affection,  mais  seulement  pour 
les  atteintes  à sa  valeur  vénale.  C’était  déjà  la  règle  en  droit 
romain  : « Sextus  Petiius  ait:  pretia  rtrum,  non  tx affettime,  net 

« utilitate  singulomm , sed  communiter  fungi In  lege  enim 

« Aquiliâ  damnum  consequimur,  et  amisisse  dicimur,  quod  aut  coa- 
ti sequi  potuimns , aut  erogare  cogimur.  Undè  si  servum  menai 
« occidisti  non  affectiones  æstimandas  esse  puto , sed  quanti  om- 

« NIBUS  VALERÊT  » (1). 

De  ce  qu’il  n’est  dû  réparation  que  du  dommage  qui  ré- 
sulte effectivement  du  délit,  il  suit  encore  que  s’il  est  formé 
une  demande  en  remboursement  du  montant  d’une  obligation, 
due  primitivement  par  un  tiers  contre  lequel  on  ne  peut 
plus  agir  utilement  par  la  faute  du  défendeur,  le  tribunal  doit 
nécessairement  apprécier  le  préjudice  d’après  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  et  notamment  la  solvabilité  du  débiteur 
primitif.  Il  ne  peut  condamner  la  partie  responsable  à en  rem- 
bourser purement  et  simplement  le  montant.  Si  le  jugement 
se  borne  à une  telle  condamnation,  il  doit  être  cassé  (2). 

Un  prisonnier  pour  dettes  avait  obtenu  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé  où  il  devait  demeurer  en  état  d’arrestation  : 
il  parvint  à s’en  échapper.  Le  directeur  de  la  maison  de  sauté 
fut  déclaré  responsable  de  l évasion  envers  le  créancier,  mais 
on  jugea  avec  raison  qu’il  ne  pouvait  être  condamné  envers  ce 
créancier  à des  dommages-intérêts  excédant  les  moyens  de 
solvabilité  du  débiteur  au  moment  de  l’évasion  (3). 

459.  Il  y a,  pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  l’inexé- 
cution des  contrats,  une  autre  règle  fondamentale,  que  l’on  ne 
doit  pas  transporter  comme  la  première  dans  la  matière  qui 
nous  occupe.  C’est  celle  qu'exprime  l’article  1146,  portant: 

« qu’en  général,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque 
« le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation.  » Et 
l’article  1153,  conséquence  du  précédent,  et  qui  est  ainsi 


(1)  L.  33,  D.  ad  leg.  Aquil. 

(2)  Cass.,  21  août  1832,  D.  390. 

(3)  Paris,  5 juill.  1819,  Dali.,  Oblig.,  p.  791,  n°  4. 


360  PREMIÈRE  PARTIE. — LIV.  I.  — TIT.  II.— -CHAP.  II. 

conçu  : « Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
« d’une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du 
« retard  dans  l’exécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
« condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi...  Ils  ne  sont  dus 
« que  du  jour  de  la  demande,  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait 
« courir  de  plein  droit.  » 

En  matière  de  délits,  il  ne  peut  être  question  de  mise  en 
demeure  préalable,  ou  du  moins  la  mise  en  demeure  existe  de 
plein  droit.  Chacun  est  toujours  tenu  pour  averti  de  ne  pas 
nuire  k autrui.  11  s’agit  1k  d’une  obligation  de  ne  pas  faire.  La 
contravention  suffit  donc  pour  faire  encourir  les  dommages- 
intérêts,  d’après  l’article  1145  du  Code  civil. 

C’est  d’ailleurs  une  conséquence  nécessaire  de  l’obligation 
imposée  k l’auteur  du  dommage,  de  le  réparer  entièrement, 
que  les  dommages-intérêts  sont  dus  à celui  qui  a souffert  le 
préjudice,  k partir  du  jour  où  il  a existé,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  demande. 

Les  articles  1 146  et  1153,  parlant  des  obligations  conven- 
tionnelles, supposent  qu’il  y a simplement  retard  dans  l'exé- 
cution. Or,  nous  avons  déjà  dit  comment,  eu  cette  matière, 
le  législateur  avait  dû  se  montrer  plus  indulgent,  tant  k cause 
de  la  nature  des  faits  que  par  suite  de  la  position  respective 
des  parties. 

Quand  il  y a contrat,  le  créancier  est  prévenu  ; il  doit  veil- 
ler k ses  intérêts  et  prendre  ses  mesures  à temps,  pour  ne  pas 
éprouver  de  retards  ni  de  pertes. 

En  cas  de  délit,  outre  que  l’infraction  est  plus  grave  et  que 
le  débiteur  est  moins  favorable,  le  créancier  est  pris  à l’impro- 
viste  et  n’est  pas  en  état,  même  dès  le  principe,  de  faire  res- 
pecter son  droit  Et,  de  la  part  du  débiteur,  ce  n’est  plus  d'un 
simple  retard  qu’il  s’agit,  mais  d’une  faute  active  k réparer. 
Les  dommages-intérêts  ne  sont  donc  pas  dus  ex  mord,  mais 
antè  moram,  en  remontant  au  jour  où  le  dommage  a été 
causé  (1). 

Quant  k l’article  1153,  spécialement,  qui  ne  fait  dériver  la 
mise  en  demeure  du  débiteur  que  d’une  demande  judiciaire, 
il  ne  dispose  que  pour  les  obligations  qui  se  bornent  « au  paie- 
ment d’une  certaine  somme.  » 

Ces  expressions  laissent  en  dehors  du  principe  toutes  les 


(I)  Toullier,  6,  269. 
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obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qu’elles  soient  nées  d’un 
contrat,  d’un  quasi-contrat  ou  d’un  délit.  Or,  si  on  la  consi- 
dère dans  son  essence,  la  nécessité  de  réparer  le  préjudice 
que  l’on  a causé  apparaît  plutôt  comme  la  conséquence  d'une 
obligation  antérieure  de  ne  pas  faire  ou  de  faire  que  comme 
celle  de  payer  une  certaine  somme.  S’il  arrive  le  plus  souvent 
que  la  réparation  consiste  dans  l’attribution  d’une  valeur  pé- 
cuniaire, c’est  par  suite  de  l’impossibilité  d’exécuter  autre- 
ment l’obligation,  et  parce  que  nerno  precish  potest  cogi  ad  fac- 
tum. Mais  dans  ce  qu’elle  a de  primitif,  l’obligation  qui  naît 
de  l’article  1382  échappe  complètement  aux  dispositions  de 
l’article  1153. 

460.  Aussi  la  jurisprudence  n’a  jamais  exprimé  d’incerti- 
tudes sur  ce  point.  L’on  a alloué,  par  exemple,  des  domma- 
ges-intérêts au  propriétaire  supérieur  sur  le  fonds  duquel  le 
propriétaire  inférieur  a fait  refluer  les  eaux  qui  en  découlaient, 
bien  que  ce  dernier  n’eût  pas  été  mis  en  demeure  de  faire 
cesser  le  préjudice  (1).  On  a décidé  encore  que  les  intérêts  de 
la  valeur  d’un  objet  frauduleusement  détourné  par  un  cohéri- 
tier pouvaient  être  accordés,  à compter,  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  demande,  mais  du  jour  du  détournement  (2). 

Et,  quand  même  il  s’agirait  uniquement  de  valeurs  pécu- 
niaires, l’article  1153  ne  serait  encore  pas  applicable  en  tant 
qu’il  ne  fait  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande. 

Le  délit  peut  avoir  eu  pour  objet  d’exiger  à tort  une  somme 
d’argent  qui  n’était  réellement  pas  due.  Dans  ce  cas,  la  con- 
damnation devra  comprendre  non-seulement  le  rembourse- 
ment de  ce  capital,  mais  encore  les  intérêts  légaux  depuis  le 
jour  où  le  paiement  en  a été  exigé  à tort. 

Par  exemple,  un  jugement  exécutoire  par  provision  vient  à 
être  réformé  ; mais  il  avait  été  mis  à exécution,  et  celui  qui 
l’avait  obtenu  s’était  fait  payer  le  montant  des  condamnations. 
Les  dommages-intérêts  qu’il  a encourus  seront  naturellement 
le  paiement  des  intérêts  au  taux  légal.  11  les  devra  depuis  le 


(1)  Rej.,  8 mai  1832.  D.176. 

(2)  Rej.,  10  déc.  1835,  D.  36,  1, 18;  S.  36,  1,  327.  — Voy.  dans  le 
même  sens,  Rej.,  5 nov.  183*,  D.  35,  1,  13,  S.  3*,  1,  691  ; 23  juill.  1835, 
S.  *93  ; Paris, 8 mars  1837,  J ou m.  du  Pal.,  1. 1,  1837,  p.  377  ; Casa.,  1" 
mars  18*2,  Joum.  du  Pal.,  t.  1, 18*2,  p.  539  ; Bordeaux,  15  juill.  18*5, 
S.  *7,  2, 537. 
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jour  où  la  partie  condamnée  en  première  instance  â été  tenue 
d'exécuter  le  jugement  (1). 

En  matière  d’usure,  la  loi  du  19  décembre  1850  renferme 
sur  ce  point  une  disposition  formelle.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1er,  lorsque  le  prêt  usuraire  sera  prouvé,  les  perceptions 
excessives  seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles 
auront  eu  Heu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsi- 
diairement sur  le  capital  de  la  créance.  Si  la  créance  est  éteinte 
en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues,  avec  intérêt  du  jour  où 
elles  auront  été  payées. 

Remarquons,  en  passant,  qu’ici  la  loi  détermine  elle-même 
le  mode  et  l’étendue  de  la  réparation  du  préjudice  résultant 
du  délit.  Elle  ne  les  laisse  point  à l’arbitraire  du  juge. 

461.  Le  préjudice  qui  résulte  d’un  délit  peut  s’aggraver 
par  la  faute  même  de  la  partie  lésée. 

Or,  jusqu’à  quel  point  cette  faute  doit -elle  être  prise  en 
considération  pour  atténuer  la  responsabilité  du  délinquant  et 
pour  diminuer  la  valeur  de  la  réparation? 

Observons  d’abord  que  la  faute  de  la  partie  lésée,  son  im- 
prudence ou  sa  négligence  ne  peuvent  être  invoquées,  pour 
faire  entièrement  disparaître  l’obligation  de  réparer  les  consé- 
quences du  délit-  Du  moment  où  un  acte  a été  commis  avec 
l’intention  de  nuire,  et  qu’un  dommage  s'en  est  suivi,  il  y a 
nécessairement  responsabilité  encourue,  à moins  qu’on  ne 
suppose  que  la  partie  lésée  soit  de  mauvaise  foi,  et  complice 
elle-même  d’un  délit  dont  les  conséquences  dirigées  primiti- 
vement contre  un  tiers  sont  retombées  sur  elle  (2). 

Mais  cette  hypothèse  singulière  écartée,  si  la  faute  du  plai- 
gnant a pu  aggraver  le  dommage,  du  moins  elle  n’en  est  pas 
la  cause  primitive  et  principale.  Dès  lors,  tout  ce  que  l’équité 
réclame,  c’est  que  le  délinquant  ne  soit  pas  tenu  des  consé- 
quences de  cette  faute,  lorsqu’elles  seront  bien  déterminées  ; 
car  il  n’est  tenu  que  des  suites  immédiates  et  directes  du 
dëütr^ 

Dans  la  pratique,  cette  distinction  sera  quelquefois  difficile, 
et  l’on  comprend  que  le  juge  y doit  procéder  d’une  manière 
très-large.  Le  délinquant  ne  mérite  point  de  faveur. 


[1)  Bruxelles,  2 juin  1814,  Dali.,  Oblig.,  p.  791,  n°  3, 

[2)  Nancy,  7 mars  1844,  D.  44,  2, 64. 
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Ce  n’est  point  d’ailleurs  uûe  foute  légère  de  l’autre  partie 
que  l’on  doit  pouvoir  invoquer  comme  circonstance  atténuante. 
A notre  avis»  une  faute  lourde  devrait  seule  produire  un  pareil 
résultat. 

La  loi  de  Prusse  rejette  même  complètement  ce  moyen 
d’excuse  : 

« L’indemnité  complète,  pour  faute  grave,  doit  être  don  née, 
« alors  même  qu’il  y aurait  également  foute  de  la  part  de  l’of- 
« fensé  (1).  » Et  l’indemnité  complète  s’entend  de  « la  répa- 
« ration  du  dommage  éprouvé  et  du  profil  perdu  (2).  » Mais 
cette  disposition  nous  paraît  trop  absolue,  et  opposée  au  véri- 
table esprit  de  nos  Codes  (3). 

462.  On  sait  déjà  que  le  préjudice  qui  donne  ouverture  à 
l’action  est  celui  qui  réunit  les  trois  conditions,  d’être  actuel, 
certain,  direct  (4).  Par  conséquent,  la  réparation  doit  consister 
dans  l’équivalent  de  ce  préjudice,  et  rien  au  delà. 

On  doit  se  souvenir  aussi  que  les  deux  premières  de  ces  trois 
conditions  ont,  entre  elles,  une  liaison  intime,  de  telle  sorte 
que  le  préjudice,  lorsqu’il  est  certain,  c’est-à-dire  inévitable, 
nécessaire  et  appréciable,  peut  être  considéré  comme  réalisé, 
bien  que  les  dernières  conséquences  de  l’acte  qui  le  produit  ne 
se  soient  pas  encore  manifestées  avec  tous  leurs  développe- 
ments (5). 

Mais  le  juge  commettrait  un  flagrant  excès  de  pouvoirs  en 
. allouant  des  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  qui  n’est 
que  probable,  possible,  par  conséquent  éventuel  et  futur  dans 
le  véritable  sens  de  ce  mot. 

463.  A l’inverse,  ii  ne  peut  d’avance,  au  préjudice  de  la 
partie  qui  se  plaint,  régler,  d’une  manière  définitive,  les  effets 
contingents  d’un  état  de  choses  sur  lequel  il  est  actuellement 
appelé  à statuer.  Il  ne  pourrait  donc,  en  allouant  des  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  dont  on  lui  demande  réparation, 
décider  que  celui  qui  les  obtient  sera  non  recevable  à réclamer, 
à i’aveuir  pour  toutes  causes  de  dommage  qui  pourraient  sur- 
venir. 

Ainsi,  des  travaux  exécutés  dans  un  canal  ont  arrêté  l’écou- 


(t)  Art.  18,  lit.  6,  1"  part. 

(2)  Art.  7, 10  et  12. 

(3)  V.  au  reste,  in  fri,  n0'  660,  661  et  662. 

(4)  V.  n°*  447  et  suiv. 

(5)  V.  n»  448. 
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lement  des  eaux  d’une  propriété.  Le  juge,  en  accordant  une 
indemnité  pour  les  pertes  de  récoltes  déjà  subies,  la  dépré- 
ciation de  la  propriété,  et  le  prix  de  travaux  propres  à empêcher 
le  retour  des  inondations  en  donnant  aux  eaux  de  nouveaux 
moyens  d’écoulement,  ne  pèut  déclarer  que  le  réclamant  perd, 
dès  à présent,  le  droit  de  demander  plus  tard  de  nouvelles  in- 
demnités pour  des  causes  de  dommage  nouvelles,  et  autres  que 
celles  à raison  desquelles  l’indemnité  lui  a été  accordée. 

464.  Les  tribunaux  ont  ici  un  pouvoir  absolu  pour  décider 
s’il  y a eu  préjudice,  et  s’il  est  ou  non  dû  des  dommages-in- 
térêts. 

Nous  ne  connaissons,  en  matière  de  délits  purement  civils, 
aucune  disposition  impérative  qui  ordonne  de  les  prononcer 
dans  tel  ou  tel  cas  (1  ),  comme  nous  en  avons  vu  des  exemples 
en  droit  criminel  (Y.  n°  131). 

Les  tribunaux  ont,  par  conséquent  aussi,  toute  liberté  pour 
en  évaluer  la  quotité.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  aucune- 
ment s’immiscer  dans  des  questions  de  ce  genre  (2). 

Ils  décident  encore  souverainement  sur  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à l’existence  des  faits  matériels  et  à l’intention  des  par- 
ties, lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  les  faits  constitutifs  du  dé- 
lit, de  la  faute  en  général.  Par  exemple,  ils  apprécient  souve- 
rainement les  caractères  constitutifs  de  la  bonne  foi  en  matière 
de  slellionat  (3). 

Mais  il  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
d’examiner  si  la  nature  de  la  faute  et  celle  du  préjudice  souf- 
fert engendrent  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de 
la  partie  lésée,  conformément  aux  règles  établies  n°*  419,  439 
et  suivants  (4).  Elle  ne  fait  alors  qu'apprécier  les  conséquences 
légales  des  faits  reconnus  constants  par  les  juges  du  fond  con- 
formément à ses  pouvoirs  essentiels. 

466.  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  la  question  de 
savoir,  non-seulement  s’il  est  dû  des  dommages-intérêts,  mais 
d’après  quelles  bases  la  quotité  en  doit  être  fixée,  ou  la  répar- 


(t)  Sauf  l’article  l,r  de  la  loi  du  19  décembre  1850,  relatif  à l’usure;  V. 
suprd,  n°  460.  — V.  aussi  l’article  52  du  Code  forestier. 

^(2)  Arg.,  Rej.,  17  mars  1819,  Dali.,  Oblig.,  p.  486,  et  3 mai  1827,  D. 

(3)  Cass.,  21  févr.  1827,  D.  145.  — V.  analog.,  Rej.,  25  mars  1840,  D. 
161. 

(4)  V.  Doutai,  l’.v.  3,  lit.  5,  secl.  2,  h0  2. 
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tition  faite  entre  plusieurs  personnes  responsables,  dépend 
d’un  principe  de  droit. 

Ceci  a déjà  été  expliqué  n°  132. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  sur  la  responsabilité  des 
communes,  nous  fournit  encore  une  application. 

L’article  3 du  litre  4 de  cette  loi  a fait  naître  la  question 
suivante  : quand  plusieurs  communes  sont  déclarées  respon- 
sables de  délits  commis,  à force  ouverte,  par  des  attroupe- 
ments ou  rassemblements  composés  d’habitants  de  ces  com- 
munes, la  part  que  chacune  d’elles  doit  supporter  dans  les 
dommages-intérêts  doit-elle  être  déterminée  d’après  la  pro- 
portion du  nombre  d’habitants  leur  appartenant  respective- 
ment, et  qui  ont  pris  part  aux  actes  de  v iolence  ? — Doit-elle 
être,  au  contraire,  déterminée  d’après  la  population  respective 
et  la  proportion  des  impôts  assis  sur  chaque  commune  ? 

Nous  examinerons,  un  peu  plus  loin,  cette  question  en  elle- 
même  (V.  n°  1120). 

Mais  on  comprend,  et  nous  ne  voulons  pas  faire  remarquer 
autre  chose  en  ce  moment,  que  la  question  dépend  entière- 
ment d’une  interprétation  de  la  loi,  qui  appartient,  en  défini- 
tive, à la  Cour  de  cassation. 

A la  vérité,  la  question  s’étant  présentée  devant  celte  Cour, 
lors  d’une  affaire  assez  récente,  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que 
l’arrêt  attaqué  avait  adopté  l’une  de  ces  bases  de  répartition 
au  lieu  de  l’autre  fut  rejeté  par  ce  motif,  : « que  l’article  3 de 

la  loi  de  vendémiaire n’impose,  aux  tribunaux,  aucune 

base  spéciale  de  répartition  de  l’indemnité  entre  les  diverses 
communes  responsables...;  qu’en  l’absence  d’une  base  légale  et 
obligatoire , l’arrêt  en  a pris  une,  avouée  par  la  raison  et  l’équité, 
en  réparlissant  l’indemnité  d’après  le  nombre  respectif  des 
délinquants  de  chaque  commune,  et  qu’il  n’a  violé  aucune 
loi...  (1).  » 

Mais  la  Cour  n’a  pas  déclaré  que  la  question  ne  fût  pas  de 
sa  compétence.  Les  termes  de  son  arrêt  nous  montrent,  au 
contraire,  qu’elle  s’est  parfaitement  reconnu  le  droit  d’exa- 
miner si  cette  base  légale,  obligatoire,  de  la  répartition  des 
dommages-intérêts  existait  ou  non  dans  l’espèce  qui  lui  était 
soumise.  Or,  c’est  tout  ce  que  nous  voulions  démontrer. 

466.  Enfin,  il  appartiendrait  également  à la  Cour  de  cas- 


(1)  Rej.,  14 janv.  1852,  S.  102,  commune  d’Oullins. 
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sation  (le  statuer  sur  les  difficultés  que  ferait  naître  la  nature 
ue  la  réparation  ordonnée  (1). 

467.  Nous  avons  examiné  ci-dessus,  n°  133,  la  question  de 
savoir  sj  la  personne  lésée  par  un  délit,  dont  elle  poursuit  la 
réparation  civile  devant  les  tribunaux  de  répression,  peut  ob- 
tenir de  ces  tribunaux  une  provision  avant  le  jugement  défi- 
nitif. Nous  avons  dit  que  celte  mesure  était  autorisée  dans  un 
cas  particulier,  prévu  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

Lorsque  l’action  est  fondée  sur  un  délit  purement  civil, 
nous  pensons  qu’il  appartient  toujours  aux  tribunaux  d’appré- 
cier  si  la  demande  paraît,  dès  l’origine,  suffisamment  justi- 
fiée, si  la  position  du  demandeur  réclame  une  allocation  de 
secours  anticipés,  enfin,  si  le  défendeur  n’apporte  pas  au  ju- 
gement de  I affaire  des  retards  calculés  ; circonstances  qui 
justifient  l’allocation  d’une  certaine  somme  à titre  provisoire*, 
Ainsi,  quand  l’existence  du  dommage  n’est  pas  contestée,  que 
le  litige  porte  exclusivement  sur  sa  quotité,  et  que  la  déter- 
mination à en  faire  réclame  des  opérations  plus  ou  moins  lon- 
gues, plus  ou  moins  coûteuses,  comme  une  expertise,  des 
descentes  sur  les  lieux,  des  enquêtes,  les  juges  ont  parfaite- 
ment le  droit  d'allouer  une  somme  modérée  à titre  de  répara- 
tion provisionnelle  (2). 

468.  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  réparation,  il  faut 
se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  nos  1 34  et  suivants. 

Elle  ne  peut,  en  principe,  consister  que  dans  l’allocation 
u une  somme  d argenl , sauf  aux  juges  à ordonner  la  cessation 
des  actes  nuisibles,  ou  le  rétablissement  des  choses  détério- 
rées et  détruites,  dans  leur  premier  état.  Encore,  l’auteur  du 
dommage  ne  peut-il  être  contraint  directement  à exécuter  les 
travaux  de  réparation,  mais  il  doit  être  condamné  sous  cette 
alternative,  ou  de  remettre  les  choses  en  état,  ou  de  payer 
telle  somme  d’argent  dès  à présent  fixée,  à titre  de  domma- 
ges-intérêts. 

Ainsi,  1 indemnité  se  résoud  toujours  en  argent, 

11  en  est  ainsi,  même  quand  le  tort  causé  par  le  délit  est 
purement  moral. 

468.  De  ce  principe,  que  notre  droit  n’admet  que  des  ré- 
parations pécuniaires,  combiné  avec  celui  qui  veut  que  le 


Ü)  y.'  tuP:à> n<”  134  et  suiv.,  infrà,  n»  468. 

(2)  Au,  ï*  mai  1836,  D.26, 1,  M,  V « espèce. 
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dommage  causé  soit  réparé  d’une  manière  complète,  il  faut 
conclure  que  l’auteur  d’un  délit  n’est  pas  libéré  de  son  obliga- 
tion en  renonçant  simplement  aux  suites  du  délit,  si  cela  ne 
suffit  pas  pour  indemniser  la  partie  lésée. 

Par  exemple,  si  le  dommage  résulte  de  l’iisage  d’un  acte 
frauduleux  concerté  entre  un  débiteur  et  un  prétendu  créan- 
cier, celui-ci  ne  peut  pas  s'affranchir  de  toute  responsabilité 
en  renonçant  à faire  usage  de  cet  acte  (1).  S’il  s’agit  de  dé- 
tournement, il  ne  suffit  pas  au  délinquant  d’abandonner  la 
chose  dont  il  s’est  indûment  emparé.  Règle  générale,  enfin, 
l’abandon  noxal  n’est  plus  en  usage  dans  notre  droit. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  n°*  1 147  et  1 180. 

470  .Les  sommes  dues  à titre  de  dommages-intérêts  tom- 
bent dans  la  masse  des  biens  de  celui  qui  a éprouvé  le  préju- 
dice et  suivent  le  même  sort  que  les  autres  parties  de  sa  for- 
tune. II  n’y  a aucune  distinction  à faire  en  ce  qui  touche  la 
dévolution  aux  héritiers  et  la  répartition  à opérer  entre  eux  (2). 

Il  est  à remarquer,  d’ailleurs,  que  les  délits  purement  civils 
n’ont  presque  jamais  pour  objet  que  la  propriété,  les  biens, 
et  nullement  la  personne  de  l’olfensé.  11  serait  difficile  de  trou- 
ver un  exemple  d’offenses  purement  personnelles  qui  ne  se- 
raient pas  prévues  et  punies  par  une  loi  pénale*  L’indemnité 
réclamée,  soit  par  la  personne  lésée  directement,  soit  par  ses 
héritiers,  à raison  d’un  fait  du  genre  de  ceux  qui  nous  occu- 
pent en  ce  moment,  n’est  donc  autre  chose  que  la  représen- 
tation d’une  valeur  pécuniaire  et  d’une  partie  de  leurs  biens. 
Dès  lors,  il  est  évident  que  cette  indemnité  se  confond  avec 
la  masse  pour  être  régie  d’après  les  mêmes  lois. 

471.  Aussi,  la  dette  des  dommages-intérêts  est  compensa- 
bje  avec  une  créance  fondée  sur  une  autre  cause.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  là-dessus,  n°  137. 

M.  Pigeau,  qui  enseigne  le  contraire,  s’appuie  sur  un  argu- 
ment singulier.  L’article  1 293.  du  Code  civil  porte  que  « la 
« compensation  a lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de  l’une  ou 
« l’autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 1°  de  la  demande 
« en  restitution  d’une  chose  dont  le  propriétaire  a été  injuste- 
« ment  dépouillé Or,  dit  M.  Pigeau,  les  dommages-inté- 

rêts réclamés  par  le  débiteur  sont  la  restitution  d’une  chose 


(1)  Rej.,  13  nov.  1833,  D.  34, 1, 15. 

(2)  V.  n°*136et  137. 
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dont  il  a été  injustement  dépouillé,  ou  du  bénéfice  qu’il  de- 
vait avoir  ; donc,  celui  qui  est  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts ne  peut  opposer  la  compensation  (t). 

11  est  évident  que  c’est  là  une  interprétation  forcée  de  l’ar- 
ticle 1293,  et  qui  tend  à le  détourner  de  son  sens  naturel.  11 
ne  s’applique  qu’aux  restitutions  de  corps  certains,  lorsqu’on 
peut  les  reprendre  en  nature,  parce  qu’il  serait  complètement 
injuste  que  le  délinquant  pût  s’approprier  la  chose  d’autrui 
par  voie  de  fait,  et  la  retenir  malgré  la  volonté  du  propriétaire, 
en  offrant  sa  valeur  en  compensation.  Du  moment  où  la  main 
de  justice  peut  saisir  la  chose  détournée,  il  faut  quelle  soit 
remise  à son  propriétaire. 

Mais  quand  la  restitution  se  convertit  en  dommages-inté- 
rêts, faute  de  pouvoir  représenter  l’objet  en  nature,  la  com- 
pensation entre  deux  dettes  de  la  même  espèce,  entre  deux 
sommes  d’argent,  doit  nécessaifement  avoir  lieu.  C’est  ce  que 
prouve  la  seconde  disposition  de  l’article  1293,  qui  interdit 
limitativement  la  compensation  quand  il  s’agit  de  la  demande 
en  restitution  d’un  dépôt  ou  d’un  prêt.  Si  la  compensation  ne 
doit  jamais  avoir  lieu  quand  on  réclame  la  restitution  d’une 
somme  représentative  de  ce  dont  on  a été  dépouillé,  en  vertu 
du  premier  paragraphe  du  même  article,  à quoi  bon  parler 
spécialement,  dans  le  second,  du  dépôt  et  du  prêt? 

Du  reste,  le  raisonnement  de  M.  Pigeau  ne  saurait  avoir 
d’effet  quant  à la  portion  des  dommages-intérêts  qui  représente 
le  profit  perdu,  lucrum  cessons.  Pour  celle-là  il  est  impossible 
de  soutenir  que  c’est  la  restitution  de  ce  dont  on  a été  dé- 
pouillé dans  le  sens  de  l’article  1293. 

472.  En  matière  de  délits  purement  civils,  il  n’y  a jamais 
eu  de  difficulté,  quant  au  droit  pour  la  partie  lésée,  de  transi- 
ger et  de  céder  son  droit  à un  tiers.  Cette  faculté  existe  in- 
contestablement aujourd’hui , même  par  rapport  aux  délits 
prévus  et  punis  par  la  loi  pénale  (2),  à plus  forte  raison  existe- 
t-elle  pour  les  autres,  à l’égard  desquels  il  n’y  a point  d’action 
publique  dont  on  ait  à se  préoccuper. 


(t)  Procéd.  des  irib.  de  France,  t.  1,  p.  532. 
(2)  V.  n°*  74  cl  139. 
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473.  Au  chapitre  5 du  titre  précédent,  nous  avons  donné 
les  raisons  qui  ont  fait  établir  la  solidarité  entre  divers  indi- 
vidus condamnés  pour  un  même  délit,  et  cela  non-seulement 
à l’égard  des  amendes  et  des  frais,  mais  aussi  à l’égard  des 
dommages-intérêts. 

Déjà  aussi  nous  avons  fait  connaître  notre  opinion  sur  la 
question  de  savo'y*  si,  au  civil,  et  lorsque  les  dommages-inté- 
rêts sont  dus  pour  un  délit  qui  n’est  pas  qualifié  par  la  loi 
I.  24 
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♦ 

pénale,  le  même  principe  devait  être  admis.  Nous  nous  sommes 
prononcé  pour  l'affirmative. 

Car  les  mêmes  motifs  doivent  faire  adopter  la  même  solu- 
tion. La  nature  des  choses  conduit  nécessairement  à ce  résultat. 

Quand  plusieurs  personnes  ont  concouru  à un  même  acte 
illicite,  commis  avec  intention  de  nuire,  intention  qui  s’est 
réalisée,  chacune  d’elles  est  réellement  coupable  du  délit  dans 
son  entier.  La  responsabilité  d’un  pareil  fait  ne  se  partage  pas. 
Comment  l’un  ou  l’autre  s’isolerait-il  pour  rejeter  sur  son 
complice  une  portion  du  fardeau  ? En  prêtant  son  concours  à 
l’action  coupable,  il  en  a accepté  toute  la  moralité  et  toutes 
les  conséquences.  11  a commis  la  faute,  le  délit,  autant  qu’il 
était  en  lui,  il  a causé  le  dommage  tout  entier,  autant  que  le 
concours  de  tous  les  auteurs  a pu  le  permettre. 

Ainsi,  la  réparation  du  dommage  entier  lui  est  imposée. 

Car  la  loi  oblige  à celte  réparation  intégrale  celui  qui  l’a  causé ; 
et,  nous  .venons  de  le  voir,  sous  le  rapport  de  la  faute  commise  • 
envers  la  partie  lésée,  la  division  et  la  répartition  de  la  res- 
ponsabilité de  l’acte  préjudiciable  n’est  guère  possible  entre 
eux.  Donc,  on  ne  saurait  distinguer  non  plus  la  part  qui  re- 
vient à chacun  dans  la  dette  des  dommages-intérêts. 

Dans  le  système  contraire,  d’ailleurs,  on  arriverait  à ceci  : 

Supposez  que  trois  personnes  aient  causé  à Paul  un  dom- 
mage d’une  valeur  de  douze  cents  francs.  Deux  sont  insolva- 
bles. Si  la  créance  n’est  pas  solidaire,  le  troisième  ne  doit  que 
quatre  cents  francs.  Par  suite,  la  partie  lésée  se  trouvera  in- 
complètement satisfaite,  et  sa  condition  sera  pire  que  si  le  dom- 
mage eût  été  causé  par  ce  dernier  seul.  Au  contraire,  la  com- 
plicité des  deux  autres  rendra  meilleure  la  condition  du  délin- 
quant. solvable.  Ce  double  résultat  est  injuste. 

474.  Pour  justifier  le  principe  de  la  solidarité,  il  n’est  pas 
même  nécessaire  de  supposer  que  le  délit  soit  le  résultat  d’un 
concert  frauduleux,  arrêté  d’avance  et  avec  préméditation. 
Comme  le  remarquent  les  annotateurs  de  Al.  Zachariæ  (1),  il 
suffit  que  les  auteurs  du  délit  se  trouvent  réunis  dans  une  ac- 
tion commune,  et  que  l’on  soit  dans  l’impossibilité  de  déter- 
miner la  part  distincte  pour  laquelle  les  uns  et  les  autres  ont 
contribué  au  dommage.  Cela  suffirait  au  cas  d’un  simple  quasi- 
délit,  à plus  forte  raison  au  cas  de  délit.  Les  agents  du  dom- 


(1)  T.  2,  262,  riot.  12. 
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mage  peuvent  être  unis  dans  une  action  commune  et  par  la 
même  pensée  coupable  sans  s’être  concertés  à l’avance. 

Dans  tous  les  cas,  les  conséquences  sont  les  mêmes  : le  fait 
appartient  en  entier  à chacun,  il  en  doit  la  réparation  tout 
entière. 

476.  Ainsi,  c’est,  comme  nous  le  disions  tout  à l’heure,  la 
nature  même  des  choses  qui  conduit  à prononcer  la  solidarité 
contre  les  coauteurs  d’un  délit,  même  purement  civil,  ou 
plutôt,  cette  conséquence  découle  forcément  de  l'article  1382. 
C’est  donc  en  vain  que  l’on  opposerait  k notre  système  le 
texte  de  l’article  1202  du  Code  civil,  d’après  lequel  la  soli- 
darité n’a  lieu,  k défaut  de  stipulation  expresse,  que  quand 
elle  résulte  d’une  disposition  de  la  loi. 

L’article  1202  est  fait  surtout  en  vue  des  conventions  où 
celui  qui  réclame  la  solidarité  sans  l’avoir  stipulée,  a toujours 
k se  reprocher  de  n’en  avoir  pas  fait  une  condition  du  con- 
trat (1).  11  faut  alors  que  la  loi  ait  suppléé  k son  silence  par 
une  disposition  formelle. 

Ici,  l’on  ne  peut  pas  reprocher  à la  partie  lésée  un  défaut  de 
prévoyance  ; et,  d’un  autre  côté,  l’article  1382  du  Code  civil, 
nous  fournit  précisément  cette  disposition  de  la  loi  exigée  par 
. l’article  1202.  La  solidarité  a lieu  de  droit,  en  vertu  de  celte 
disposition  : que  celui  par  la  faute  duquel  un  dommage  arrive,  * 
est  obligé  k le  réparer.  Chaque  délinquant  est  tenu  de  tout  le 
dommage  causé  par  sa  faute.  Or,  la  faute  c’est  le  délit.  Tous 
les  délinquants  sont  donc  tenus  de  tout  le  dommage,  ils  sont 
donc  tenus  solidairement. 

476.  Nous  disons  solidairement,  parce  qu’en  effet,  une 
obligation  pareille,  où  plusieurs  personnes  sont  obligées  k une 
même  chose  pour  le  tout,  est  une  obligation  solidaire. 

« 11  y a solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  » dit  l’arti- 
cle 1200,  « lorsqu’ils  sont  obligés  k une  même  chose,  de 
« manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 
« que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  débiteurs.  » 

A la  vérité,  le  principe  de  la  solidarité,  tel  qu’il  est  formulé 
par  le  Code  civil,  entraîne  certaines  conséquences  rigoureuses 
et  qui  ne  paraissent  pas  découler  aussi  naturellement  que  la 
seule  obligation  imposée  k chacun  de  payer  toute  la  dette,  de 


(t)  Aix,  14  mai  1825,  S.  27,  1,  236. 
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l’idée  fondamentale  sur  laquelle  nous  nous  basons  pour  décla- 
rer solidaires  les  coauteurs  d’un  délit. 

Ainsi,  l’article  1206  veut  que  les  poursuites  faites  contre 
l’un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à 
l’égard  de  tous  ; 

L’article  1207,  que  la  demande  d’intérêts  formée  contre  un 
seul,  fasse  courir  l’intérêt  à l’égard  de  tous. 

11  semble  que,  pour  satisfaire  au  principe  de  la  réparation,  il 
suffit  bien  que  chacun  des  délinquants  soit  tenu  à la  totalité,  sans 
être  ainsi  lié  au  sort  des  autres,  et  associé  indéfiniment  à toutes 
leurs  destinées. — La  dette  entière  est  devenue  celle  de  chacun. 

Mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à Chacun  de  s’en  libérer 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à sa  disposition,  sans  être  lié  par 
les  actes  postérieurs  des  autres,  actes  qui  lui  sont  étrangers. 

Sans  discuter  ces  objections  avec  étendue,  il  nous  suffit  de 
répondre  que  le  système  de  la  solidarité  des  obligations  est 
organisé  ainsi  par  le  Code,  et  que  ses  dispositions,  sur  cette 
matière,  forment  un  ensemble  qu’il  n’est  pas  permis  de  modi- 
fier suivant  les  circonstances. 

Une  obligation  du  genre  de  celle  dont  nous  parlons  est  une 
obligation  solidaire.  Or,  les  articles  1200  et  suivants  ont  réglé 
toutes  les  conséquences  des  obligations  de  cette  nature  par 
rapport  aux  débiteurs.  11  faut  donc  appliquer  ces  conséquences  * 
à toutes  les  obligations  qui  relèveront  du  principe.de  la  soli- 
darité. 

477.  Notre  démonstration  de  l’existence  de  ce  lien  de  droit 
entre  codélinquants  ne  se  réduit  pas  au  raisonnement  que 
nous  avons  formulé,  n°473.  11  est  facile  de  prouver  que  notre 
système  est  conforme  à la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  civil. 

Après  avoir  formulé  le  principe  de  la  réparation  dans  l’ar- 
ticle 1382,  ils  avaient  songé  à en  faciliter  l’application  par  * 
quelques  exemples.  En  conséquence,  le  projet  du  Code  conte- 
nait un  article  placé  après  l’article  1382,  et  ainsi  conçu  : 

Art.  16.  « Si,  d’une  maison  habitée  par  plusieurs  per- 
« sonnes,  il  est  jeté  sur  un  passant  de  l’eau  ou  quelque  chose 
« qui  cause  un  dommage,  ceux  qui  habitent  l’appartement 
« d’où  on  l’a  jeté  sont  tous  solidairement  responsables,  k moins 
« que  celui  qui  a jeté  ne  soit  connu,  auquel  cas  il  doit  seul  la 
« réparation  du  dommage.  » (1) 


(1)  Locré,  1. 13,  p.  15. 
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Cet  article  pouvait  se  rapporter  à un  simple  quasi-délit,  à 
une  négligence  commise  sans  intention  de  nuire.  Mais  il  pou- 
vait aussi  se  rapporter  k un  acte  commis  dans  une  mauvaise  in- 
tention, à un  véritable  délit.  Les  différents  habitants  du  même 
appartement  peuvent  s’entendre  pour  insulter  de  la  sorte  un 
passant,  et  lui  causer  quelque  dommage.  En  pareil  cas,  et 
faute  de  connaître  le  vrai  coupable,  la  loi  établissait  une  pré- 
somption légale  de  complicité  contre  tous  les  habitants  de  l’ap- 
partement, et  prononçait  contre  eux  la  solidarité  (1). 

Cette  disposition  si  formelle  eût  coupé  court  à toutes  les 
difficultés;  mais  elle  fut  retranchée,  et  l'on  s’en  demande  la 
raison. 

On  va  voir  qu’elle  ne  porte  aucune  atteinte  à notre  doctrine. 
L’article*  16  avait  été  voté  sans  aucune  discussion.  Mais,  en 
délibérant  sur  l’article  17,  qui  se  rattachait  à celui-ci,  le  ci- 
toyen Miot  dit  : « Que  l’énonciation  du  principe  suffit  ; les 
« exemples  doivent  être  retranchés.  » 

C’est  sur  celte  observation  que  les  deux  articles  furent  sup- 
primés. 

Que  faut-il  en  conclure  ? 

Dirons-nous,  avec  M.  Toullier  (2),  que  ces  articles  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  rédaction  définitive,  ne  peuvent  être  une 
règle  obligatoire  ? 


(1)  C’était  la  reproduction  d’une  disposition  du  Digeste,  au  litre,  de  Ilis 
qui  effuderint  vet  dejecerinl.  La  loi  1,  § 10,  et  les  lois  2 et  3,  portent  : Si 
plures  in  eodem  cœnaculo  habitent,  undè  dejeclum  est  in  quemvis,  hœc 
actio  dabilur  ; cùm  sanè  impossibile  est  scire  quis  dejecistel  vet  effudissel  ; 
et  quidem  in  solidum,  sed  si  eu  m uno  fueril  actum,  cœteri  liberabuntur. 

On  trouve,  dans  d’autres  lofe  des  Pandectes  et  du  Code,  la  trace  de  la  so- 
lidarité appliquée  aux  coauteurs  d’un  même  délit. 

Ainsi,  dans  la  loi  14,  § 15,  et  la  loi  15  D.  Quod  melûs  causd,  qui  portent  : 
secundùm  hœc  si  plures  metum  adhibucrint,  et  unus  fueril  convenlus  ; 
si  quidem  sponle  rem  anlè  senlenliam  restituera,  omnes  liberali  sunl.  Sed 
elsi  id  non  fecerit,  sed  ex  scntenlid  quadruplum  restituera,  verius  est, 
ctiam  sic  perimi  adversùs  cœteros  metüs  causd  aclionem.  Aul  in  id  dabi- 
lur adversùs  cœteros  actio,  quominùs  ab  illo  exactum  sit.  Ainsi  encore, 
dans  la  loi  1 , Cod.  de  condiclione  furlivd  : « Presses  provinciœ  sciens  fur  U 
quidem  aclione singulos  quosqueltt  solidum  teneri,  condiclionis  vero  num- 
morum  furlim  substraclorum  electionem  esse  ; ac  tùm  demum,  si  ab  uno 
salisfaclum  fueril,  cœteros  liberari,  juri  proferre  senlenliam  curabit.  » 

La  législation  de  plusieurs  pays  étrangers  a formellement  consacré  le 
principe  de  la  solidarité,  pour  les  délits  civils.  Le  Code  prussien,  lr0  part., 
lit.  6,  art.  29,  porte  : « Lorsque  le  dommage  provient  du  fait  de  plusieurs, 
« ils  répondent  solidairement  en  cas  de  faute  grave  et  intentionnelle.  » — 
— Le  Code  autrichien,  article  1301,  reproduit  la  meme  disposition.  Yoy. 
la  Conf.  des  Codes,  par  M.  de  Saint-Joseph 

(2)  T.  11,  U"  149. 
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Assurément,  une  loi  qui  n’existe  pas  ne  saurait  être  obliga- 
toire. Aussi  nous  n’indiquons  pas  ces  articles  retranchés  comme 
devant  être  appliqués  directement  de  la  même  manière  que 
s’ils  étaient  écrits  dans  le  Code.  Mais  nous  cherchons  k savoir 
comment  l’article  1382  doit  être  entendu,  quand  il  s’agit  de 
l’appliquer  à plusieurs  codélinquants;  et  nous  le  trouvons 
interprété  par  le  législateur  lui-même.  Comment  pourrait-on 
se  refuser  à accueillir  la  solution  qu’il  nous  présente  ? 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  traitant  de  la  solidarité 
entre  les  auteurs  d’un  quasi-délit  ; et  ce  que  nous  dirons  à cct 
égard  servira  à confirmer  la  doctrine  que  nous  professons  ici. 

478.  Mais  constatons  que  la  majorité  des  auteurs  a suivi 
le  système  que  nous  exposons.  C’est  celui  de  MM.  Delvin- 
court  (1),  Merlin  (2),  Zachariæ (3),  Iïoncenne (4),  Pigeau(5), 
Hanter  (G),  Holland  de  Villargues  (7)  ; mais  on  cite  en  sens 
contraire  M.  Duranton  (8)  et  M.  Dalloz  (9). 

470.  La  jurisprudence  aussi  s’est  définitivement  prononcée 
pour  l’affirmative  sur  cette  question  délicate.  Depuis  long- 
temps, elle  n’a  pas  varié  k cet  égard. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a jugé  : 

1°  Que  lorsqu’une  vente  simulée  est  déclarée  nulle,  comme 
faite  en  fraude  de  certains  héritiers,  les  acheteurs  qui  ont  joui 
des  fruits,  par  l’effet  du  dol  et  de  la  fraude,  peuvent  être 
condamnés  solidairement  k les  rapporter  (10)  ; 

2"  Que  la  solidarité  pouvait  être  prononcée  contre  plusieurs 
individus  condamnés  k des  dommages-intérêts,  k raison  de 
troubles  causés  k la  propriétéou  k la  possession  d’un  tiers  (1 1)  ; 

3°  Que  si,  par  une  réduction  illégale  de  leurs  tarifs,  concer- 
tée entre  deux  compagnies  de  chemins  de  fer,  un  préjudice  a 
été  causé  k des  entreprises  de  messageries  rivales  de  ces  che- 
mins de  fer,  les  deux  compagnies  peuvent  être  condamnées 


(t)  T.  3,  p.  683. 

(2)  Quest.,  v"  Solidarité,  § 2. 

(3)  T.  2,  S 298,  p.  262,  not.  12. 

(4)  T.  2,  p.  545. 

(5)  Proc,  civ.,  liv.  2,  part.  3,  lit.  5,  chap.  1,  arl.  4,  p.  532. 
(fi)  Droit  crim.,  1. 1,  p.  181. 

(7)  Rép.  du  notar.,  v"  Rcspons.,  n"‘  42  et  49. 

18)  T.  11,  il"  194. 

(9)  Oblig.,  p.  791,  n"  9. 

(10)  Rcj.,  12  févr.  1818,  D.  18, 1,  672,  S.  19,  1,  139. 

(11)  Rej.,  8tiov.  1836,  S.  80t. 
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solidairement  à réparer  le  préjudice  résultant  de  leur  faute 
commune  (i). 

Une  foule  d’autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens; 
il  faut  se  borner  k les  indiquer  par  leurs  dates  : Rejet,  3 juillet 
1817  (2),  3 février  182!)  (3),  12  juillet  1837(4),  12  mars 
1839  (5),  29  janvier  1840  (6). 

Ce  dernier  statue  sur  un  délit  prévu  par  la  loi  pénale  ; mais, 
dans  les  considérants,  il  décide  la  question  d’une  manière 
générale  : 

« Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement  des  articles 
1202,  1217,  1218  et  1222  du  Code  civil,  il  résulte  par  cela 
même  que  la  solidarité  doit  être  expressément  stipulée  dans 
les  contrats,  qu’il  ne  peut  pas  en  être  de  même  dans  le  cas  où 
la  même  solidarité  dérive  soit  de  la  nature  elle-même  de  l’obli- 
gation, soit  du  délit  ou  quasi-délit  de  l’obligé,  etc.  » 

Ajoutez  encore  : Bordeaux  16  mars  1832  (7),  Nîmes,  14 
juillet  184G  (8),  et  tous  ceux  que  nous  indiquerons,  infra, 
n°  706,  pour  le  cas  de  simple  quasi-délit;  car  ces  arrêts  four- 
nissent ici  un  argument  à fortiori. 

Quelques-uns  seulement  ont  été  rendus  en  sens  con- 
traire; ainsi  : Rejet,  27  février  1827  (9),  Nancy,  18  mai 
1817  (10),  Bordeaux,  16  février  1829  (11),  Paris,  26  fé- 
vrier 1829  (12). 

Dans  une  hypothèse  quelque  peu  différente,  mais  dont  la 
solution  est  fondée  sur  les  mêmes  principes,  la  Cour  de  cassa- 
tion a décidé  que  la  condamnation  k des  restitutions  pour 
dol  et  fraude  dans  l’exécution  des  contrats,  par  exemple,  d’un 
mandat,  peut  être  prononcée  solidairement  contre  chacun  des 
auteurs  du  dol  (13). 


(I)  Rej.,  10  janv.  1819,  S.  191. 

(•2)  Merlin,  Queti.,  v”  Solidarité,  n»li,  et  S.  18, 1,  338. 

(3)  D.  1-29. 

(4)  S.  969. 

(5)  S,  483. 

(6  S.  369. 

(7)  S.  32,  2,  630. 

(8)  Comp.  du  cliemin  de  fer  du  Gard  C.  Lamouroux,  inédit. 

(9)  S.  228. 

(10)  S.  27,  2,  229. 

(I I)  S.  29,  2.  300. 

(12)  S.  29,  2, 136. 

(13)  Rej.,  7 août  1837,  S.  889. 


> 


Digitized  by  Google 


I* 


376  PREMIÈRE  PARTIE.  — UV.  I.  ■— TIT.  II. CHAP.  III. 

480.  De  même,  quad  les  dépens  sont  adjugés  à titre  de 
dommages-intérêts,  ils  peuvent  l’être  solidairement  (1). 

Seulement,  en  pareil  cas,  il  faut  que  la  condamnation  soli- 
daire aux  dépens  soit  expresse.  On  ne  pourrait  la  faire  résulter 
de  ce  fait  seul,  que  la  condamnation  principale  est  prononcée 
solidairement  (2). 

481 . En  prononçant,  suivant  la  règle  que  nous  dévelop- 
pons, le  maintien  des  condamnations  solidaires,  à raison  de 
dommages-inlérêts,  la  Cour  de  cassation  s’est  souvent  fondée 
sur  l’indivisibilité  des  faits  qui  y donnaient  lieu. 

Cette  idée  se  trouve  exprimée  notamment  dans  un  rapport 
sur  l’affaire  Parquin  (3).  On  lit  dans  ce  rapport  : « (l’est  une 
maxime  d’équité,  que  de  soumettre  les  auteurs  d’un  fait  indi- 
visible à l’obligation  solidaire  de  réparer  les  conséquences 
dommageables  de  ce  fait.  » 

L’indivisibilité  du  fait  dommageable  causé  par  plusieurs  per- 
sonnes impose,  en  effet,  à chacune  d’elles  la  responsabilité  de 
ce  fait  tout  entier,  et  par  conséquent  l’obligation  de  réparer 
tout  le  dommage  qui  en  résulte.  La  raison  d’être  de  la  solida- 
rité se  trouve  dans  cette  considération. 

Mais  on  n’a  pas  toujours  exactement  exprimé  les  conséquen- 
ces de  cette  idée  ; et  nous  devons  le  dire,  la  plupart  des  arrêts 
rendus  sur  cette  matière,  tombant  dans  une  erreur  très-grave, 
ont  confondu  l’ indivisibilité  du  fait,  qui  produit  l’obligation  et 
la  rend  solidaire  entre  les  coauteurs,  avec  ['indivisibilité  de  T obli- 
gation elle-même. 

Or,  il  faut  bien  le  remarquer,  un  fait  dommageable  peut 
être  indivisible  et  l’obligation  de  le  réparer  en  entier  échoir 
à chacun  de  ses  auteurs,  sans  qu’ils  soient  tenus  d’effectuer 
cette  réparation  d’une  manière  indivisible.  — V indivisibilité 
des  obligations  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  solidarité. 

482.  Ce  sont  deux  choses  essentiellement  différentes. 
L’article  1219  dit  expressément  : « La  solidarité  stipulée  ne 
« donne  pas  à l’obligation  le  caractère  d’indivisibilité.  » 

Elles  diffèrent  à la  fois  dans  leur  principe  et  dans  leurs 
effels. 

Dans  leur  principe,  dans  leur  essence  même  : car  la  solida- 


(1)  Rcj.,  Il  juin  1839,  S.  39,  601  ; Cass.,  17  janv.  1832,  S. 687  ; Cass.. 
28  févr.  1818,  S.  311  ; Caen,  6 août  1829,  S.  32,  1,  307. 

(2)  Cass.,  19  avril  1811,  S.  631. 

(3)  Rt'j.,  29  janv.  1840,  S.  369. 
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rité,  d’après  l’article  1202  du  Code  civil,  naît  d’une  convention 
ou  d’une  disposition  de  la  loi  ; tandis  que  l’indivisibilité  est 
le  résultat  de  la  nature  même  des  choses  (1),  soit  que  l’objet 
de  l’obligation  île  soit  par  lui-même  susceptible  de  division 
ni  matérielle  ni  intellectuelle,  comme  une  servitude  (2),  soit 
qu’étant  divisible  en  soi,  le  rapport  sous  lequel  il  est  considéré 
dans  l’obligation  ne  le  rende  pas  susceptible  d’exécution  par- 
tielle (3). 

bans  leurs  effets  : 

Car  : 1°  l’obligation  solidaire  entre  les  débiteurs  se  divise 
entre  leurs  héritiers  ; de  telle  sorte  que  chacun  des  héritiers 
de  l’un  des  débiteurs  solidaires  ne  doit  payer  que  sa  part  héré- 
ditaire dans  le  total  de  la  dette.  Il  en  est  de  même  que  si  leur 
auteur  eut  été  seul  obligé  à la  dette.  C’est  la  disposition  de 
l’article  1 220  qui  est  ici  applicable  ; puisque  nous  supposons 
que  la  dette  n’est  pas  indivisible  de  sa  nature,  et  qu’aux  termes 
de  l’article  1219,  la  solidarité  stipulée  n’a  pas  suffi  pour  lui 
donner  ce  caractère  (4).  — Au  contraire,  si  l'obligation  est  in- 
divisible, chacun  des  héritiers  du  débiteur  peut  être  actionné 
personnellement  pour  le  tout,  car  la  chose  due  n’est  pas  sus- 
ceptible de  parties  (5). 

2°  Si  l’obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  débiteurs, 
celui  qui  est  actionné  doit  satisfaire  à l’obligation,  sans  pou- 
voir demander  un  délai  afin  de  mettre  en  cause  les  codébiteurs 
et  de  les  faire  condamner  pour  leur  part.  Car  l’objet  prin- 
cipal de  l’obligation  solidaire  est  que  le  tout  soit  dû  par  cha- 
cun, et  que  le  créancier  puisse  demander  le  tout  à celui  qu’il 
lui  plaît  de  choisir  (6).  — 11  en  est  autrement  à l’égard  des 
différents  débiteurs  d’une  dette  indivisible  ; par  exemple,  des 
héritiers  de  celui  qui  avait  contracté  une  dette  de  cette  na- 
ture. Si  l’un  d’eux  est  poursuivi,  il  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  ses  codébiteurs  en  cause,  afin  que  la  condamna- 
tion soit  divisée  entre  eux  et  lui  (Code  civil,  art.  1225)  ; à ‘ 


(1)  Pothier,  Oblig.,  n"‘  288  et  32*. 

(2)  Cod.  civ.,  1217  ; Zachariæ,  2,  p.  283  et  284,  § 301  : Duranton,  11, 
259  et  260. 

(3)  Cod.  civ.,  1218. 

(4)  Cod. civ.,  1213,  1214,1220. 

(5)  Cod.  civ.,  1222,  1223;  Pothier,  Oblig.,  n’  324;  Zachariæ,  p.  285  et 
286  ; H.  Duranton,  11, 266. 

(6)  C.  civ.,  1200,  1203. 
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moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquit- 
tée que  par  lui  (1). 

3°  Si  l’obligation  est  solidaire,  la  prescription,  interrompue 
vis-à-vis  de  tous  les  héritiers  de  l’un  des  débiteurs,  est  égale- 
ment interrompue  à l’égard  des  autres  débiteurs  et  leurs  héri- 
tiers (Cod.  civ.,  art.  1200  et  2240).  Mais  la  prescription  in- 
terromnue  vis-à-vis  seulement  de  l’un  des  héritiers  de  ce  débi- 
teur solidaire  n’interrompt  la  prescription,  à l’égard  des  co- 
débiteurs, que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu  (Cod. 
civ.,  art.  2249).  — Si  l’obligation  est  indivisible,  il  en  est 
autrement.  L’interruption  pratiquée  vis-à-vis  d’un  seul  des 
héritiers  du  codébiteur  solidaire  s'étend  à tous  les  autres  héri- 
tiers du  débiteur.  L’interruption  ne  saurait  être  partielle  puis- 
qu’il s’agit  d’une  chose  qui  n’est  pas  susceptible  de  se  par- 
tager (2). 

Les  articles  709  et.  710  du  Code  civil  nous  fournissent  une 
application  de  ce  principe. 

Dans  sa  nature  et  dans  plusieurs  de  ses  effets,  la  solidarité 
diffère  donc  essentiellement  de  l’indivisibilité,  d’où  il  suit  que 
l’indivisibilité  reconnue  à l’égard  d’une  créance,  ne  peut  lui 
donner  les  caractères  de  la  solidarité,  et  s’oppose  même  à ce  que 
ce  caractère  lui  soit  attribué.  Si  l’obligation  est  réellement  in- 
divisible par  sa  nature,  ou  par  le  rapport  sous  lequel  la  chose 
a été  considérée  parles  contractants  eu  égard  à la  prestation, 
il  y a lieu  d’appliquer  les  dispositions  de  la  section  comprise 
entre  les  articles  1217  à 1225  du  Code  civil.  S’il  y a simple- 
ment obligation  pour  les  codébiteurs  de  payer  une  même  chose, 
de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  le  tout,  que 
le  paiement  fait  par  l’un  d’eux  lilière  tous  les  autres,  mais  que 
la  dette,  d’ailleurs,  soit  susceptible  de  division  matérielle  ou 
intellectuelle,  il  y a seulement  solidarité, 

4113.  Les  dommages-intérêts  résultant  d’un  délit  sont  une 
‘ chose  essentiellement  divisible.  Ils  se  résolvent  en  une  somme 
d’argent  qui  est,  de  sa  nature,  divisible  sous  tous  les  rap- 
ports (3).  Le  préjudice  souffert  dans  ses  biens  par  la  personne 
qui  réclame  des  dommages-intérêts,  est  aussi  quelque  chose 
(le  parfaitement  divisible.  Ce  préjudice  peut  toujours  s'évaluer 


(1)  Pothier,  n°  304,  Oblig.  ; Duranton,  11, 266. 

(2)  Cod.  civ.,  2249:  Duranton,  11,  266. 

(3)  Pothier,  Oblig.,  n°  325  ; Cass.,  3 déc.  1827,  S.  28, 1, 161. 
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en  chiffres  et  à une  partie  aliquote  de  sa  fortune,  comme  le 
quart,  le  cinquième,  etc.  La  dette  des  dommages-intérêts  qui 
est  la  représentation  du  préjudice  est  donc  aussi  quelque  chose 
de  parfaitement  divisible  ; et  le  paiement  de  celte  dette  ou  la 
réparation  du  préjudice  peut  s’effectuer  partiellement. 

Il  en  est  de  même,  quand  les  dommages-intérêts  ont  pour  fon- 
dementnon  plus  une  diminution  des  biens  de  l’offensé,  mais  une 
atteinte  k l’honneur,  ou  à la  considération.  En  pareil  cas,  ils 
ne  sont  pas,  à proprement  parler,  l’équivalent  du  préjudice 
souffert,  mais  bien  un  dédommagement  incomplet,  tel  quel, 
ne  participant  point  de  la  nature  du  tort  moral  qui  a été 
éprouvé  et  conservant,  au  contraire,  celle  qui  lui  appartient 
primitivement  k toute  obligation  de  payer  une  somme  d’ar- 
gent, c’est-à-dire  d’être  divisible,  à moins  qu’il  n’apparaisse 
d’une  stipulation  contraire  (Cod.  civ.,  1218,  1221). 

C’est  ici  la  conséquence  de  ce  que  nous  enseigne  Pothier  (1), 
d’après  Dumoulin  (2),  à savoir  que,  quand  même  l’obligation 
primitive  serait  indivisible,  si,  par  l’inexécution,  elle  vient  à 
se  convertir  en  une  obligation  secondaire,  comme  de  payer  des 
dommages-intérêts  qui  sont  quelque  chose  de  divisible,  le  dé- 
biteur n’est  plus  tenu  lotaliter  ou  indivisiblement.  Mais  son 
obligation  devient,  au  contraire,  divisible  avec  tous  les  effets 
de  la  divisibilité  (3). 

Ainsi,  en  matière  de  dommages-intérêts,  il  peut  y avoir  so- 
lidarité comme  nous  l’avons  dit,  parce  que  chacun  étant  l’au- 
teur de  tout  le  dommage  doit  la  réparation  pour  le  tout,  et 
que  cette  réparation,  une  fois  accomplie  par  l’un  d’eux,  rend 
le  créancier  indemne,  et  libère,  par  conséquent,  les  autres  dé- 
biteurs. Mais  ceci  ne  suffit  pas  pour  donner  k l’obligation  le 
caractère  de  l’indivisibilité.  Sans  doute,  entre  le  créancier  et 
chacun  des  débiteurs,  l’obligation  sera  exécutée  comme  si  elle 
était  indivisible,  aux  termes  de  l’article  1220  ; mais,  vis-à-vis 
des  héritiers,  il  n’en  sera  plus  de  même.  Et,  en  effet,  chacun 
des  héritiers  de  l’auteur  du  dommage  ne  doit  pas  être  tenu 
pour  le  tout,  mais  seulement  pour  sa  part  héréditaire  dans  le 


(1)  Oblig.,  n°32l. 

(-2)  Part.  3,  n°  112. 

(3)  L’article  1224, 2P  alin.,  offre  une  autre  application  de  ce  principe  gé- 
néral, en  disant  que  chaque  héritier  du  créancier  ne  peut  recevoir  seul  le 

Îrixau  lieu  delà  chose.  Voy.  aussi  Zachariæ, p.  28G,  texte  et  note  18.  — 
.'article  1232  est  encore  la'couséquence  de  la  même  idée. 
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tout.  On  ne  peut  pas  dire  de  lui,  comme  de  son  auteur, 
qu’ayant  causé  autant  qu’il  était  en  lui  tout  le  dommage,  il  en 
doit  la  réparation  entière.  Il  n’est  tenu  qu’héréditairement 
pour  un  fait  qui  lui  est  étranger.  Il  ne  doit  que  sa  part. 

484.  Au  surplus,  les  textes  des  différents  Codes  qui  ont 
parlé  de  l’obligation,  pour  plusieurs  personnes,  de  réparer  le 
préjudice  qu’elles  ont  causé  ou  sont  censées  avoir  causé  en 
commun,  ont  toujours  qualifié  cette  obligation  de  solidaire  (1), 
et  ceci  nous  paraît  déterminant. 

48i>.  Or,  comme  nous  le  disions,  n°  481,  la  jurisprudence 
a souvent  confondu  l’indivisibilité  avec  la  solidarité,  en  pro- 
nonçant des  condamnations  solidaires  pour  des  obligations 
qu’elle  déclarait  indivisibles  en  matière  de  dommages-inté- 
rêts (2). 

C’est  ce  que  l’on  remarque  dans  l’arrêt  de  rejet,  du  3 mai 
1827  (3),  l’un  de  ceux  qui  ont  fondé  la  jurisprudence  sur  ce 
point  important. 

Dans  l’espèce,  le  dommage  résultait  de  la  combinaison  des 
vapeurs  de  plusieurs  usines  qui,  en  se  mélangeant  dans  les 
airs,  devenaient  mortelles  pour  la  végétation  des  propriétés 
voisines  (4).  Le  jugement  de  première  instance  et  l’arrêt  de  la 
Cour  d’Àix  qui  le  confirma  sur  l’appel,  tombèrent  d'abord  dans 
l’étrange  confusion  que  nous  signalons.  Dans  l’impossibilité  où 
se  crurent  les  premiers  juges  de  déterminer  la  part  de  chaque 
usine  dans  la  production  des  vapeurs  nuisibles,  et  dans  l’obli- 
gation de  réparer  le  dommage  qui  en  résultait,  ils  crurent 
trouver  la  cause  d’une  obligation  indivisible,  et  prononcèrent, 
en  conséquence,  une  condamnation  solidaire.  « Attendu  qu’il 
est  juste  de  considérer  les  défendeurs  comme  solidaires,  parce 
qu’il  s’agit  d’un  fait  indivisible  qui  engendre  nécessairement 
une  obligation  indivisible.  » 

Pourvoi  en  cassation,  à l’appui  duquel  on  fit  valoir  que  l’im- 


(t)  Cod.  p tu.,  55  ; Cod.  civ.,  395,  396,  1033,  14*2, 1734, 1887,  2002. 

(2)  Bien  plus,  on  lit  dans  un  arrêl,  qu'une  obligation  indivisible  de  sa 
nature,  est  toujours  solidaire,  lors  même  que  la  solidarité  n’a  pas  été  stipu- 
lée. Rej.,  11  janv.  1825,  S.  285. 

(3)  D.  230. 

(4)  Ici,  comme  on  le  voit,  il  s’agit  d’un  dommage  résultant  d’un  simple 
quasi-délit,  mais  il  est  évident  que  les  raisons  et  les  circonstances  consti- 
tutives de  la  solidarité  sont  exactement  les  mêmes  que  quand  il  s’agit  d’un 
délit  proprement  dit.  Le  caractère  moral  du  fait  diffère  seul  dans  les  deux 
cas.  L’espèce  était  de  nature  5 bien  faire  comprendre  ce  que  nous  voulions 
dire,  nous  avons  dû  la  maintenir. 
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possibilité  prétendue  de  déterminer  la  part  revenant  k chaque 
usine  dans  la  production  des  vapeurs  délétères,  et,  par  suite, 
dans  le  dommage  lui-même  et  la  réparation  due,  n’existait 
réellement  pas.  — C’était  là  un  point  de  fait  qui  ne  paraissait 
pas  de  nature  k être  apprécié  par  la  Cour  suprême.  — Au 
reste,  le  savant  magistrat  chargé  du  rapport  écartait  ce  moyen 
en  disant  : — « Que  si  les  faits  individuels  de  chaque  fabricant 
pouvaient  ne  pas  être  nuisibles,  la  simultanéité  de  ces  faits  de- 
venait une  cause  de  dommage.  La  cause  du  dommage  était 
donc  indivisible.  » 

Mais  il  ajoutait  : « C’est  la  cause  elle-même  qui  rend  l’obli- 
gation indivisible.  Si  l’on  reconnaît  que  l’indivisibilité  existait 
dans  la  cause  de  l’obligation,  il  est  inutile  de  s’occuper  de  sa 
nature,  etc.  » 

A la  suite  de  ces  observations  (1),  arrêt  ainsi  conçu:  « At- 
tendu que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l’obligation  n’ait  pas  été  contractée  solidairement;  — Que  la 
dette  est  indivisible,  lorsque,  k raison  des  rapports  entre  le 
créancier  et  les  débiteurs,  elle  n’est  pas  susceptible  d’une  ré- 
partition proportionnelle  et  d’une  prestation  particulière;  — 
Et,  attendu  qu’il  a été  reconnu  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que 
les  dommages  formant  la  dette  en  question  avaient  pour  cause 
immédiate  l’agglomération  simultanée  et  indivisible  de  toutes 
les  vapeurs  sorties  des  différentes  manufactures  des  deman  - 
deurs,  et  que  leur  fait  était  indivisible  ; que,  dans  ces  circon- 
stances, les  juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  regarder 
comme  indivisible  la  dette  des  demandeurs  et  les  condamner, 
en  conséquence,  solidairement...  ; — Rejette.  » 

4iî(>.  On  voit  combien  cet  arrêt  est  peu  juridique  dans  sa 
rédaction.  D’abord,  il  confond  l' indivisibilité  de  l’obligation 
avec  la  difficulté,  ou,  si  l’on  veut,  l’impossibilité  d’apprécier 
la  part  que  chacun  des  débiteurs  peut  avoir  dans  la  dette,  ou 
dans  les  faits  qui  en  sont  la  cause. 

L’erreur  dans  laquelle  tombe  l’arrêt  k cet  égard  vient  de  ce 
qu’il  a cru  devoir  placer  la  raison  déterminante  de  l’indivisibi- 
lité dans  la  cause  de  l'obligation,  tandis  qu  elle  repose  vérita- 
* blement  dans  la  nature  de  ce  qui  en  fait  l’objet. 

La  cause  de  l’obligation  ne  saurait  lui  imprimer  ce  carac- 


(1)  Elles  sont  rapportées  avec  l’arrêt.  D.  27, 1, 230. 
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tère,  car,  par  elle-même,  la  cause  y est  tout  à fait  indifférente. 

Qu’est-ce,  en  effet,  que  la  cause  des  obligations  ? C’est  la 
raison  juridiquement  déterminante  qui  fait  que  l’une  des  par- 
ties s’est  engagée  ou  se  trouve  engagée  envers  l’autre.  Pothier 
nous  l’explique  en  ces  termes  : « Dans  les  contrats  intéressés, 
la  cause  de  l’engagement  que  contracte  l’une  des  parties  est 
ce  que  l’autre  partie  lui  donne  ou  s’engage  de  lui  donner,  ou 
le  risque  dont  elle  se  charge.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance, 
la  libéralité  que  l’une  des  parties  veut  exercer  envers  l’autre 
est  la  cause  de  l’engagement  (1).  » Dans  les  obligations  résul- 
tant des  délits,  la  cause  c’est  le  devoir  préexistant,  établi  par 
la  loi,  de  réparer  le  dommage  qu’on  a occasionné  (2). 

Cette  simple  définition  fait  apercevoir  déjà  que  l’indivisibi- 
lité de  la  cause  n’affecte  en  rien  l'obligation.  Il  est  même  à re- 
marquer que,  dans  les  obligations  qui  naissent  du  délit,  la  cause 
n'est  réellement  pas  susceptible  de  revêtir  le  caractère  de  la 
divisibilité  ou  de  l’indivisibilité,  telle  qu’elle  est  entendue  dans 
les  articles  1218  et  suivants  du  Code  civil,  car  elle  consiste  danS 
quelque  chose  d'abstrait,  le  devoir  juridique  dont  nous  parlions 
tout  à l’heure.  Les  faits  nuisibles  constitutifs  du  délit  et  le  dom- 
mage qui  en  a été  la  suite,  ne  sont  la  cause  de  l’obligation  que 
par  rapport  à ce  devoir  juridique,  auquel  ils  donnent  l’occasion 
de  s’exercer. 

Mais  il  est  vrai  de  dire,  d’une  manière  générale,  que  la  cause 
de  l’obligation  n’a  aucun  rapport  avec  sa  divisibilité.  Ce  qui 
le  prouve  encore,  c’est  que  l’obligation  pourrait  être  à son  tour 
d’une  chose  indivisible,  sans  que  sa  cause  présentât  ce  caractère. 

Prenons  une  espèce. 

L’obligation  de  fournir  une  servitude  de  passage  ou  de  vue 
est  indivisible.  C’est  l’exemple  choisi  d’abord  par  tous  les 
auteurs,  comme  donnant  l’idée  la  plus  claire  et  la  plus  exacte 
de  l’indivisibilité  (3). 

Si  je  concède  à mon  voisin  une  servitude  de  passage  sur 
mon  champ,  moyennant  cinq  cents  francs,  je  contracte  une 
obligation  indivisible,  cela  n’est  pas  douteux  ; et  cependant 


(1)  Oblig.,  n°  42.  Yoy.  aussi  Duranton,  10,  326  à 331  ; Zacliariæ,  2, 
p.  474,  lo \le  el  note  4. 

(2)  Duranton,  10, 331 . 

(3)  L.  11,  I).  de  Servilutib.  ; L.72,  Princip.,  cl  L.  2,  § 1,  D.  de  verbor. 
Oblig.  j L.  80,  § 1,  D.  Ad  leg.  Falcid.  ; Dumoulin,  Traciat  de  div.  el  in- 
div.,  part.  1,  u°  201  ; l'othior,  Oblig.,  n"  289;  Zacliariæ,  2,  p.  283,  lexie 
el  noie  4;  Duranton,  4,  u°  468,  cl  ll,nos  232, 259,  260. 


Digitized  by  Google 


DÉLITS  CIVILS.  — SOLIDARITÉ.  383 

quelle  est  la  cause  de  mon  obligation?  la  somme  de  cinq  cents 
francs  que  me  donne  l’acquéreur  de  la  servitude,  chose  assu- 
rément divisible  au  suprême  degré.  Si  la  eause  de  l’obligation 
devait  lui  imprimer  le  caractère  de  la  divisibilité  ou  de  l’indi- 
visibilité, l’obligation  de  souffrir  une  servitude  serait  en  pareil 
cas  divisible.  Or,  c’est  tout  le  contraire.  Réciproquement,  la 
cause  de  l’obligation  contractée  par  l’acquéreur,  et  qui  con- 
siste à me  donner  cinq  cents  francs,  est  dans  la  servitude  que 
je  lui  concède.  Cette  cause  est  un  objet  indivisible  ; cependant, 
nid  ne  contester^  que  l’obligation  de  donner  cinq  cents  francs 
ne  soit  divisible. 

4R7.  D’où  vient  donc  que  l’obligation  de  fournir  un  pas- 
sage, une  servitude  de  vue,  est  indivisible  ? C’est  de  ce  que  la  ' 
servitude  en  elle-même,  le  passage,  la  vue,  est  quelque  chose 
d’indivisible.  On  ne  peut  passer  à moitié,  on  ne  peut  voir  en 
partie  ; on  passe  ou  on  ne  passe  pas.  Voilà  pourquoi  l’obligation 
est  indivisible.  Mais  ici  la  servitude  n’est  pas  la  cause,  elle 
est  l'objet  de  l’obligation.  C'est  donc  l’objet  et  non  pas  la  cause 
qui  donne  à l’obligation  le  caractère  indivisible. 

Au  reste,  la  définition  que  le  Code  nous  donne  des  obliga- 
tions indivisibles  écarte  toute  difficulté.  11  place  la  raison  de 
l’indivisibilité  expressément  dans  l’objet  de  l’obligation,  et 
nullement  dans  sa  cause,  ce  qui  serait  tout  l’opposé, 

« L’obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu’elle  a 
« pour  objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait 
« qui,  dans  l 'exécution,  est  ou  n’est  pas  susceptible  de  divi- 
« sion  (Cod.  civ. , art.  1217).  » 

« L’obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
« en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous 
« lequel  elle  est  considérée  dans  l’obligation  ne  la  rend  pas 
« susceptible  d’oréeufion  partielle  (Cod.  civ.,  art.  1218).  » 

Ainsi,  l'arrêt  du  3 mai  1827  est  en  contradiction  avec  l’ar- 
ticle 1217,  quand  il  confond  la  cause  de  l’indivisibilité  avec 
la  cause  de  l’obligation,  et,  de  la  non-divisibilité  entre  plusieurs 
des  faits  dommageables,  conclut  à l’indivisibilité  de  la  répa- 
ration. 

Mais  il  tombe  dans  une  confusion  plus  grande  encore,  quand 
il  prononce  une  condamnation  solidaire  sur  le  fondement  de 
cette  obligation  indivisible,  qu’il  a cru  reconnaître  dans  l’es- 
pèce sur  laquelle  il  doit  statuer. 

Ceci  n’est  au  reste  que  la  conséquence  de  la  jurisprudence 
que  nous  signalions  avec  étonnement,  n°  485  (note  2),  et  d’a- 
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près  laquelle  toute  obligation  indivisible  entraînerait  de  plein 
droit  la  solidarité. 

Or  c’est  là  manifestement  une  erreur.  En  admettant  que 
la  dette  lût  réellement  indivisible,  à raison  des  rapports  entre 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  rapports  « qui  ne  la  rendaient 
« pas  susceptible  d’une  répartition  proportionnelle  et  d’une 
« prestation  particulière  » (expressions  de  l’arrêt  qui  fait  allu- 
sion à l’article  1218  du  Code  civil),  ce  n’était  pas  une  condam- 
nation solidaire  qui  devait  en  être  la  conséquence.  Il  fallait  dé- 
clarer que  les  débiteurs  seraient  tenus  chacun. pour  le  total  in- 
divisiblement  ; puisque,  comme  on  l’a  vu,  la  solidarité  et  l’in- 
divisibilité diffèrent  essentiellement  dans  leurs  effets. 

La  même  confusion  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  rejet  du 
8 novembre  183G  (1),  et  nous  lui  adresserons  les  mêmes  cri- 
tiques. 

Ainsi,  tout  en  approuvant  au  fond  les  décisions  nombreuses 
qui  viennent  d’être  citées,  nous  avouons  que  les  motifs  étaient 
mal  exprimés,  et,  dans  l’intérêt  de  la  doctrine,  nous  devions 
relever  ce  que  nous  considérons  comme  des  erreurs. 

4118.  Nous  aurions  maintenant  à traiter  des  questions  de 
détail  qui  se  rattachent  à l’application  de  la  règle  que  nous 
venons  de  poser.  Mais  nous  devons  être  bref  sur  ces  points  se- 
condaires, car  ils  ont  été  traités  plus  haut,  nos  157  et  sui- 
vants. 

Ainsi,  nous  rappellerons  que  la  solidarité  prononcée  au  pro- 
fit de  la  partie  lésée,  contre  les  délinquants,  n’empêche  pas  que 
la  dette  ne  soit  divisible  entre  eux,  et  que  celui  qui  aurait  payé 
la  totalité  n’eût  un  recours  contre  les  autres.  L’obligation  de 
payer  in  solidum  n’existe  que  dans  les  rapports  des  débiteurs 
avec  le  créancier. 

Le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  principale  de- 
vrait fixer  lui-même  les  portions  respectives  dont  les  délin- 
quants seraient  tenus,  dans  le  cas  où  l’on  pourrait  se  rendre 
compte  de  l’étendue  de  la  responsabilité  qu’ils  encourent  les 
uns  vis-à-vis  des  autres. 

La  Cour  de  Nîmes  a fait  application  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  du  14  juillet  1846,  que  nous  avons  cité  n°  479.  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Gard,  et  celle  du  cheiniu  de  fer 
de  Montpellier,  à Nîmes,  s’étaient  entendues  pour  mettre,  à 


(1)  S.  80t. 
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la  disposition  du  commerce  , des  wagons  allant  directement 
de  Reaucaire  à Montpellier,  sur  tout  le  parcours  des  deux  li- 
gnes. En  même  temps,  les  tarifs  du  transport  étaient  réduits  à 
des  proportions  minimes.  Divers  entrepreneurs  de  message- 
ries, entre  autres  un  sieur  Lamouroux,  se  trouvèrent  grave- 
ment lésés  par  cette  brusque  modification.  Ils  intentèrent , 
contre  les  deux  compagnies  coalisées,  une  action  en  dommages- 
intérêts.  L’abaissement  de  tarifs  opéré  sur  les  deux  lignes  de 
fer  fut  jugé  illégal,  et  le  tribunal  de  première  instance  de  Nî- 
mes, statuant  sur  la  demande  du  sieur  Lamouroux,  condamna 
les  compagnies  solidairement  à 2,000  francs  de  dommages-in- 
térêts, « qui  seront  supportés,  ajoutait  le  jugement,  savoir  : 
un  tiers  par  la  compagnie  d’Alais  à Nîmes,  et  les  deux  autres 
tiers  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes.  » 

Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  confirmé,  la  Cour  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  et  le  pourvoi  en  cassation,  formé 
par  les  deux  compagnies,  a également  été  rejeté  (1  ). 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n’aurait  pas 
fixé  les  parts  dont  chacun  des  codélinquants  devrait  être  tenu 
en  définitive,  nous  avons  décidé  que  celui  qui  aurait  payé  la 
totalité  des  dommages-intérêts  aurait  recours  contre  ses  codé- 
biteurs, pour  leur  part,  conformément  à l’article  1213  du 
Code  civil. 

489.  En  matière  de  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  la  con- 
damnation solidaire  est  obligatoire  pour  le  juge,  elle  a même 
lieu  de  plein  droit.  L’article  55  du  Code  pénal  est  formel,  im- 
pératif. 

En  matière  de  délits  civils,  il  n’existe  pas  de  disposition  aussi 
absolue.  L’article  1382  du  Code  civil  oblige  sans  doute  le  juge 
à prononcer,  au  profit  de  la  partie  lésée,  une  condamnation  qui 
puisse  l’indemniser  entièrement  du  préjudice  qu’elle  a souf- 
fert. Tous  les  moyens  sont  donnés  au  magistrat  pour  cette  fin 
et,  notamment,  la  faculté  de  condamner  solidairement  les  co- 
délinquants.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  faculté,  il  peut  en  user  ou 
ne  pas  en  user,  suivant  les  circonstances,  sans  qu’il  y ait,  dans 
son  abstention,  de  violation  formelle  de  la  loi  (2). 


(1)  Rej.,  10  janv.  1849,  S.  190  cl  191  ; Adde  Rcj.,  12  juill.  1837,  S.  904  ; 
Cl  Pigeau,  Proc,  civ.,  p.  532. 

(2)  Cass.,  3 dcc.  1827,  S.  28,  1,16t. 

T.  a*> 
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490.  F.nlin,  nous  avons  décidé,  au  n°  165,  d’une  manière 
générale,  que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  prononcée  contre 
les  héritiers  d’un  des  codélinquants,  soit  qu’ils  aient  été  pour- 
suivis directement  en  réparation  du  délit  de  leur  auteur,  soit 
qu’ils  aient  été  seulement  appelés  en  reprise  d’instance  après 
son  décès,  pendente  judicio.  Si  la  condamnation  solidaire  a été 
prononcée  contre  leur  auteur,  de  son  vivant,  elle  sc  divise  en- 
tre ses  héritiers.  Seulement,  ils  sont  tenus,  chacun  pour  leur 
pari,  solidairement  avec  les  autres  coauteurs  du  délit. 


CHAPITRE  IV. 

DK  t’BXÉCDTION  DES  COR  DAMNATIONS  SUR  LBÏ  BIENS  ET  SCR  LA  PERSONNE. 


ARTICLE  1". 

EXÉCUTION  SUR  LES  BIENS 


Sommaire. 


491.  — Renvoi  au  litre  premier  pour  les  développements  généraux. 

492.  — Droit  de  préférence  accordé  aux  dommages-intérêts  de  la  partie 

civile,  eu  cas  de  délit  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, qui  ne  peut  pas  avoir  d’application  en  matière  civile. 

493.  — Modifications  projetées  au  régime  hypothécaire.  — Faveur  spéciale 

proposée  pour  les  créances  résultant  des  délits. 

491.  Au  chapitre  6 du  titre  tcr,  nous  avons  traité  de  lotit 
ce  qui  concerne  l’exécution  des  condamnations  sur  les  biens. 
Nous  avons  réuni  dans  le  même  article  ce  qui  a trait  à cette 
matière,  tant  lorsqu’il  s’agit  de  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  répression  que  lorsqu’il  s’agit  de  délits  civils 
et  de  simples  quasi-délits.  La  nature  du  sujet  le  voulait  ainsi. 

Ndus  avons  vu,  dans  l’article  précité,  que  certaines  choses 
qui  font  partie  de  nos  biens  étaient  déclarées  inaliénables  ou  in- 
saisissables, soit  par  une  disposition  directe  de  la  loi,  soit  par 
la  volonté  de  l'homme  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi.  Nous  avons  discuté  la  question  de  savoir 
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si  l’inaliénabilité  et  l’insaisissabilité  de  ces  divers  objets  fait 
obstacle  à ce  que  le  créancier  qui  demande  la  réparation  d’un 
dommage  causé  par  un  délit  ou  un  quasi-délit  commis  par 
leur  propriétaire  poursuive  son  paiement  jusque  sur  ces  objets 
privilégiés,  et  nous  avons  résolu  cette  question  par  diverses 
distinctions. 

Il  n’y  a rien  k ajouter  aux  développements  que  nous  avons 
donnés,  n°’  167  et  suivants.  Nous  nous  bornons  à y renvoyer. 

492.  Remarquons  seulement  qu’en  matière  de  délits  pure- 
ment civils,  et  de  simples  quasi-délits,  il  ne  peut  être  question 
du  droit  de  préférence  établi  par  l’article  54  du  Code  pénal. 
Les  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée  ne  se  trouveront  ja- 
mais, dans  le  cas  qui  nous  occupe,  en  concurrence  avec  des 
amendes  dues  k l’Etal.  Ces  dommages- intérêts  ne  jouissent 
donc  d’aucun  privilège  ni  bénéfice  particulier  quelconque  , 
quant  à leur  recouvrement,  sauf,  comme  il  vient  d'être  dit, 
que  les  principes  ordinaires  sur  linaliénabilité  ou  l’insaisissa- 
bilité de  certains  objets  fléchissent  quelquefois  en  leur  fa- 
veur. 

493.  Mais,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  on  a réclamé,  pour 
ces  sortes  de  créances,  une  faveur  particulière. 

Lors  de  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  régime  hypothécaire  soumis  k l’Assemblée  législative,  en 
1850  et  1851,  l’hypothèque  judiciaire  avait  été  supprimée. 

Cependant  un  membre  proposa  de  la  maintenir  pour  l’exé- 
cution des  condamnations  pour  délits  et  quasi-délits.  Il  se  fon- 
dait principalement  sur  cette  considération,  que  la  personne, 
objet  et  victime  d’un  délit,  a été  dans  l’impossibilité  de  pré- 
voir et  de  régler  d’avance  les  conséquences  de  ce  délit  et 
de  l’obligation  qui  en  résulte  k son  égard.  Il  faut  donc,  disait- 
on,  lui  donner  les  moyens  d’empêcher  l’effet  des  dispositions 
préjudiciables  k ses  droits  et  peut-être  frauduleuses  que  le  dé- 
biteur pourrait  faire  postérieurement  k l’époque  où  le  fait 
dommageable  a été  commis.  11  faut,  en  un  mot,  que  la  loi 
fasse,  pour  lui,  ce  que  le  créancier  vigilant  peut  faire  lui- 
même  en  matière  de  contrats. 

Mais  celte  proposition,  combattue  d’ailleurs  dans  son  prin- 
cipe même,  fut  retirée  par  son  auteur,  sur  l’assurance  don- 
née par  la  commission  qu’un  système  de  garantie  pour  ceux 
qui  ont  obtenu  des  jugements  avait  été  organisé  dans  le  pro- 
jet; que  ce  système  tendait  k empêcher  que  frauduleuse- 
ment, et  en  hypothéquant  le  bien  qui  doit  servir  de  garantie 

25. 
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au  créancier,  on  ne  le  lui  enlève,  et  on  ne  le  transporte  à d’au- 
tres qui  n’y  ont  pas  les  mêmes  droits. 

Ce  projet,  on  le  sait,  n’a  pas  reçu  la  sanction  d’une  troi- 
sième délibération,  notre  législation  n’a  encore  éprouvé,  sili- 
ces divers  points,  aucune  espèce  de  modification. 


ARTICLE  II. 

EXÉCUTION  SUR  LA  PERSONNE.  — CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


Sommaire. 


494.  — Historique  de  la  législation. 

495.  — Dispositions  de  l’article  126  du  Code  de  procedure  civile. 

/i96.  — La  conlraiuie  peut-elle  Être  prononcée  aussi  bien  pour  les  resti- 
tutions que  pour  les  dommages-intérêts  proprement  dits  ? 

497.  — Suite. 

498.  — Suite. 

499.  — Suite. 

500.  — La  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu  pour  les  dépens. 

501.  — Quid,  s’ils  sont  alloués  à titre  de  dommages-intérêts  ? 

502.  — La  contrainte  par  corps  prononcée  en  vertu  de  l’article  126  est 

facultative,  et  n’a  lieu  que  pour  une  dette  supérieure  à trois 
cents  francs. 

503.  — Conditions  auxquelles  elle  est  soumise  dans  les  cas  spéciaux  déter- 

minés par  la  loi. 

504.  — Du  cas  de  stellionat. 

505.  — De  celui  de  réinlégrande. 

506.  — Du  cas  prévu  par  l'article  2061  du  Code  civil. 

507.  — Article  712  du  Code  de  procédure  civile. 

508.  — Article  683  du  même  Code. 

509.  — Article  213.  / 

510.  — Articles  264  et  839. 

511.  — En  matière  civile  ordinaire,  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas 

être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  francs. 
— Exceptions. 

512.  — Différence  de  rédaction  entre  l’article  2065  du  Code  civil  ei 

l’article  126  du  Code  de  procédure.  — Conséquences. 

513.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  somme  de  trois  cents  francs  soit 

principale. 

514.  _ Quid,  s’il  y a solidarité  entre  plusieurs  personnes  dont  les  parts 

réunies  s’élèvent  à plus  de  trois  cents  fraucs. 

515.  — L’article  126  du  Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux  dom- 

mages-intérêts prononcés  par  les  tribunaux  de  commerce. 

516.  — Et  par  les  juges  de  paix. 

517.  — La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  en  matière  civile 

qu’en  vertu  d’un  jugement.  — Conséquences. 

518.  — Il  faut  qu’elle  ait  été  demandée. 

519.  — Elle  n’a  pas  lieu  contre  les  mineurs,  les  femmes,  les  septuagé- 

naires. — Exceptions. 
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5-20.  — Ni  entre  parents  et  alliés  à certains  degrés. 

5*21.  — Modifications  à l'exercice  de  la  contrainte  résultant  de  l’état  de 
faillite.  — Renvoi. 

522.  — Durée  de  la  contrainte  par  corps.  — llistorique  de  la  législation. 

523.  — Article  7 de  la  loi  de  1832. 

524.  — Article  12  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 

525.  — Comment  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  avant  l’expi- 

ration du  délai. 

526.  — Le  débiteur  élargi  après  l’expiration  des  délais  ne  peut  être  repris 

pour  dettes  antérieures.  — Application  aux  dettes  résultant  des 
délits. 

527.  — Les  tribuuanx  peuvent  surseoir  à l’exercice  de  la  contrainte  par 

corps. 

528.  — Formalités  de  l’emprisonnement.  — Renvoi. 

529.  — Faculté  spéciale  d’appeler  du  chef  des  jugements  qui  prononcent 

la  contrainte  par  corps. 


494.  L’article  48  de  l’ordonnance  de  Moulins  (1566)  por- 
tait que  toutes  condamnations  de  sommes  pécuniaires,  pour 
quelque  cattsc  que  ce  fût,  seraient  exécutées  par  corps  contre 
le  condamné  après  les  quatre  mois  de  la  signification  k personne 
ou  domicile. 

On  avait  cherché  dans  ces  moyens  rigoureux  un  remède  à 
des  abus  et  à des  désordres  nés  à la  suite  de  nos  longues  guer- 
res civiles. 

Mais  un  siècle  s’était  à peine  écoulé  que  les  mœurs  et  les 
lois  avaient  radicalement  changé.  L’ordonnance  de  Louis  XIV, 
du  mois  d’avril  1667,  titre 34,  article  1er,  dispose: 

« Abrogeons  l’usage  des  contraintes  par  corps  après  les 
« quatre  mois  établi  par  l’article  48  de  l’ordonnance  de 
« Moulins,  pour  dettes  purement  civiles,  etc.  » 

Cette  voie  d’exécution  n’est  plus  alors  autorisée  que  par 
exception,  et  dans  des  cas  spéciaux. 

Mais  tout  aussitôt  l’article  2 du  même  titre  range  au  nombre 
de  ces  cas  spéciaux  les  dommages-intérêts  en  matière  civile  : 

« Pourront  les  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois 
« être  ordonnées  pour  les  dépens  adjugés,  s’ils  montent  à deux 
« cents  livres  et  au-dessus  5 ce  qui  aura  lieu  pour  la  restitution 
« des  fruits,  et  pour  les  dommages-intérêts  au-dessus  de  deux 
« cents  livres.  » 

La  loi  du  9 mars  1793  abolit  complètement  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles.  Mais  celle  du  24  ventôse  an  5 la 
rétablit;  et  la  loi  du  15  germinal  an  6 l’organisa , en  précisant  les 
cas  où  elle  aurait  lieu,  et  les  formalités  de  l’emprisonnement. 
Le  slellionat  y est  prévu.  Mais  on  ne  trouve  ni  dans  cette  loi 
ni  dans  le  Code  civil  aucune  disposition  générale  qui  autorise 
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la  contrainte  par  corps  pour  les  condamnations  obtenues  à 
raison  des  autres  délits. 

Vient  enfin  le  Code  de  procédure  qui  dispose  dans  l’article 
126  : 

« La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
« prévus  par  la  loi  : il  est  néanmoins  laissé  à la  prudence  des 
« juges  de  la  prononcer  1“  Pour  dommages -intérêts  en 
« matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents 
« francs,  etc.  » 

La  loi  du  17  avril  1832,  et  celle  du  13  décembre  1848,  ont 
encore  modifié  le  système  établi  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  sur  cette  matière.  Nous  ferons  connaître  en  leur 
lieu  ces  innovations. 

Entrons  d’abord  dans  l’explication  des  articles  des  Codes, 
qui  fixent  les  cas  où  la  contrainte  peut  avoir  lieu. 

496.  L’article  126  du  Code  de  procédure,  comme  on  vient 
de  le  voir,  autorise  les  juges,  d’une  manière  générale,  à pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  pour  dom- 
mages-intérêts au-dessus  de  trois  cents  francs. 

496.  De  là  naît  une  première  question. 

Ces  mots  : dommages-intérêts,  comprennent-ils  les  restitu- 
tions, c’est-à-dire  l'objet  même  ou  les  sommes  représentatives 
de  l’objet  dont  on  a été  dépouillé,  ou  qui  a été  détruit  ? Faut-il, 
au  contraire,  restreindre  la  faculté  de  prononcer  |a  contrainte 
par  corps  aux  condamnations  pécuniaires,  représentatives  du 
dommage  accessoire  à la  perle  ou  dégradation  de  l’objet  lui- 
même,  toutes  les  fois  que  celle  distinction  sera  possible  ? 

S’il  s’agit  de  la  restitution  de  l’objet  même,  in  individuo, 
dont  on  a été  privé,  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  la  contrainte 
n’est  pas  autorisée. 

En  matière  de  contrainte  personnelle,  tout  est  de  droit  rigou- 
reux. Or,  la  loi  n’a  point  parlé  de  la  restitution,  mais  seule- 
ment des  dommages-intérêts  qui,  dans  le  droit , sont  choses 
parfaitement  distinctes,  et  que  la  loi,  dans  plusieurs  disposi- 
tions, sépare  expressément.  —Si  l’ordonnance  de  1667  mettait 
sur  la  même  ligne  la  restitution  de  fruits  et  les  dommages- 
intérêts,  l’article  126  ne  parle  que  de  ces  derniers  ; c’est  néces- 
sairement avec  intention.  Les  termes  de  l’ordonnance  avaient 
d’ailleurs  un  caractère  limitatif;  et  c’est  delà  même  manière 
que  l’article  2060  du  Code  civil  parle  de  la  restitution  des  fruits 
pour  laquelle  il  autorise  la  contrainte,  mais  au  cas  seulement 
de  réiulégraude  pour  le  délaissement  d’un  fonds,  dont  le  pro- 
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priétaire  a été  dépouillé  par  voie  de  fait  ; c’est  encore  ainsi  que 
le  même  article  prévoit  restrictivement  d’autres  cas  spéciaux 
de  restitution,  dans  les  §§  1,  3,  4,  6 et  7,  tous  fondés  sur 
l’existence  ou  l’analogie  a un  dépôt  nécessaire. 

Remarquez  que  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinctions  entre 
les  dommages-intérêts  dus  à raison  d’un  délit  ou  quasi-délit, 
cl  ceux  qui  sont  alloués  pour  inexécution  des  conventions,  il 
faudrait  étendre  la  contrainte  par  corps  aux  cas  de  restitution, 
demandés  par  suite  d’un  contrat,  ce  qui  bouleverserait  toute 
l’économie  de  nos  Codes  en  matière  d’exécution  des  engage- 
ments conventionnels. 

Aussi  est-ce  dans  le  sens  négatif  que  se  sont  prononcés  plu- 
sieurs arrêts.  La  Cour  royale  de  Nancy  a jugé  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  la  restitution  d’une  somme 
indûment  perçue,  celte  restitution  étant  l’exécution  pure  et 
simple  de  l’obligation  principale  (t).  De  même,  la  Cour  de 
Pau  a jugé  que  s’il  s’agit  de  la  simple  restitution  du  prix  d’une 
cession,  les  juges  ne  peuvent,  en  donnant  au  remboursement 
ordonné  la  qualification  de  dommages-intérêts,  autoriser  la 
contrainte  par  corps  ; ce  serait  éluder  l’article  126  du  Code  de 
procédure  (2). 

Telle  est  encore  la  doctrine  de  M.  Coin-Delisle,  dans  son 
commentaire  sur  le  titre  de  la  contrainte  par  corps,  et  de 
M.  Troplong  (3),  qui  réfute  avec  force  un  arrêt  de  Colmar, 
rendu  en  sens  contraire  (4). 

497. — Mais  doit-on  décider  de  même,  si  la  chose  détour- 
née ou  détruite  par  le  délinquant  ne  peut  plus  être  restituée 
in  individuo,  dans  sa  nature  propre?  La  somme  adjugée  pour 
tenir  lieu  de  l'objet  ne  représente-t-elle  pas  de  véritables 
dommages-intérêts  ? 

D’après  l’article  1 149  du  Code  civil,  dit-on  pour  l’affirma- 
tive, les  dommages-intérêts  comprennent,  et  le  gain  dont  on  a 
été  privé,  et  la  perte  que  l’on  éprouve  ! par  conséquent,  la 
valeur  de  l’objet  qu’on  réclame,  et  qui  n’est  pas  représenté  en 
pâture  (5).  — Et  l’on  cite  comme  ayant  décidé  la  question  deux 


(t)  Nancy,  18  mai  18-27,  D.  27,  2,  199,  S.  27,2.  229. 

(2)  Pau,  2i  janv.  1837,  Joum.  du  Pal.,  t.  2,  1837,  p.  251. 

(3)  Conlr.  par  corps,  n“'  221  à 227,  Fente,  (.  1,  n°  503. 

(V)  Colmar,  7 avr.  1821,  Dali.,  Conlr.  par  corps,  p.  732. 

(5)  M.  Coin  -Delisle,  Comment,  sur  le  titre  de  la  conlr.  par  coips,  p.  23, 
n“*  35,  36  et  37. 
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arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; l’un,  du  30  juillet  1833,  d’après 
lequel,  si,  à défaut  de  restitution  d’objets  saisis,  enlevés  par  la 
partie  elle-même,  celle-ci  a été  condamnée  à payer  au  gardien 
sur  son  action  en  garantie:  1°  une  somme  équivalente  à la 
valeur  des  objets  saisis,  2°  une  certaine  somme,  à titre  de 
dommages-intérêts,  ces  deux  sommes  doivent  être  considérées 
comme  accordées  au  gardien  à titre  de  dommages-intérêts,  et 
peuvent  se  réunir  pour  autoriser  la  contrainte  par  corps,  bien 
que  la  somme  qualifiée  dommages-intérêts  ne  soit  pas  au- 
dessus  de  trois  cents  francs  (1). — L’autre,  en  date  du  22  juin 
1837,  qui  a jugé  que  des  individus  qui  avaient  spolié  une  suc- 
cession pouvaient  être  condamnés  par  corps  à restituer  vingt- 
quatre  mille  francs,  somme  qui  représentait  exactement  la 
valeur  des  objets  par  eux  détournés  et  ne  comprenait  rien  en 
sus  à titre  de  dommages-intérêts  (2). 

Mais  M.  Troplong(3)  critique  ces  arrêts  et  le  système  qui  les 
invoque,  en  se  fondant  sur  la  doctrine  de  Dumoulin  dans  son 
traité  De  eo  quod  interest,  doctrine  d’après  laquelle  les  domma- 
ges-intérêts ne  doivent  jamais  être  confondus  avec  la  chose  prin- 
cipale qui  fait  l’objet  de  l’obligation.  Ils  ne  forment,  au  con- 
traire, qu’un  accessoire,  placé  en  dehors  de  cette  obligation, 
une  sorte  de  peine  résultant  d’un  retard  ou  d’une  faute  dans 
l’exécution,  et  la  réparation  d’un  tort  extrinsèque  à l’obligation  : 
Sic  quod  intei'est  strictl  non  comprehendit  rem  principalem,  nec 
ejus  pretium  vel  œstimationem,  sive  principalem  ejus  ipsam  nti- 
litatem , sed  tantum  comprehendit  damnum  vel  lucrum  occasione 
culpœ  vel  morœ  emergens  vel  cessons  extrinsecüs,  scilicet  prœter 
rem  principalem  et  ejus  causam  (4). 

C est  bien  là,  en  effet,  la  véritable  notion  des  dommages- 
intérêts. 

On  pourrait  croire  cependant  qu’elle  n’a  pas  été  si  nette- 
ment comprise  et  reproduite  par  les  rédacteurs  du  Code,  en  li- 
sant, dans  l’article  1142,  par  exemple,  que  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts.  Or,  l’obligation  de  faire 
aussi  bien  que  celle  de  donner,  lorsqu’elle  est  inexécutée,  au- 
torise une  double  réclamation  : celle  de  la  chose  principale  ou 


tt  \ n atn 

2)  s!  37, "l , 981  el  985. 

3)  Contr.  par  corpt,  n°*  228  et  suiv. 

i)  Tract,  de  eo  quod  intereel,  n»‘  9,  11  et  13.  — Compar.  Pothier 
Fente,  n»  69.  ' * 


Digitized  by  Google 


DELITS  CIVILS.  — CONTRAINTE  PAR  CORPS.  393 

de  la  valeur  représentant  la  chose  qui  devait  être  exécutée,  et 
celle  de  l’accessoire  ou  de  la  réparation  du  préjudice  éprouvé 
au  delà  de  la  valeur  principale  de  l’objet  de  l’obligation.  Le 
Code  confond,  sous  le  même  nom  de  dommages-intérêts,  ces 
deux  choses  que  l’on  présente  comme  distinctes.  N’est-ce  pas 
dire  que  toutes  les  fois  que  l’exécution  de  l’obligation  n’a  pas 
lieu  directement  et  en  nature,  la  somme  qui  en  tient  lieu  con- 
stitue de  véritables  dommages-intérêts  ? 

On  ajoutera,  peut-être,  que  les  principes  de  Dumoulin  se 
rapportent  tous  à une  disposition  spéciale  du  droit  romain,  à 
la  constitution  de  Justinien,  qui  fixait  invariablement  au  dou- 
ble le  montant  des  dommages-intérêts , quand  l’obligation 
inexécutée  était  d’une  quantité  certaine  (1).  Pour  l’application 
d’une  pareille  loi,  il  fallait  nécessairement  distinguer  minu- 
tieusement le  principal  et  l’accessoire.  Mais  le  mot  de  domma- 
ges-intérêts ne  se  prenait  pas  toujours  dans  un  sens  aussi  res- 
treint ; Dumoulin  lui-même  enseigne  qu’il  s’entend  aussi  d’une 
manière  large  : « Sive  de  toto  interesse  vel  utilitate  agatur  (2).  » 
Et  c’est  dans  ce  sens,  dira-t-on,  que  le  Code  l’a  employé. 

498.  Je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse  écarter,  par  ces  rai- 
sons, l’autorité  de  Dumoulin,  lorsqu’il  s’agit  d’obligations  con- 
ventionnelles. 11  ne  faut  pas  oublier  que  Pothier  a suivi  Du- 
moulin en  cette  matière  (3),  et  que  le  Code  a reproduit  inté- 
gralement les  idées  de  Pothier  (4).  C’est  donc  la  doctrine  de 
Dumoulin  tout  entière  qui  a passé  dans  nos  lois-  Il  ne  faut 
pas  s’attacher  à l’expression  complexe  de  dommages-intérêts 
qu’emploie  l’article  1 142,  car  le  sens  de  cet  article  n’est  pas 
que,  faute  d’être  exécutée  suivant  la  convention,  l’obligation 
principale  change  de  nature  et  se  transforme  en  dommages- 
intérêts  proprement  dits,  avec  toutes  les  conséquences  atta- 
chées, par  la  loi,  à cette  sorte  de  créance.  La  loi  et  Pothier 
ne  veulent  pas  dire  autre  chose,  si  ce  n’est  que  l’obligation 
de  faire  se  convertit  en  une  somme  d’argent,  parce  que  nemo 
précisé  potest  cagi  ad  factum.  Cette  somme,  on  l’appelle  vulgaire- 
ment dommages-intérêts,  mais  c’est  à la  doctrine  qu’il  appar- 
tient de  distinguer  les  éléments  différents  dont  elle  se  com- 


(1)  L.  un.  Cod.  de  sentent,  quœ  pro  eo  quoi  interest  prof. 

(2)  Tr.  de  eo  quod  inter.,  § 8. 

(3)  Vente,  n"  69. 

(4)  Obligations,  146, 152, 157,  159. 
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Ecuüeîï  d appliquer  à chacun  les  Principes  qui  leur  sonl  par- 

Où  irait-on  dans  le  système  contraire?  L’obligation  de  don - 
ner  elle-meme  ne  se  convertit-elle  pas  quelquefois  en  dom 
lorsqu’elle  n’est  p^d’oïcïp  SS,  pi 

nature  naH^trr\?1qi,e  lecréan,cier  Pn^cse  faire  délivrer  en 
Il  f!n?  •,üré  de  Just.'Pe  el  la  ,ïlai»  dc  «a  force  publique  ? 
cor  ' nen?.  "T-  C3S’  décider  rlue  Ia  contrainte  par 
er  ^0,UJ0t,rS’  P3rce  9o’d  s’agirait  de  dom- 
3 ' rf  ’ Ct’  deS  l0rf1’  celte  voie  d’exécution  deviendrait 
mie  appl.cat.on  un.verseUe  pour  toutes  les  obligations  civi- 

en  eme  matière  6 renVerSeraent  de  nolre  législation  actuelle 

coifdnii1  tnüfrtfnt  de  CËx  faux  pi'inçiPe  9"°  M.  Coin-Delisle  est 
S U | n c,  e!'  9l,e  la  contrainte  a lieu  pour  dépôt  volon- 
’i\U  (],  e,  dépositaire  ne  représente  pas  les  espèces  mêmes 

fàrtceonfiftrïf.8’  PaSîanl  aU1fi  "n  trait  de  P1,,,lle  sur 

lailicle  2060  du  Code  civil  qui  n’autorise  la  contrainte  nue 
pour  le  dépôt  nécessaire,  à l’exclusiop  du  dépôt  volontaire^ 

esMntUfa,n^lStinCl|i°n‘  C’.estainsi’  en  effet>  que  l’article  2060 
1 "tf5p[?le  Par  ,es  me|lleurs  commentateurs , M.  Tvoo- 

S/2it,duverg,er  (2)’ M- Durwlon  (3> ■ IU  so'“ 

Toutefois,  que  l’on  nous  permette,  en  passant,  une  obser- 
vation  sur  les  motifs  que  donne,  à l’appui  de  celle  solution, 

anÏTS' . l r"Ta,U . [«If  otion  que  l’on  peut  tirer  de 
l a tide  lJ45du  Code  civil,  d apres  lequel  le  dépositaire  infi- 

n est  pas  admis  au  bénéfice  de  cession,  M.  Duvernier 
explique  ce  dernier  article  en  disant  qu’il  trouvera  son  appji- 
cation  quand  le  dépositaire  sera  condamné  à des  dommaqes-in  - 
tèrits,  avec  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  l’article  126  du 
Code  de  procédure.  Mais  M.  Duranlon  fait  remarquer,  avec 
raison,  que  le  Code  de  procédure  est  postérieur  au  Code  civil 
?»  P«r  conséquent,  ne  peut  servir  à concilier  les  dispositions 
de  ce  Code  qui  paraissent  se  combattre.  L’article  11)45,  ajoute 
M.  Duranlon,  s explique  beaucoup  mieux  par  le  principe  ué 
neral  consacré  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 bru- 


(1)  Dépôt,  n°  181. 
(■2)  T.  21,  11»  500. 
(3)  T.  18,  u»  69. 


Digitized  by  Google 


DÉLITS  CIVILS.  — CONTRAINTE  PAR  CORPS.  895 

maire  an  4,  en  vigueur  lors  de  la  publication  du  Code  civil, 
que  la  contrainte  par  corps  a lieu  pour  les  restitutions  et  don> 
mages-intérêts  dus  pour  crimes  et  délits,  principe  reproduit 
par  le  Code  pénal  actuel  (art.  52).  L’infidélité  du  dépositaire 
est  un  délit  ( ibid . , art.  408).  La  contrainte  par  corps  a donc 
lieu  contre  lui,  en  vertu  des  règles  générales  du  droit  pénal, 
lorsqu’il  est  poursuivi  par  la  voie  criminelle  et  non  par  la  voie 
purement  civile  (V.  n°  194).  11  ne  peut  alors  se  libérer  par  le 
bénéfice  de  cession. 

Ainsi  s’évanouit  l’objection  que  l’on  pourrait  tirer,  contre 
notre  opinion,  de  l’article  1945.  Tenons  donc  pour  certain 
qu’en  matière  de  contrats,  les  dommages-intérêts  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  restitutions  principales,  et  qu’ils 
comprennent  extrinsecam  tantiun  utilitatem  et  à reprincipali  dis* 
tinctam,  suivant  les  expressions  de  notre  grand  jurisconsulte. 

499.  Maintenant  cette  théorie  doit-elle  être  étendue  des 
obligations  contractuelles  aux  obligations  qui  naissent  des  dé- 
lits et  des  quasi-délits  et  en  dehors  de  toute  convention  t 

Je  ne  le  pense  pas. 

Toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  d’autre  cause  à la  demande  en 
restitution  que  je  délit  ou  quasi-délit,  la  somme  représentative 
de  la  valeur  des  objets  rentre  parfaitement  dans  la  notion  des 
dommages-intérêts,  considérés  uniquement  comme  la  peine 
d’une  faute. 

Presque  toujours,  en  matière  de  délits,  qu’il  s’agisse  de  dé- 
tournements, de  destructions  ou  dégradations,  il  y a contra- 
vention à une  obligation  de  ne  pas  faire,  de  laquelle  il  est  émi- 
nemment vrai  de  dire  qu’elle  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts, dans  le  sens  exact  du  mot.  — Qu’un  voisin  malinten- 
tionné, ou  imprudent,  abatte  mes  clôtures,  inonde  mon  héri- 
tage ; qu’un  débiteur  frauduleux  détourne  les  objets  que  j’ai 
fait  régulièrement  saisir,  et  me  cause,  par  là,  un  dommage 
plus  ou  moins  grand  propter  rem  ipsam  et  au  delà,  il  doit 
d’abord  me  payer  la  valeur  de  la  chose,  C’est  la  perte  intrinsè- 
que, un  des  éléments  du  damnum  emergens,  ce  que  nous  avons 
appelé  restitution.  Mais  pourquoi  distinguer  entre  cette  portion 
intégrante  delà  réparation,  et  le  complément  naturel  et  juri- 
dique, le  dommage  extrinsèque,  et  le  profit,  enfin,  auquel 
j’avais  droit  de  prétendre,  et  dont  on  doit  me  tenir  compte  ? 

C’est  précisément  en  partant  de  l’idée  que  les  dommages- 
intérêts,  dans  leur  véritable  notion,  sont  la  réparation  d’une 
faute,  d’un  tort,  et  d’une  perte  étrangère  à l’objet  d’une  cou- 
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vention,  que  nous  sommes  conduits  à comprendre,  sous  cette 
dénomination,  les  indemnités  de  tout  genre  qu’entraînent  les 
délits  et  les  quasi-délits. 

Une  chose  à remarquer,  du  reste,  c’est  que  Dumoulin  ne 
parle  des  dommages-intérêts  qui  sont  dus  à raison  d’un  délit 
que  pour  les  exclure  de  la  taxation  du  double.  « Quœro  an  taxa- 
« tio  hujus  legis  habeat  locum  in  delictis  ?...  Conclmlo  quod  ubi- 
# cumque  dolus  malus  probatur  sive  in  faciendo  sive  in  omittendo , 
« etiam  in  contractibus  vel  quasi,  cessât  beneficium  primi  respon- 
« sionis  hujus  legis..,  quia  per  dolum  quis  indignus  redditur,  et 

« PRIVATUR  OMNI  LEGIJM  AUXILIO  ET  BENEFICIO  » (1). 

Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  cités  nos  497  ci- 
dessus,  nous  semblent  donc  rendus  conformément  aux  prin- 
cipes, et  doivent  former  jurisprudence. 

500.  Une  seconde  question  qui  se  présente  est  celle  de  sa- 
voir si  les  dépens,  en  matière  civile,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  des  dommages-intérêts,  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 126  du  Code  de  procédure  civile. 

On  a décidé  négativement  (2),  et  avec  raison.  Le  Code  de 
procédure  n’a  pas  reproduit  la  disposition  de  l’article  2,  ti- 
tre 34,  de  l’ordonnance  de  1667,  cité  n°  494.  Nous  avons 
déjà  dit  pourquoi  (3). 

501.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  les  dépens  sont  alloués 
expressément  à titre  de  dommages-intérêts?  C’est  encore  une 
question  que  nous  avons  examinée  au  titre  précédent  (4).  Nous 
avons  pensé  qu’il  n’était  pas  possible,  au  moyen  d’un  simple 
changement  dans  la  dénomination,  d’autoriser  une  addition  à 
la  loi  dans  une  matière  qui  touche  k la  liberté  individuelle. 

502.  Quand  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  en  vertu 
de  la  disposition  générale  de  l’article  126  du  Code  de  procé- 
dure, c’est  avec  deux  conditions  spéciales  : 1°  elle  est  faculta- 
tive, le  juge  peut  la  refuser  ou  la  prononcer  à son  gré  ; 2°  il 
faut  que  la  dette  s’élève  au-dessus  de  trois  cents  francs. 

505.  Mais  la  loi  a prévu  différentes  espèces  de  délits  pour 
la  réparation  desquels  elle  a établi  l’exercice  de  la  contrainte. 


(1)  Tr.  de  eo  quod  interett,  nM  154  et  155. 

(2)  Cass.,  30  déc.  1828,  S.  29, 1,  156,  D.  29,  1,  84  ; 17  janv.  1832,  D. 
79;  30  iuill.  1833,  D.  330.—  V.  MM.  Carré  et  Chauveau,  Sur  l'art.  126, 
quest.  539,  et  les  autorités  citées. 

(3)  Suprà,  n°  199. 

(4)  \.  n"  199. 
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dans  des  conditions  spéciales.  Tantôt  elle  a autorisé  celte  voie 
d’exécution,  quelle  que  fût  la  somme  des  dommages-intérêts, 
tantôt  elle  a rendu  la  contrainte  obligatoire. 

504.  Ainsi,  en  fait  de  stellionat,  l’article  2059  du  Code 
civil  dit  expressément  : « La  contrainte  par  corps  a lieu  pour 
le  stellionat.  » Elle  n’est  donc  pas  seulement  facultative. 

505.  Puis  l’article  2060  : « La  contrainte  par  corps  a lieu 
« pareillement.. .. . ; 2°  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  délais— 
« sement  ordonné  par  justice  d’un  fonds  dont  le  propriétaire 
« a été  dépouillé  par  voie  de  fait  ; pour  la  restitution  des  fruits 
« qui  ont  été  perçus  pendant  l’indue  possession,  et  pour  le 
« paiementdesdommages-intérêtsadjugés  au  propriétaire  » (1). 

Ici  encore,  la  contrainte  est  obligatoire,  la  loi  l’établit  im- 
pérativement. Ainsi,  le  juge  ne  pourrait  se  refuser  à la  pro- 
noncer sans  commettre  un  déni  de  justice  (2). 

50<i.  L’article  2060  s’applique  aux  jugements  rendus  au 
possessoire;  l’article  2061  prévoit  un  cas  analogue,  mais  sur 
l’action  pétitoire. 

« Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire  et  passé 
« en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à désemparer 
« un  fonds,  et  qui  refusent  d’obéir,  peuvent,  par  un  second 
« jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  si- 
« gnification  du  premier  jugement  à personne  ou  domicile.  » 

Le  refus,  par  le  possesseur  condamné,  d’obéir  aux  mandats 
de  justice,  est  une  atteinte  assez  grave  à l’ordre  public  pour 
autoriser  cette  voie  d’exécution.  Il  y a,  dans  ce  cas,  mauvaise 
foi  et  véritable  délit.  Toutefois,  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps  n’est  ici  que  facultatif  (3). 

Remarquez  aussi  qu’à  la  différence  du  cas  de  réintégrande, 
la  loi  ne  prononce  pas  la  contrainte  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  l’indue  possession,  et  les  dommages- 
intérêts.  A l’égard  des  fruits  antérieurs  à la  demande,  le  déten- 
teur pourrait  avoir  été  de  bonne  foi,  et  les  avoir  faits  siens, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  cas  de  réintégrande.  Quant  aux 
dommages-intérêts,  s’il  en  était  dû  pour  dégradations  com- 
mises, soit  avant,  soit  après  la  demande,  le  juge  pourrait  les 


(1)  Compar.  Ordonn.  de  1667,  til.  35-,  ari.  4. 

(2)  MM.  Troplong,  Conlr.  par  corpt,  n01 2 3  11,  120  el  181  j Coia-Delisle, 
p.  28,  n*  1 ; Duramon,  1. 18,  n°*  4t0,  442  et  suiv. 

(3)  Duranlon,  n°  463. 
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allouer  en  vertu  de  l’article  126  du  Code  de  procédure.  Mais 
la  restitution  de  fruits  perçus  après  la  demande  ne  donneraient 
pas  toujours  lieu  à la  contrainte,  conformément  k ce  qui  a été 
dit  suprà,  n“  496,  497  et  suivants. 

807.  L’article  712  du  Code  de  procédure  est  fondé  sur  le 
même  principe  que  l’article  206 1 du  Code  civil.  11  porte  que  le 
jugement  d’adjudication  sur  saisie  immobilière  contiendra  in- 
jonction à la  partie  lésée  de  délaisser  la  possession  de  l’héritage 
saisi  aussitôt  après  la  signification  du  jugement,  sous  peine 
d’y  être  contrainte  par  corps. 

800.  L’article  683  du  même  Code  prévoit  un  délit  qui  peut 
quelquefois  entraîner  des  condamnations  pénales  : 

« Le  saisi  ne  pourra  faire  (après  la  dénonciation  de  la  saisie) 

« aucune  coupe  de  bois  ni  dégradations,  à peine  de  dommages- 
« intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps,  sans  préjudice, 
« s’il  y a lieu,  des  peines  portées  dans  les  articles  400  et  434 
« du  Code  pénal.  » 

Les  deux  articles  712  et  683  sont  impératifs,  ils  rendent  la 
contrainte  obligatoire. 

809.  La  contrainte  par  corps  peut  encore  être  prononcée 
en  termes  exprès,  dit  l’article  213  du  Code  de  procédure,  pour 
les  dommages-intérêts  dus  par  celui  qui  a dénié  une  pièce, 
lorsque  la  dénégation  a été  jugée  mal  fondée.  La  contrainte  est 
alors  facultative,  car  ce  n’est  là  qu’une  application  de  l’arti- 
cle 126. 

810.  11  en  est  autrement  dans  l’hypothèse  prévue  par  l’ar- 
ticle 264.  Les  témoins  assignés  pour  être  entendus  dans  une 
enquête  sont  réassignés,  et  s’ils  sont  une  seconde  fois  défail- 
lants, ilsseront  condamnés,  dit  la  loi,  et  par  corps,  à une  amende 
de  cent  francs.  C’est  ici  une  véritable  peine,  quoique  prononcée 
par  un  juge  civil.  L’article  ajoute  que  le  juge-commissaire  peut 
décerner  contre  eux  un  mandat  d’amener. 

Enfin,  l’article  839  du  même  Code  est  encore  impératif  en 
prononçant  la  contrainte  contre  le  notaire,  ou  autre  dépositaire 
qui  refuserait  de  délivrer  expédition  ou  copie  d’un  acte  aux 
parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants* droit. 
« Il  y sera  condamné  et  par  corps  sur  assignation  à bref  délai, 
« donnée  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  de 
« première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation.  » 

811.  Dans  les  articles  spéciaux  qui  viennent  d’être  cités,  il 
n’est  pas  question  de  limitation  de  sommes.  Mais  l’article  2065 
du  Code  civil,  portant  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
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prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  francs,  est 
une  disposition  générale  qui  doit  toujours  être  observée  en 
matière  civile,  même  quand  la  contrainte  est  ordonnée  ou  au- 
torisée par  une  loi  postérieure  au  Code,  comme  le  prévoit 
l’article  20C3,  et  cela  sans  distinguer  entre  la  contrainte  obli- 
gatoire ou  facultative  (1). 

On  admet  cependant  une  exception  à cette  règle.  C’est  lors- 
qu’il s’agit,  non  du  simple  paiement  d’une  somme,  mais  de 
l’exécution  d’un  fait  ordonné  par  justice  ; la  contrainte  a lieu, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose.  « On  ne  peut  pas  dire 
alors  que  le  débiteur  est  présumé,  à cause  de  son  indigence, 
ne  pouvoir  satisfaire  à l’obligation  ; il  s’agit  d’un  pur  fait  d’o- 
béissance à la  justice  qu’on  est  toujours  à même  de  remplir. 
On  ne  peut  pas  parler  non  plus  de  l’exiguité  de  l’intérêt  du 
créancier;  c’est  plutôt  de  l’intérêt  de  la  justice,  de  l’intérêt 
de  l’ordre  public,  du  respect  dû  aux  jugements  qu’il  s’agit 
alors  (2).  » 

C’est  ce  qui  aurait  lieu  dans  les  hypothèses  prévues  pat  les 
articles  2000,  2°,  et  2061  du  Code  civil,  712  et 839  du  Code 
de  procédure.  Quant  à l’article  264,  il  est  formel  à cet  égard. 

IM  2.  On  remarquera  facilement  une  différence  entre  la  ré- 
daction de  l’article  2065  et  celle  de  l’article  126  du  Code  de 
procédure.  Le  premier  dit  que  la  contrainte  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  une  somme  moindre  de  trois  cents  francs;  le  se- 
cond, qu  elle  pourra  l’être  au-dessus  de  trois  cents  francs. 

L’intérêt  de  cette  différence  est  minime,  cependant  elle 
existe.  11  en  résulte  que  l’article  126  doit  être  appliqué  dans 
scs  termes,  au  cas  de  dommages-intérêts  qu’il  prévoit,  et  l’ar- 
ticle 2065  à toutes  les  autres  hypothèses  où  la  contrainte  peut 
avoir  lieu  en  matière  civile,  d’après  les  différents  Codes  et  les 
autres  lois. 

Ü13.  Mais  ni  le  Code  civil,  ni  le  Code  de  procédure,  n’exi*- 
gent,  pour  l’exercice  de  la  contrainte,  que  la  somme  soit  de 
trois  cents  francs  en  principal.  Elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  une  somme  de  trois  cents  ou  trois  cent  un  francs  au 
moins,  mais  les  intérêts  déjà  échus  au  moment  du  jugement, 
soit  qu’ils  courussent  antérieurement,  soit  qu’ils  n’aient  com- 
mencé à courir  que  du  jour  de  la  demande,  doivent  être  comp- 


(1)  M.  DurantoH,  n°*  478  el  479. 

(2)  M.  Troplong,  n°  288;  M.  Coin-Delisle,  Sur  l'art . 2065,  n"  10. 
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tés  pour  former  la  somme  à raison  de  laquelle  la  contrainte 
peut  ou  doit  être  prononcée  (1). 

514.  Et  quand  la  condamnation  à une  somme  de  dommages- 
intérêts  supérieure  à trois  cents  francs  est  prononcée  contre 
plusieurs  personnes  solidairement,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  également  prononcée,  bien  que  la  part  de  chacun 
dans  la  dette  eût  été  moindre  de  trois  cents  francs,  si  elle  n’eût 
pas  été  solidaire  (2). 

515.  L’article  126  du  Code  de  procédure,  avec  ses  condi- 
tions spéciales,  que  nous  venons  de  faire  connaître,  est  appli- 
cable, quand  les  dommages-intérêts  sont  prononcés  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  à raison  des  délits  et  quasi-délits  dont 
ils  peuvent  connaître  incidemment  à une  action  commerciale 
portée  devant  eux,  ou  en  vertu  d’une  loi  spéciale  (3)  : dans  ce 
cas,  la  contrainte  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  somme  de  moins 
de  trois  cent  un  francs.  De  plus,  elle  n’est  pas  impérative, 
puisque  les  dommages-intérêts  ne  sont  point  alors,  à propre- 
ment parler,  une  dette  commerciale,  mais  une  dette  civile, 
dont  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  par  suite  de  la 
connexité  ou  par  exception.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  règles  de 
la  contrainte  par  corps  pour  fait  de  commerce  qui  doivent 
êlre  suivies  (4). 

516.  Les  juges  de  paix  ont-ils  aussi  la  faculté  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  au-dessus  de 
trois  cents  francs? 

Cela  n’est  pas  douteux,  quand  la  loi  établit  impérativement 
la  contrainte  par  corps  à l’occasion  d'une  condamnation  qui 
doit  êlre  prononcée  par  le  juge  de  paix,  comme  au  cas  de  réin- 
tégrande. 

11  doit  en  être  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  est 
autorisée,  quand  d’ailleurs  le  juge  de  paix  est  compétent  h 
raison  du  principal,  par  exemple,  s’il  prononce  une  condamna- 
tion de  plus  de  trois  cents  francs  pour  dommage  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  5,  § 1 , de  la 


(1)  M.  Duranton,  n°  479;  Pigeau,  Procéd.  civile,  t.  i,  p.  538;  Troplong, 
n°  287. 

(2)  Arg.  d’un  arr.  derej.,  3 déc.  1827,  S.  28,  1,  161. 

(3)  M.  Pardessus,  t.  6,  n°  1504;  Rei.,  2 août  1827,  S.  28, 1, 18;  D.  440; 
Arg.  Cass.,  30 déc.  1828,  D.  29,  1,  84;  S.  29,  1, 156.— V.  infra,  n°  580, 

(4)  M.  Pardessus,  ibid.  ; M.  Coin-Delisle,  p.  86,  n°  22  ; Colmar,  17  mars 
1810,  S.  10,  2,  202. 
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loi  du  35  mai  1838,  car  la  contrainte  par  corps  n’est  qu’une 
condamnation  accessoire  qui  rentre  nécessairement  dans 
les  pouvoirs  du  juge  chargé  de  statuer  sur  le  principal.  Or, 
l’article  126  du  Code  de  procédure  est  une  disposition  gé- 
nérale, dont  l’effet  n’est  pas  borné  aux  jugements  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance.  Ceci  est  universellement  re- 
connu (1). 

SI  7 . On  a vu  ci-dessus,  qu’en  matière  de  délits  purement 
civils,  la  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu  de  plein  droit.  Elle 
est  même  presque  toujours  facultative  pour  le  juge. 

Elle  doit,  par  conséquent,  résulter  d’une  disposition  for- 
melle du  jugement  (2). 

11  suit  de  là  qu’on  ne  pourrait  suppléer  à l’omission  de  ce 
chef  de  condamnation  par  un  jugement  nouveau,  obtenu  après 
coup.  Car  on  ajouterait  par  ce  fait  à la  chose  jugée,  ce  qui  en 
constituerait  une  véritable  violation. 

A la  vérité,  l’article  2061  du  Code  civil  dit  que,  dans  le  cas 
spécial  qu’il  prévoit,  la  contrainte  par  corps  pourra  être  appli- 
quée par  un  second  jugement.  C’est  une  disposition  exception- 
nelle, qui  s’explique  par  les  circonstances  mêmes  qu’elle  a en 
vue.  C’est  le  refus  d’obéir  à la  justice,  que  la  loi  punit  ainsi, 
et  ce  délit  ne  se  produit  qu’après  la  prononciation  du  premier 
jugement.  Puis  on  a pensé  que  le  détenteur  de  l’héritage  pouvait 
être  d’abord  de  bonne  foi,  il  pouvait  avoir  des  raisons  plausi- 
bles de  se  croire  propriétaire,  tandis  que  le  possesseur  par  voie 
de  fait,  évincé  par  l’action  en  réintégrande,  n’en  a aucune.  Ce 
dernier  devait  être  traité  avec  plus  de  rigueur. 

Ainsi,  même  quand  la  contrainte  est  obligatoire,  il  faut 
qu’elle  soit  prononcée  par  le  jugement.  Seulement,  en  cas  d’o- 
mission, il  y aurait  nécessairement  ouverture  à l’appel  ou  au 
recours  en  cassation,  et  le  jugement  pourrait  toujours  être 
réformé  de  ce  chef. 

518.  11  faut  de  plus  qu’elle  ait  été  demandée  par  le  créan- 
cier, sans  quoi  le  jugement  aurait  statué  ultra  petita.  Elle  ne 
peut  être  demandée  en  appel  quand  elle  ne  l’a  pas  été  en  pre- 


(t)  MM.  Chauveau  el  Carré,  Sur  l’art.  126,  n°  530 ; Coin-Delisle,  p.  il, 
n°  6;  Troplong,  n°  320;  Carou,  Compét.  desjug.  de  paix,  i.  1,  p.  293, 
n°  313  (éd.  de  1843).  — V.  cependant  M.  Curasson,  Compét.  det  jug.  de 
paix,  1. 1,  p.  477,  n°  21  bit  (éd.  de  1841). 

;2)  C.  civ.,  2067  : Jousse,  Comm.  de  l'ord.  de  1667,  lit.  34,  art.  4 ; Trop- 
ong,  n°  325;  Paris,  28  gertn.  an  13,  Devilteneuve,  Coll,  nouv.,  2,  2,  42. 
I.  - 26 
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mière  instance.  Ce  serait  une  demande  nouvelle,  irrecevable 
aux  ternies  de  l’article  404  du  Code  de  procédure. 

ali).  En  matière  de  dommages-intérêts  pour  délits  civils, 
il  n’existe  aucune  dérogation  au  principe  établi  par  les  articles 
2004  et  2060  du  Code  civil,  d’après  lesquels  la  contrainte 
n’est  pas  autorisée  contre  les  mineurs,  ni  contre  les  septuagé- 
naires et  les  femmes  ou  filles,  hors  le  cas  de  stellionat  de  la 
part  de  ces  dernières  seulement  ( 1 );  nous  nous  sommes  expliqué 
sur  ce  point  au  n°  201 . 

520.  Nous  rappelons  aussi  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  jamais  être  prononcée  ni  exécutée  contre  le  condamné  au 
profit:  l°de  son  mari  ni  de  sa  femme;  2°  de  ses  ascendants, 
descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  aux  mêmes  degrés  (2); 
3°  de  l’oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand- 
tante,  du  neveu  ou  petit-neveu,  de  la  nièce  ou  petite-nièce,  ni 
des  alliés  au  même  degré  (3);  enfin,  qu’elle  ne  peut  exercer 
contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultanément,  soit  pour  la 
même  dette  (4),  soit  pour  dettes  différentes  (5). 

521.  Enfin  I on  a vu,  suprà,  n°  203,  comment  l’exécution 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  devait  se 
concilier  avec  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives 
à la  liberté  de  la  personne  du  failli,  dispositions  qui  sont  fondées 
non-seulement  sur  l’intérêt  propre  de  ce  dernier,  mais  sur  celui 
de  la  masse  des  créanciers. 

522.  Nous  arrivons  à ce  qui  concerne  la  durée  de  la  con- 
trainte. 

Elle  était  indéfinie  dans  l’ancien  droit,  aussi  bien  au  civil 
qu’au  criminel.  L’ordonnance  de  1667  elle-même  n’avait  établi 
aucune  limitation  de  temps. 

La  loi  du  15  germinal  an  6 se  montra  plus  favorable  à la 
lil>erté  individuelle.  L’article  18  de  cette  loi  porte  que  toute 
» personne  légalement  incarcérée  pourra  obtenir  son  élargis- 
« sement. ...  6°  de  plein  droit,  parle  laps  de  cinq  années 
« consécutives  de  détention.  » 

Mais  l’article  800  du  Code  de  procédure,  en  ne  reproduis 


(t)  M.  Troplong,  n°  804;  Cass.,  17  j:\nv.  1832,  D.  79}  Ord.  de  1667, 
lit.  3*,  ari,  8 et  9. 

(2)  L.  17  avril  1832,  art.  19. 

(3)  L.  13  déc.  1818,  an.  10. 

(4)  L.  17  avril  1834,  an.  21. 

(5)  L.  13  déc.  1818,  an.  11. 
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sant  pas,  dans  l’énumération  des  moyens  donnés  au  débiteur 
de  recouvrer  sa  liberté,  l’expiration  d’un  délai  plus  ou  moins 
prolongé,  avait  abrogé  cette  disposition  de  la  loi  de  l’an  6(1). 

Le  débiteur  pouvait  donc  être  indéfiniment  retenu. 

Cet  état  de  choses  a cessé  par  l’effet  de  la  loi  de  1832,  qui 
a rétabli  un  délai  de  libération  encore  abrégé  par  la  loi  de  1848. 

525.  L’article  7 de  la  loi  du  17  avril  1832  portait  : 

« Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a lieu  en  ma- 
« tière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement 
« de  condamnation  ; elle  sera  d’un  an  au  moins,  et  de  dix  ans 
« au  plus.  Néanmoins,  s’il  s’agit  de  fermages  de  biens  ruraux, 
« au  cas  prévu  par  l’article  20G2  du  Code  civil,  ou  de  l’exécu- 
■<  lion  des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  con- 
« trainte  par  corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seule- 
« ment  aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  con- 
« trainte  ne  sera  que  d’un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  » 

Ainsi,d’aprèscetteloi,lejuge  peut  toujours  se  mouvoir  entre 
certaines  limites,  minimum  et  maximum,  mais  dans  lesquelles 
il  doit  déterminer  par  le  jugement  qui  la  prononce  la  durée  de 
la  contrainte. 

Du  reste,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1832,  le  minimum  d’un 
an  était  le  même  dans  toutes  les  hypothèses.  Quant  au  maxi- 
mum, il  était  porté  à dix  ans  dans  les  cas  où  la  contrainte  est 
obligatoire,  prononcée  impérativement  par  la  loi  et  réduit  à 
cinq  ans,  quand  la  contrainte  n’est  que  facultative  pour  le  juge, 
et  dans  le  cas  spécial  de  l’article  2062  du  Code  civil. 

524.  La  loi  du  13  décembre  1848  a modifié  ces  divers 
points  (2).  L’article  12,  placé  sous  ce  titre  : Dispositions  géné- 
rales, et  qui  remplace  l’article  7 de  la  précédente  loi,  est  ainsi 
conçu  : 

« Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corp6 
* n’est  pas  déterminée  par  la  loi,  elle  sera  fixée  par  le  juge- 
« ment  de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à cinq 
« ans.  Néanmoins,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à la  contrainte 
w une  durée  moindre  continueront  d’être  observées.  » 

Ainsi,  plus  de  distinction  entre  la  contrainte  obligatoire  ou 
facultative  ; la  durée  de  la  détention  est  toujours  la  même,  et 


(t)  Conf.,  MM.  Dura  mon,  n"  4SI  ; Troplong,  n°  430. 

(2)  Rapport  de  M.  Durand  à l’Assemblée  nationale,  le  23  oct.  1848, 
MonU.  du  28. 

20. 
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le  juge  doit  la  déterminer  dans  les  limites  réduites  de  six  mois 

* Ta  loi  commande  expressément  au  juge  de  fixer  lui-même  la 
durée  de  la  contrainte.  A défaut  de  cette  fixation,  il  y aurait 
nullité  sur  ce  chef  et  ouverture  k cassation  (1). 

Du  reste,  on  ne  prend  point  en  considération  l’insolvabilité 
du  débiteur,  et  la  constatation  de  cette  insolvabilité  ne  lui 
servirait  point  à faire  abréger  la  durée  de  l’emprisonnement. 

325.  Mais,  d’après  l’article  24  de  la  loi  de  1832,  si  la  con- 
trainte a lieu  pour  dette  civile,  le  débiteur  obtiendra  son  élar- 
gissement en  pavant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la 
dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant,  pour  le  surplus,  une 
caution  acceptée  par  le  créancier  ou  reçue  par  le  tribunal  civil, 
dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

« La  caution  sera  tenue  de  s’obliger  solidairement  avec  le 
« débiteur,  à payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une 
« année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus  (2).  A l’expiration  du 
« délai  prescrit  par  l’article  précédent,  le  créancier,  s il  n est 
« pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  con- 
« train  te  par  corps  contre  le  débiteur  principal,  sans  préjudice 
« de  ses  droits  contre  la  caution  » (3). 

526.  Le  débiteur  qui  a obtenu  son  élargissement  de  plein 
droit,  après  l’expiration  des  délais  fixés  dans  les  limites  del  ar- 
ticle 7 de  la  loi  de  1832,  modifié  par  l’article  12  de  la  loi  de 
1848,  ne  peut  plus  être  détenu  ni  arrêté  pour  dettes  contrac- 
tées antérieurement  à son  arrestation  et  échues  au  moment  de 
son  élargissement,  à moins  que  ces  dettes  n’entraînent,  par  leur 
nature  et  leur  qualité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle 
qu’il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  Telle  est 
la  disposition  de  l’article  27  de  la  loi  de  1 832. 

Comment  l’appliquerons-nous  aux  dettes  de  dommages-in- 
térêts résultant  des  délits?  La  dette  devra-t-elle  être  considérée 
comme  échue  antérieurement  à l’élargissement,  par  cela  seul 
que  le  délit  aura  été  commis  avant  cette  époque,  ou  faudra-t-il 
que  le  jugement  de  condamnation  ail  été  prononcé  ? 

Rendons-nous  bien  compte  d’abord  des  motifs  de  la  loi. 


(1)  MM.  Chauveau  et  Carré,  Sur  Pari.  126,  quttlion  540  bu. 
(‘2)  Art.  25. 

(3)  Arl.  26. 
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Pour  qu’un  débiteur  ne  fût  pas  indéfiniment  détenu  pour 
des  dettes  multiples,  l’on  a réuni  toutes  les  causes  de  contrainte 
antérieures  à l’arrestation,  et  l’on  a dit  qu’elles  seraient  pur- 
gées par  l’expiration  du  délai  le  plus  long  qu’elles  pourraient 
l’une  ou  l’autre  comporter.  L’expiration  de  ce  délai  est  une 
présomption  d’insolvabilité.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  dette 
nouvelle,  à raison  de  laquelle  un  créancier  voudrait  reprendre 
la  contrainte;  soit  contractée  et  échue  avant  l’élargissement  ; 
car  si  elle  n’était  échue  qu’après  cette  époque,  on  pourrait 
supposer  qu’il  est  survenu  des  ressources  nouvelles  au  débiteur, 
et  qu’il  est  utile  de  reprendre  l’exercice  de  la  contrainte  (1). 

Ceci  posé,  quand  le  délit  a été  commis  antérieurement  à 
l’arrestation,  on  peut  bien  dire  que  l’obligation  est  contractée 
dès  cette  époque,  mais  tant  qu’il  n’est  pas  intervenu  de  juge- 
ment qui  fixe  et  liquide  le  montant  des  réparations,  il  nous 
semble  peu  conforme  à l’esprit  de  la  loi  que  nous  expliquons 
de  considérer  la  dette  comme  échue  et  exigible.  Jusqu’à  ce  que 
les  tribunaux  aient  prononcé,  on  ne  sait  pas  encore  exacte- 
ment an  et  quantiun  debitum  erit  ; le  créancier  pourrait  avoir  des 
prétentions  exorbitantes,  et  l’auteur  du  dommage  des  raisons 
légitimes  de  ne  pas  y accéder  immédiatement.  Or,  la  dette 
n’étant  pas  exigible  et  échue  avant  l’expiration  du  délai,  celte 
épreuve  que  le  débiteur  a subie  n’a  pas  d effet  à son  égard. 

Il  faudrait  donc,  selon  nous,  que  le  jugement  définitif  qui 
détermine  l’existence  et  la  quotité  de  la  créance  des  dommages- 
intérêts  eût  été  rendu  avant  l’élargissement  du  débiteur,  pour 
que  le  débiteur  pût  être  repris  conformément  à l’article  27. 

527.  Les  tribunaux,  d’après  l’article  11  de  la  loi  du  13 
décembre  1848,  peuvent  toujours,  dans  l’intérêt  des  enfants 
mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  qui  prononce  la  con- 
damnation, surseoir  pendant  une  année  au  plus  à la  durée  de 
la  contrainte  par  corps. 

H y a là  extension  d’une  disposition  qui  existait  déjà  dans 
le  Code  de  procédure. 

L’article  127  de  ce  Code  porte  : 

« Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l’article  pré- 
« cèdent,  ordonner  qu’il  sera  sursis  à l’exercice  de  la  con- 
« trainte  par  corps  pendant  le  temps  qu’ils  fixeront,  après 


(1)  M.  Troplong,  n°‘ 575  à 578. 
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a lequel  elle  sera  exercée  6ans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne 
« pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera  sur  la 
« contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  » 

Et  déjà,  sous  l’empire  de  cette  disposition,  il  était  reconnu 
que  la  faculté  de  surseoir  existait  non-seulement  dans  les  cas 
où  la  contrainte  est  facultative,  mais  encore  dans  ceux  où  elle 
est  obligatoire,  attendu  que  les  juges  Ont,  dans  tous  les  cas, 
le  droit  d’accorder  des  délais  au  débiteur  pour  l’exécution  du 
principal  des  condamnations  (1). 

3211.  Les  formalités  de  l’emprisonnement  pour  dettes  ci- 
viles sont  réglées  par  le  Code  de  procédure,  articles  780  à 
805.  Nous  renvoyons  à ce  Code  même  et  à ses  commen- 
taires, pour  le  détail  de  ces  formalités  qui  n’entrent  point  dans 
notre  plan. 

329.  Nous,  mentionnons  seulement  l’article  7 de  la  loi  du 
13  décembre  1848,  qui  permet  au  débiteur  condamné  par 
corps  par  jugement  des  tribunaux  civils,  d’interjeter  appel  du 
chef  de  la  contrainte  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’empri- 
sonnement ou  la  recommandation,  lors  même  qu’il  aurait  ac- 
quiescé ail  jugement,  et  que  les  délais  ordinaires  de  l’appel 
seraient  expirés.  Seulement  le  débiteur  doit  rester  en  état* 
c’est-à-dire  soumis  à l’emprisonnement  pendant  l’instance 
d’appel. 


CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE-  --  FORMES  DE  PROCÉDURE. 


ARTICLE  I". 

COMPÉTBNCE. 

Sommaire. 

530.  — La  compétence  des  tribunaux  doit  être  considérée  sous  un  triple 
rapport. 


(I)  Ainsi  le  bénéfice  de  l’article  11  de  la  loi  de  1818  serait  borné  aux 
condamnations  pour  dettes  commerciales.— Voyez  là-dessus  MM.  Troploug, 
U01 327  et  328;  Coiu-Delisle,  p.  42,  n°  9 ; Chauveau  et  Carré,  Sur  l'art,  127. 
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S *• 

Compétence  d'attribution. 

531.  — L’action  dont  nous  traitons  appartient  aux  tribunaux  civils. 

532.  — Les  tribunaux  d’arrondissement  sont  juges  ordinaires  eu  matière 

civile.  — Conséquences. 

533.  — Connaissent-ils  valablement  des  actions  attribuées  par  la  loi  aux 

juges  d’exception  quand  le  déclinatoire  n’est  pas  proposé  in  li- 
mine  litit  ? 

53t.  — Exposé  du  système  affirmatif. 

535.  — Suite. 

536.  — Suite. 

537.  — La  jurisprudence  est  favorable  à ce  premier  système. 

538.  — Exposé  du  système  contraire. 

539.  — Suite.  — Réponse  à plusieurs  objections. 

540.  — Suite. 

541.  — Suite.  — Preuve  que  l’incompétence  dont  il  s’agit  a lieü  ratione 

materiœ. 

542.  — Autre  preuve  à l’appui  de  ce  second  système,  tirée  de  la  jurispru- 

dence sur  la  compétence  en  matière  d’actions  possessoires. 

543.  — Transition  à l’énumération  des  matières  attribuées  aux  juges  d’ex- 

ception. 

544.  — De  celles  attribuées  aux  juges  de  pais. 

545.  — Actions  purement  personnelles  ou  mobilières.  — Application  aux 

actions  en  responsabilité. 

546.  — La  demande  est  purement  personnelle  et  mobilière,  quand  elle  a 

pour  objet  une  somme  d’argent  5 titre  de  dommages-intérêts, 
bien  que  le  délit  ait  été  commis  sur  un  immeuble,  et  que  la  de- 
mande suppose  l’existence  d'un  droit  réel  immobilier. 

547.  — Quand  le  droit  de  propriété  est  contesté,  et  lorsqu’il  est  nécessaire 

d’interpréter  des  litres  et  contrats,  le  juge  de  paix  devient  in- 
compétent. 

548.  — • La  demande  en  restitution  d’effets  mobiliers  dont  on  a été  privé 

par  suite  d'un  délit  est  purement  personnelle. 

549.  — La  compétence  du  juge  de  paix  est  déterminée  par  le  montant  de 

la  demande. 

550.  — Le  chiffre  des  dommages-intérêts  doit  s’ajouter  à la  valeur  des 

objets  dont  on  réclame  la  restitution. 

551.  — L’évaluation  de  ces  objets  est  faite  par  le  demandeur. 

552.  — Le  juge  de  paix  cesse  d’ôlre  compétent  quand  la  demande  est 

d'une  valeur  indéterminée. 

553.  — Transition  aux  actions  en  responsabilité  % raison  de  délits  spé- 

ciaux attribués  aux  juges  de  paix.  — Article  2 de  la  loi  du  25 
mai  1838.  — Renvoi. 

554.  *—  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article  la  demande  doit  être  déterminée 

dans  les  limites  de  quinze  cents  francs. 

555.  “•  Texte  de  l’article  4. 

556.  — Texte  de  l’article  5.  *-1  Dans  les  cas  qu’il  prévoit,  la  demande  peut 

être  indéterminée. 

557.  — Actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  — En  quoi 

consistent  les  dommages  dans  le  sens  de  cet  article. 

558.  — Est-il  vrai  que  l’on  ne  doit  entendre  par  là  que  des  atteintes  à la 

chose,  non  suivies  de  détournement? 

559.  — Indication  des  cas  de  dommage  les  plus  fréquents. 

560.  — Du  jugement  des  questions  préjudicielles. 

561.  — Le  juge  de  paix  doit  surseoir,  et  non  se  dessaisir  du  principal. 
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562.  — Une  simple  allégation  du  droit  de  propriété  ne  suffît  pas  pour  que 

le  juge  de  paix  prononce  le  sursis.  — Il  faut  que  le  droit  pa- 
raisse fondé. 

563.  — Quand  l’exception  est  fondée  sur  la  simple  possession,  le  juge  de 

paix  est  compétent  pour  en  connaître. 

564.  — Actions  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  commises  autre- 

ment que  par  la  voie  de  la  presse.  — Les  faits  de  diffamation 
et  d’injure  sont  punis  parla  loi  pénale. 

565.  — Compétence  pour  l’action  publique  et  l’action  civile  quand  elles 

sont  réunies. 

566.  — Dans  quels  cas  la  diffamation  et  l’injure  sont-elles  considérées 

comme  publiques  ? 

567.  — L’action  civile  poursuivie  isolément  est  de  la  compétence  du  juge 

de  paix. 

568.  — Il  pourrait  connaître  également  des  actions  pour  diffamation  écrite 

et  pour  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse,  si  la  demande 
était  déterminée  dans  les  limites  de  deux  cents  francs  et  au- 
dessous. 

569.  — L’outrage  est  un  délit  distinct  de  la  diffamation  et  de  l’injure,  il 

ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  telle  qu’elle 
est  établie  par  le  paragraphe  5 de  l’article  5. 

570.  — Actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de  fait. 

571.  — L’article  5 n’entend  par  voies  de  fait  que  les  violences  légères 

exercées  contre  les  personnes. 

572.  — Il  en  est  de  même  des  violences  occasionnées  par  une  rixe. 

573.  — Suite. 

574.  — Suite. 

575.  — Texte  de  l’article  6.  — Actions  possessoires.  — Dommages-inté- 

rêts qui  peuvent  être  accessoirement  réclamés. 

576.  — Si  une  action  possessoire  se  déguisait  sous  l’apparence  d’une  ac- 

tion ordinaire  eu  dommages-intérêts,  le  tribunal  civil  devrait 
prononcer  le  renvoi  au  juge  de  paix. 

577.  — La  valeur  des  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement  à une 

action  possessoire  ne  modifie  point  la  compétence  du  juge  de  paix. 

578.  — Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  douanes. 

579.  — Renvoi  pour  l’explication  des  articles  7, 8 el9de  la  loi. 

580.  — Matières  qui  appartiennent  aux  tribunaux  de  commerce. 

580  bit.  — Matières  attribuées  aux  tribunaux  administratif!. 

§ 2. 

Compétence  quant  aux  personnes  et  au  territoire. 

581.  — Ce  paragraphe  comprend  les  règles  qui  déterminent  devant  le 

tribunal  de  quel  lieu  le  défendeur  doit  être  assigné. 

582.  — Demandes  portées  au  tribunal  civil  de  première  instance. 

583.  — Quid,  si  le  défendeur  soulève  une  question  de  propriété,  et  que 

l’immeuble  soit  dans  le  ressort  d’un  autre  tribunal  ? 

584.  — Si  le  défendeur  demande  le  renvoi,  il  doit  le  faire  in  limine  Mis. 

585.  — Demandes  portées  devant  le  juge  de  paix. 

586.  — Demandes  portées  au  tribunal  de  commerce. 

§ 3. 

Compétence  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  dernier  ressort. 

587.  — Compélenceen  dernier  ressortdcs  tribunaux  de  première  instance. 

— Texte  des  articles  1 et  2 de  la  loi  du  11  avril  1838. 
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5 RS.  — Application  aux  actions  en  responsabilité  à raison  des  délits. 

589.  — Suite — Du  cas  où  il  y a plusieurs  demandeurs,  et  de  celui  où  il 

y a plusieurs  défendeurs. 

590.  — Les  demandes  indéterminées  ne  sont  jugées  qu’en  premier  ressort. 

591.  — Demandes  reconvenlionnellcsen  dommages-intérêts. 

592.  — Demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  ex- 

clusivement sur  la  demande  principale. 

593.  — Suite. 

594.  — La  compétence  en  dernier  ressort  peut  être  prorogée  par  la  vo- 

lonté des  parties. 

595.  — Compétence  en  dernier  ressort  des  juget  de  paix. 

596.  — Ils  ne  connaissent  des  actions  possessoires  qu’à  charge  d’appel. 

597.  — Texte  de  l’article  9 de  la  loi  du  25  mai  1838.  — Comment  se  règle 

la  compétence  d’attribution  et  la  compétence  quant  au  ressort, 
lorsque  plusieurs  demandes  sont  réunies  dans  la  même  instance  ? 

598.  — Et  lorsqu’il  est  formé  une  demande  reconvcntionnelle  ou  en  com- 

pensation ? 

599.  — Suite. 

600.  — Suite. 

601.  — La  compétence  peut  être  prorogée  par  la  volonté  des  parties.  — 

Dans  quelles  limites? 

602.  — Compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce. 

603.  — Dispositions  générales  des  lois  du  17  avril  1832  et  du  13  décembre 

1848,  quant  à la  compétence  en  matière  de  contrainte  par  corps. 

530.  On  doit  considérer  la  compétence  des  tribunaux  sous 
un  triple  rapport  : 

1°  Celui  que  j’appellerai  d’attribution,  c’est-à-dire  des  rè- 
gles qui  déterminent  la  matière  dont  tel  juge  doit  connaître  ; 

2°  Celui  de  la  juridiction,  quant  aux  personnes  et  au  terri- 
toire, c’est-à-dire  des  règles  qui  déterminent  le  tribunal  devant 
lequel  le  défendeur  doit  être  assigné,  parmi  les  tribunaux  du 
même  ordre  et  du  même  degré  ; 

3°  Celui  de  la  juridiction  quant  au  droit  de  statuer  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort 

11  faut  donc  étudier  les  lois  de  la  compétence  en  ce  qui 
touche  les  actions  en  responsabilité  pour  délits  civils,  à ces 
trois  différents  points  de  vue. 


§ 1. 


Compétence  d’attribution. 


531.  Considérée  en  elle-même,  l’action  en  responsabilité  à 
raison  des  délits  dont  nous  nous  occupons  est  purement 
civile,  personnelle  et  mobilière.  En  règle  générale,  elle  doit 
donc  être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  soit  aux  tribu- 
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naux  de  première  instance  ou  d’arrondissement  (1),  soit  aux 
juges  de  paix  jugeant  civilement,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi'  (2). 

552.  Les  tribunaux  civils  d’arrondissement  forment  la  ju- 
ridiction de  droit  commun. 

Ils  connaissent  de  toutes  les  actions  qui  ne  sont  pas  dévo- 
lues à d’autres  juges  par  une  loi  spéciale.  Ces  derniers  sont  des 
juges  d’exception,  dont  la  compétence  est  déterminée  par  les 
dispositions  formelles  de  la  loi,  et  restreinte  aux  matières  qui 
leur  sont  expressément  dévolues  : tels  sont  les  juges  de  paix, 
les  tribunaûx  de  commerce,  les  conseils  de  prud’hommes,  les 
conseils  de  préfecture. 

Nous  n’aurons  donc  à procéder  ici  que  par  voie  d’énumé- 
ration des  matières  attribuées  spécialement  à telle  ou  telle  de 
ces  juridictions  extraordinaires.  11  nous  suffira  d’ajouter  que 
toutes  autres  actions  en  réparation  de  délits  civils,  fondées 
sur  une  cause  quelconque,  appartienneenl  aux  tribunaux  d’ar- 
rondissement. 

535.  Nous  avons  même  à nous  demander  si  les  tribunaux 
civils  d’arrondissement  ne  connaissent  pas  valablement  des  ac- 
tions dévolues  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  de  commerce 
quand  elles  sont  portées  devant  eux,  et  que  les  parties  ne  dé- 
clinent pas  leur  compétence. 

La  question  n’existe  pas  à l’égard  des  matières  dévolues  aux 
tribunaux  administratifs,  car  l'incompétence  des  tribunaux  ci- 
vils est  alors  fondée  sur  le  priucipe  constitutionnel  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  qui  est  d’ordre  public.  Les  limites  du  pou- 
voir des  tribunaux  civils  sont  ici  celles  de  l’autorité  judiciaire 
elle-même.  Comme  on  l’a  ditavec  beaucoup  de  justesse,  ce  n’est 
pas  qu’à  cet  égard  leur  compétence  soit  restreinte.  C’est  qu’elle 
ne  s’est  jamais  étendue  jusque-là  (3). 

Elle  n’existe  pas  non  plus  pour  le  cas  où  l’une  des  parties  a 
décliné  la  compétence,  conformément  à l’article  169  du  Code 
de  procédure.  Le.  tribunal  qui  aurait  retenu  la  cause  aurait 
violé,  d’une  manière  formelle,  la  loi  qui  déférait  la  cause  à la 
juridiction  exceptionnelle. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  y a doute  et  doute  fort  grave, 


(1)  L.  11  avr.  1838,  nrh  1. 

(2)  L.  25  mai  1838,  an.  1. 

(3)  Ileuriou  de  l’ausey,  Compèt.  de»  juge»  de  paix,  chap.  *,  p.  37. 
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la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisisés  sur  la  question. 

534.  Dans  un  premier  système,  on  dit  : 

Les  tribunaux  d’exception  ne  sont  que  des  démembrements 
des  tribunaux  ordinaires.  C’est  un  fait  historique  universelle- 
ment admis. 

En  France,  les  tribunaux  primitifs  qui,  après  avoir  existé 
sous  différentes  modifications,  étaient  connus  depuis  la  fin  du 
treizième  siècle,  sous  les  qualifications  de  bailliages,  séné- 
chaussées et  prévôtés,  étaient  toujours  considérés  comme  ayant 
la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire,  malgré  les  nombreuses  dis- 
tractions faites  en  faveur  des  juridictions  spéciales,  telles  que 
les  bureaux  des  trésoriers  de  France,  élections,  greniers  à sel, 
traites  foraines,  amirauté,  connétablie,  Cour  des  monnaies, 
tribunaux  des  juges  de  commerce,  table  de  marbre  des  eaux 
et  forêts. 

La  juridiction  des  premiers  embrassait  tout,  à l’exception 
des  cas  qui  leur  étaient  soustraits  par  une  loi  formelle.  « Nous 
tenons  en  France,  » dit  Loiseau  (1),  « qu’outre  les  officiers 
des  Cours  souveraines  extraordinaires,  il  n’y  a que  ceux  de  la 

justice  ordinaire  qui  soient  vrais  magistrats,  ayant  seuls 

juridiction  entière.....  et  justice  régulièrement  et  universelle- 
ment sur  toutes  les  personnes  et  les  choses  qui  sont  dans  leur 
territoire,  de  laquelle  justice  les  autres  justices  extraordinaires 
et  extravagantes  sont  démembrées  ; et  extra  ordinem  utilitatis 
causa  constituée.  » Et  Domat  : « La  première  distinction  à faire 
est  celle  des  officiers  qui  connaissent  de  toutes  matières  civiles, 
criminelles  et  de  toutes  autres  indistinctement,  à l’exception 
de  quelques-unes  qui  ont  été  attribuées  k d’autres  juges,  et  c’est 
par  cette  raison  que  l’on  appelle  celte  juridiction  ordinaire, 
jour  la  distinguer  de  celle  de  ces  autres  juges  que  l’on  appelle 
jour  cette  raison  extraordinaire.  Ainsi,  les  parlements,  les 
jaillifs,  les  sénéchaux,  exercent  la  juridiction  ordinaire  (2)  ; et 
es  autres  qui  connaissent  des  finances,  des  tailles,  des  aides, 
des  gabelles,  des  monnaies  et  d’autres  matières  distraites  de  la 
juridiction  ordinaire,  sont  censées  des  juridictions  extraordi- 
naires » (3). 


(1)  Des  Offices,  liv.  1,  chap.  6,  n“  48. 

(2)  Ajoutons  : et  les  juges  des  seigneurs  hauts-justiciers.  Jousse,  Tr.  de 
l’admin.  de  la  jus l.  (iu  *°),  1. 1,  p.  167. 

(3)  Part.  2,  liv.  2,  lit.  1,  sect.  2 ; V.  Jousse,  lac.  cil. 
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En  appliquant  ces  notions  au  régime  actuel,  on  voit  que 
nous  avons,  comme  dans  l’ancien,  des  juridictions  ordinaires 
et  des  juridictions  extraordinaires.  Les  tribunaux  d’arrondis- 
sement forment  la  première  classe. 

C’est  ce  qui  résulte  clairement  de  l’article  4 du  titre  iv  de 
la  loi  du  24  août  1790  : 

« Les  juges  de  district  connaîtront,  en  première  instance,  de 
« toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes,  en  toutes 
« matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  de 
« la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de  commerce 
« dans  les  districts  où  il  y aura  des  tribunaux  de  commerce 
« établis,  et  le  contentieux  de  la  police  municipale.  » 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  cette  disposition,  pour  sentir 
que  les  tribunaux  d’arrondissement,  subrogés  aujourd’hui  à 
ceux  de  district,  ont,  suivant  les  expressions  de  Domat,  la 
connaissance  de  toutes  matières,  sans  autres  exceptions  que 
celles  qui  ont  été  attribuées  expressément  k d’autres  juges.  Ils 
sont,  en  un  mot,  les  juges  ordinaires. 

Mais  la  différence  qui  existe  entre  les  juges  ordinaires  et  les 
juges  extraordinaires,  c’est  que  ces  derniers  n’ayant  qu’une 
autorité  partielle  et  d’exception  et  sans  influence  directe  sur  les 
personnes,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  contestations  dont  la 
connaissance  leur  est  déférée  nominativement  par  une  loi  spé- 
ciale, et  toutes  les  fois  que  l’objet  litigieux  n’est  pas  dans  leurs 
attributions,  ils  doivent  se  déclarer  incompétents. 

Le  juge  ordinaire  et  territorial  a bien  une  autre  sphère  d’ac- 
tivité. Tout  dans  son  territoire  est  soumis  k sa  juridiction.  Un 
domicile  étranger  peut  seul  le  rendre  incompétent  k raison  des 
personnes,  et  quant  aux  choses,  son  pouvoir  n’a  d’autres  li- 
mites que  celles  de  l’autorité  judiciaire  elle-même.  Il  n’existe 
pas  pour  lui  d’incompétence  ratione  materiœ , et  il  connaîtrait 
légalement  d’une  affaire  de  commerce,  et  de  toute  autre  attri- 
buée aux  tribunaux  extraordinaires  qui  serait  portée  devant 
lui,  et  dont  le  renvoi  ne  lui  serait  pas  demandé. 

Telle  est  la  théorie  de  cette  matière  (1). 


(I)  On  verra  tout  à l’heure  si  cette  théorie  est  bien  exacte.  Nous  remar- 
querons seulement  en  passant  que  M.  Laferrière  (Hill.  du  droit  franç., 
t.  2,  p.  69,  édit,  de  1838),  partisan  comme  nous  de  l’opinion  contraire, 
admet  néanmoins  que,  dans  les  anciens  principes,  l’incompétence  de  la  ju- 
ridiction ordinaire  n’était  pas  réputée  matérielle,  tuais  personnelle.  Or, 
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Ainsi,  l’obligation  de  recourir  au  juge  du  domicile  n’avait 
d’abord  été  imposée  qu’au  demandeur,  les  juges  n’étant  éta- 
blis que  pour  l’avantage  des  justiciables.  Le  défendeur  pouvait 
donc  renoncer  à son  droit  (1  ). 

Il  est  vrai  que  nos  anciennes  lois  avaient  modifié  ce  prin- 
cipe, parce  que  les  justices  des  seigneurs  étant  patrimoniales, 
et  dans  les  sièges  royaux,  les  émoluments  de  la  justice  appar- 
tenant aux  magistrats  dont  les  offices  étaient  vénaux,  il  se 
rattachait  à la  juridiction  l’idée  d’une  sorte  de  propriété.  Mais 
la  suppression  des  justices  seigneuriales  et  de  la  vénalité  des 
offices  royaux,  en  écartant  l’obstacle  qui  s’opposait  à l'applica- 
tion des  principes  que  nous  venons  d’exposer,  devait  naturel- 
lement leur  rendre  l’autorité  qu’ils  n’auraient  jamais  dû 
perdre  (2). 

Cependant  une  difficulté  s’élève,  elle  résulte  de  la  manière 
dontnous  avons  réorganisé  notre  ordre  judiciaire.  En  1790,  les 
réformateurs  ont  fait  table  rase,  ils  ont,  d’un  seul  jet  et  par 
la  même  loi,  créé  toutes  les  juridictions  que  nous  voyons  au- 
jourd’hui. À la  vérité,  les  innovations  ont  plus  porté  sur  les 
mots  et  sur  les  circonscriptions  que  sur  les  choses  ; et  nous 
avons,  comme  auparavant,  des  tribunaux  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. Mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  si  les  premiers 
ont  toujours  un  titre  universel,  celte  universalité  n’est  plus 
qu’une  théorie  et  n’a  jamais  existé  de  fait,  puisqu’il  n’y  a ja- 
mais eu  d’époque  où  ces  nouvelles  justices,  quoique  investies 
de  la  juridiction  ordinaire,  aient  eu,  dans  leurs  attributions, 
les  affaires  dont  la  connaissance  est  déférée  aux  juges  extraor- 
naires? 

«5515.  A cette  objection,  on  répond  : que  « la  circonstance 
que  les  diverses  juridictions  civiles  qui  existent  aujourd’hui 
ont  été  créées  simultanément  n’empêche  point  que  la  loi  qui 
les  a instituées  n’ait  pu,  en  même  temps  qu’elle  leur  assignait 
leurs  attributions  respectives,  conférer  à chacune  d’elles,  con- 
formément à l’ancien  état  de  choses,  le  caractère  de  juridiction 
ordinaire,  et  aux  autres  le  caractère  de  juridictions  excep- 


nous  citerons  tout  à l’heure,  n°  511,  un  passage  de  Pothier  qui  établit  le 
contraire. 

(1)  Nous  ne  faisons  ici  que  citer,  on  appréciera  l’exactitude  des  argu- 
ments que  l’on  a employés  à l’appui  de  ce  premier  système. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  chap.  3 et  4. 
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tïonnelles.  Or,  ce  que  la  loi  pouvait  faire,  elle  l’a  fait  virtuel- 
lement, puisqu’il  est  unanimement  reconnu  que  toutes  les 
contestations  qui  n’ont  point  été  formellement  déférées  aux 
juges  de  paix  ou  de  commerce  rentrent  de  plein  droit  dans 
les  attributions  des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  que  ceux-ci  en  soient  particulièrement  in- 
vestis par  une  disposition  expresse.  Il  y a évidemment  une 
différence  profonde  entre  une  juridiction  qui  s’étend  naturel- 
lement à toutes  les  affaires  que  la  loi  n’en  a pas  nommément 
distraites,  et  des  juridictions  rigoureusement  restreintes  aux 
affaires  que  la  loi  leur  a spécialement  attribuées.  Celte  diffé- 
rence devient  encore  plus  sensible,  quand  on  réfléchit  qu’il 
appartient  aux  tribunaux  d’arrondissement  de  connaître  de 
l’exécution  de  leurs  jugements,  tandis  que  le  même  pouvoir 
est  refusé  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux  commerciaux.  En 
présence  de  ces  attributions  si  générales  d’un  côté,  si  sévère- 
ment limitées  de  l’autre,  n’est-il  pas  manifeste  que  la  loi  de 
1790  et  les  lois  subséquentes  ont  entendu  conserver  la  distinc- 
tion précédemment  établie  entre  les  juges  ordinaires  et  les 
juges  exceptionnels;  qu’elles  ont  reconnu  aux  uns  la  plénitude 
de  juridiction,  et  n’ont  considéré  les  attributions  qu’elles  dé- 
féraient aux  autres  que  comme  un  démembrement  de  celles 
appartenant  aux  premiers? 

« Maintenant  dans  quelle  vue  ce  démembrement  a-t-il  été 
opéré?  — Dans  la  vue  de  rendre  plus  facile,  plus  prompte  et 
moins  dispendieuse  la  solution  de  certaines  sortes  d’affaires. — 
Or,  ces  motifs  sont-ils  de  telle  nature  que  l’on  doive  consi- 
dérer comme  portant  atteinte  à une  loi  d’ordre  public  les  par- 
ties qui  consentent  à soumettre  au  juge  ordinaire  une  action 
dont  elles  pouvaient  saisir  un  juge  d’exception  ? — On  ne  sau- 
rait le  penser  : car  en  quoi  importe-t-il  à l’ordre  public  que, 
dans  une  contestation  où  ne  se  débattent  que  des  intérêts  pri- 
vés, il  soit  interdit  aux  parties  de  renoncer  au  bénéfice  d’une 
procédure  plus  expéditive  et  d’un  jugement  moins  coûteux  ? 
N’est-ce  pas  plutôt  le  cas  d’appliquer  ici  la  maxime  : Omnes 
licentiam  liaient  lis  quœ  pro  se  introducta  sunt  renuntiare  ? 

« Enfin,  les  lumières  présumées  des  juges  qui  composent  les 
tribunaux  d’arrondissement,  le  caractère  général  de  leur  juri- 
diction, la  disposition  de  la  loi  qui  leur  donne  la  connaissance 
des  affaires  commerciales  dans  les  arrondissements  où  il  n’existe 
pas  de  tribunaux  de  commerce,  le  droit  de  prorogation  accordé 
aux  parties,  dans  un  cas  bien  moins  favorable,  par  l’article  7 
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du  Code  de  procédure,  l’utilité  qu’il  y a à ne  pas  multiplier 
les  procès  en  donnant  à la  partie  condamnée  la  faculté  d’at- 
taquer, sous  prétexte  d’incompétence,  la  décision  d’un  juge 
qu’elle  avait  d’abord  choisi  ou  accepté,  toutes  ces  raisons  doi- 
vent faire  considérer  comme  purement  personnelle  l’incompé- 
tence des  tribunaux  d’arrondissement,  relative  aux  matières 
commerciales  et  à celles  attribuées  aux  justices  de  paix  » (1). 

336.  Il  résulterait  de  là  que  l’exception  fondée  sur  cette 
incompétence,  serait  de  nature  à être  couverte  par  le  silence 
des  parties  et  devrait  être  proposée  in  limine  litis,  conformé- 
ment aux  articles  168  et  169  du  Code  de  procédure  civile,  et 
non  pas  en  tout  état  de  cause,  comme  l’article  170  le  permet 
pour  l’exception  fondée  sur  l’incompétence  ralione  materiœ. 

A plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  fonder  sur  cette  incom- 
pétence un  moyen  de  cassation,  si  elle  n’avait  été  proposée 
devant  les  juges  du  fond. 

337.  Ce  premier  système  a pour  lui  la  jurisprudence.  11  a 
été  consacré  d’abord  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  du  10  juillet  1816  (2),  par  deux  arrêts 
de  la  chambre  des  requêtes,  l’un  du  24  avril  1834,  l’autre 
du  9 janvier  1838  (3),  et  plusieurs  arrêts  de  Cours  roya- 
les (4),  tous  calqués  sur  celui  du  10  juillet  1816. 

338.  Passons  maintenant  à l’exposé  de  la  théorie  contraire, 
à laquelle,  nous  devons  le  déclarer  tout  d’abord,  nous  n’hési- 
tons pas  à nous  rallier. 

On  dit,  à l’appui  de  ce  second  système  : 

Ce  n’est  point  dans  un  ordre  de  choses  aboli  qu’il  faut  pui- 
ser les  moyens  de  décider  la  question.  Quelle  que  fût  la  théo- 
rie des  juridictions  antérieures  à 1790,  il  faut  considérer  qu’à 
cette  dernière  époque  on  a tout  détruit  ; et,  comme  on  l’a  déjà 
dit,  toutes  les  juridictions  actuelles  ont  été  créées  d’un  seul 
jet,  simultanément.  Voici  le  texte  de  la  loi  des  16-24  août,  qui 
est  décisif  : 


(1)  Dali.,  Comp.,  p.  277,  et  M.  Armand  Dali.,  Dict.  gin.  de  juritpr., 
y0  Comp.  civ.,  n°  51 , et  Suppl.,  ibid.  ; Junge  Favard,  Rep.,  v ' Exception, 
S 2,  n°  1 ; Merlin,  Rép.,  v°  Trié.  de  comm.,  n°  5 ; Pigeau,  Procéd.  civile, 
i.  1,  p.  105,  1”  part.,  lit.  2,  chap.  1,  sert.  4. 

(9)  Dali.,  Comp.,  p.  374. 

(3)  D.  34,  209,  ei  3$,  150. 

(4)  Nancy,  30  juin  cl  5 juill.  1837,  D.  38,  2,  218,  ei  39,  2,  28;  Douai,  10 
juill.  1837,  D.  39,2,  29;  Bordeaux,  1er  févr.  1831,  I).  33,  2,  5;  Poitiers, 
12  juill.  1833,  D.  33,  2,  235. 
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« Les  juges  de  district  connaîtront  en  première  instance  de 
« toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes,  en  toutes 
« matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  de 
« la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de  commerce, 
« dans  les  districts  où  il  y aura  des  tribunaux  de  commerce 
« établis,  et  le  contentieux  de  la  police  municipale.  » 

Que  l’on  pèse  bien  les  expressions  du  législateur  qui  crée  et 
qui  organise  : « 11  connaîtront  de  toutes  les  matières  civiles, 

» excepté  seulement  de  celles  qui  sont  attribuées  aux  tribunaux 
« de  commerce  et  aux  juges  de  paix,  etc.,  » et  l’on  reconnaî- 
tra aisément  quelle  a été  sa  pensée.  On  en  induira  nécessaire- 
ment qu’il  n’a  entendu  conférer  aux  juges  de  district  aucune 
attribution  directe  sur  les  matières  réservées  aux  juridictions 
exceptionnelles  qu’il  désigne. 

C’est  donc  mal  à propos  que  l’on  soutient  encore  que  les 
juridictions  spéciales  sont  un  démembrement  opéré  au  préju- 
dice de  la  juridiction  ordinaire,  et  que  le  retour  à l’état  pri- 
mitif est  toujours  favorable.  11  n’y  a plus  aujourd’hui  ni  état 
primitif  ni  état  postérieur.  L’origine  de  nos  tribunaux  est  une. 
11  n’y  a plus  de  gradation  dans  leur  organisation  (1).  11  n’y  a 
donc  pas  de  raison  sérieuse  à puiser  dans  les  principes  de  l’an- 
cien droit,  sur  lesquels  se  fonde  pourtant,  comme  sur  sa  base 
la  plus  solide,  la  théorie  contraire  (2). 

539.  Les  motifs  accessoires  sur  lesquels  elle  s’appuie  sup- 
portent-ils mieux  l’examen? 

Quels  sont  ceux  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence  ? 

On  les  trouve  tout  entiers  dans  l’arrêt  de  cassation  du 
10 juillet  1816,  qui  porte: 

« Considérant  que  ce  n’est  pas  à raison  de  la  matière  que 
« les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  connaître 
« des  affaires  de  commerce  ; que,  si  ces  sortes  d’affaires  ont 
« été  distraites  de  leur  juridiction,  c’est  uniquement  dans  l’in- 
« térêt  des  commerçants,  dans  la  vue  de  faire  juger  plus 
« promptement  et  à moins  de  frais  les  contestations  qui  les 
« concernent;  qu’il  suit  de  là,  qu’en  matière  de  commerce, 


(1)  M.  Laferrièrc,  ffiil.  du  droil  franf.,  t.  2,  p.  70. 

(2)  MM.  Henrion  de  Pansey,  chap.  4,  in  fine  ; Boncenne,  Th.  de  la  proc. 
civ.,  l.  1,  p.  328  ; Bencch,  Tr.  dei  jusl.  de  paix,  t.  2,  p.  70  ; Foucher, 
Comment,  det  toit  det  25  mai  et  11  avr.  1838,  p.  23  et  suiv. 
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« l’incompétence  des  tribunaux  ordinaires  n’est  pas  absolue, 

« mais  seulement  relative,  etc.  » 

Et  le  raisonnement  que  la  Cour  fait  ici,  par  rapport  aux 
affaires  commerciales,  on  l’a  employé  pour  les  affaires  dévo- 
lues au  juge  de  paix  (1). 

Ce  raisonnement  repose  sur  une  idée  fausse.  S’il  est  vrai 
que  les  juridictions  spéciales  aient  été  créées  dans  l’intérêt  des 
justiciables,  il  n’est  point  vrai  que  ce  soit  uniquement  dans 
leur  intérêt,  en  les  considérant  individuellement,  et  en  ce  sens 
que  chacun  pourra  librement  déroger  à l'ordre  établi.  Une 
pensée  toute  différente  a été  exprimée  par  les  auteurs  de  la  loi. 
La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  du  Code  de 
commerce  disait,  en  discutant  les  observations  des  tribunaux 
sur  les  articles  G31  et  suivants  : « C’est  le  commerce,  ce  sont 
les  transactions  commerciales  que  nous  avons  dû  régler.  Les 
commerçants  ne  forment  pas  dans  l’Etat  une  corporation  par- 
ticulière et  privilégiée.  Si  la  législation  se  compose  de  lois 
d’exception,  ce  n’est  pas  pour  l’avantage  des  commerçants 
qu’elles  sont  faites  ; c’est  pour  l’intérêt  de  tous,  parce  que  la 
richesse  publique,  l’aisance  et  le  bonheur  des  citoyens  sont 
attachés  à la  prospérité  du  commerce  (2).  » 

Et  de  plus,  que  l’on  ne  s’y  trompe  pas,  ce  n’est  pas  seule- 
ment pour  que  la  marche  de  la  justice  fût  plus  rapide  et 
moins  coûteuse  que  les  tribunaux  spéciaux  ont  été  créés. 
C’est  aussi  pour  qu’elle  fût  plus  éclairée  et  plus  sûre  (3).  Les 
tribunaux  consulaires  sont  composés  de  commerçants  dont  les 
connaissances  pratiques  ont  été  reconnues  utiles  pour  bien 
juger  des  affaires  qui  leur  sont  dévolues.  Les  juges  de  paix 
sont  plus  rapprochés  des  lieux  ; ils  en  connaissent  les  usages 
et  peuvent  s’y  transporter  facilement.  Ils  entendent,  avec  plus 
de  facilité,  les  explications  personnelles  des  parties,  fort  utiles 
dans  la  décision  de  beaucoup  de  causes. 

11  n’est  donc  pas  non  plus  exact  de  dire  que  les  garanties 
données  par  les  lumières  supérieures  et  plus  générales  que 
suppose,  chez  les  membres  des  tribunaux  ordinaires,  notre  or- 
ganisation elle-même,  doivent  rendre  favorable  le  recours  vo- 


(1)  V.  l’arrèl  de  Nancy,  du  30  juin  1837,  D.  37,  2,  2t8. 

(2)  V.  les  exlraits  du  rapport  de  la  commission,  dans  Locré,  Espr.  du 
Cod.  de  comm.,  1.8,  p.  355  ; Benech,  p.  40  et  4t. 

(3)  Bencch,  toc.  cit. 
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lontaire  à leur  juridiction,  au  détriment  desjnridictions  spé- 
ciales. Loin  de  là,  l’ensemble  de  cette  organisation  doit  être 
rigoureusement  respecte,  et  c’est  aller  manifestement  contre 
le  but  du  législateur,  que  d’autoriser  les  volontés  particulières 
à y déroger  librement , surtout  lorsqu’on  fait  résulter  la  déro- 
gation d’un  consentement  tacite  et  présumé,  tandis  que  le 
silence  de  la  partie  intéressée  est  souvent  l’effet,  d’une  erreur 
involontaire. 

i»40.  « La  loi,  dit-on,  semble  donner  la  solution  de  la 
question,  quand  elle  dispose  que,  dans  les  arrondissements  où 
il  n’y  aura  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  tribu- 
nal civil  en  exerceront  les  fonctions  (I).  » 

11  suffit,  pour  détruire  cet  argument,  de  faire  remarquer 
que  le  tribunal  d’arrondissement  ne  connaît  pas  des  affaires 
commerciales,  comme  tribunal  civil,  mais  comme  tribunal  de 
commerce;  il  change  alors  de  caractère  ; comme  lorsqu’il  juge 
les  causes  correctionnelles,  il  n’est  plus  tribunal  civil,  mais 
tribunal  criminel  ; aussi,  les  formes  de  la  procédure  sont  dif- 
férentes, et  les  jugements  ainsi  rendus  produisent  tous  les 
effets  attachés  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (2). 
Et  puis  à quelles  conditions  le  tribunal  civil  connaît-il  des  af- 
faires commerciales?  A la  condition  qu’il  n'existera  pas  de 
tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement.  Donc,  s’il  existe 
un  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  connaître  de  ces  sortes  de  causes  et  c’est  bien  là  uné 
incompétence  ralione  matériel. 

L’incompétence  ratione  peisonœ  présente  de  tout  autres 
caractères.  Elle  existe  quand  un  individu  est  traduit  devant 
un  tribunal  dont  il  n’est  pas  justiciable  à raison  de  son  domi- 
cile. 11  est  clair  que,  dans  cette  hypothèse,  l’ordre  public  n’est 
nullement  intéressé  au  renvoi.  La  nature  des  objets  dont  les 
deux  tribunaux  doivent  connaître,  la  forme  de  procéder,  tout 
est  identique.  L’obligation  d’assigner  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur  est  certainement  établie  dans  l’intérêt  ex- 
clusif de  ce  dernier  ; il  est  tout  simple  qu’il  puisse  y renoncer, 
même  tacitement.  S’il  comparaît  et  se  défend,  on  peut  con- 
clure que  l’inconvénient  que  la  loi  a voulu  lui  éviter  n’existe 


;i)  L.  (lu  24  août  1790,  lit.  12,  art.  13  ; Cod.  comm.,  6i0. 
,2)  Cod.  proc.  civ.,  414  à 442  ; Cod.  comm.,  641,  642. 
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pas.  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  quand  l’incompétence  est 
matérielle,  soit  parce  que  l’ordre  public  est  engagé,  soit  parce 
que  l’erreur  du  défendeur  sur  ses  droits  est  plus  facilement 
supposable. 

341.  Que  l’on  nous  permette  d’insister  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  l’incompétence  dont  il  s’agit,  car  enfin,  ce  caractère 
étant  une  fois  bien  déterminé,  la  question  est  résolue  par  l’ar- 
ticle 170  du  Gide  de  procédure. 

Or,  quand  nous  disons  qu'il  s’agit  ici  d’une  incompétence 
ralione  mnteriœ,  nous  sommes  en  accord  parfait  avec  les  prin- 
cipes consacrés  bien  avant  1790. 

L’article  1”  du  titre  6 de  l’ordonnance  de  1667,  portait  : 

<«  Défendons  à tous  nos  juges,  comme  aussi  aux  juges  ecelé- 
» siasliques  et  dès  seigneurs,  de  retenir  aucune  cause  dont  la 
« connaissance  ne  leur  appartient;  mais  leur  enjoignons  de 
« renvoyer  les  parties  par-devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
« naître,  ou  d’ordonner  qu’elles  se  pourvoiront,  à peine  de 
« nullité  des  jugements  ; et,  en  cas  de  contravention,  pourront 
« les  juges  être  intimés  et  pris  à partie.  » 

Or,  Rodier,  commentateur  de  l'ordonnance,  établit  ainsi 
qu’il  suit  la  distinction  de  l’incompétence  ratione  personæ  et 
ratione  materiœ. 

« La  première  espèce  de  fins  de  non-procéder,  indiquée  par 
la  dénomination  de  renvoi,  c’est  lorsqu’on  oppose  que  la  cause 
doit  être  renvoyée  devant  un  autre  juge,  soit  à raison  du  domi- 
cile du  défendeur,  soit  à raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à raison  de  la  litispendance...  La  seconde  espèce. . . indiquée 
par  le  nom  d'incompétence,  c’est  lorsque  la  matière  à raison  de 
laquelle  on  est  assigné  devant  un  juge  n’est  pas  de  sa  compé- 
tence, comme,  par  exemple,  si  on  assignait  quelqu’un  pour 
un  fait  des  eaux  et  forêts  devant  un  juge  ordinaire...,  si  on 
assignait  quelqu’un  devant  les  juges-consuls  pour  un  fait  qui 
ne  lut  pas  de  commerce,  et  vice  nmd...  Dans  tous  ces  cas  on 
doit  accorder  le  renvoi,  parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
juridictions  qui  sont  distinctes  et  séparées  ratione  materne.  » (1  ) 
Plus  loin,  il  répète  encore  : <•  Quand  on  prétend  que  le  juge 
devant  lequel  on  est  assigné  est  incompétent  ratione  matericr , 
comme  si,  pour  une  affaire  d’eaux  et  forêts,  on  était  assigné 
devant  un  juge  ordinaire  (2)... , etc.  » 


(1)  Première  quest.  sur  l'art.  1**,  lit.  B. 
(2j  Troisième  quest.,  ibid.,  p.  67. 
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Puis,  il  termine  en  disant  : « Les  fins  de  non-procéder  com- 
prises dans  la  première  classe,  doivent  être  proposées  in  limine 
litis. ..  Quant  aux  fins  de  non  -procéder  de  la  deuxième  classe.. . , 
à raison  de  la  qualité  de  la  matière,  elles  peuvent  être  proposées 
en  tout  état  de  cause,  parce  que,  quoiqu’une  partie  ait  contesté 
ou  par  erreur,  ou  volontairement,  devant  un  juge  qui  ne  peut 
connaître  de  la  matière,  elle  peut  toujours  se  raviser  et  décli- 
ner sa  juridiction...  » (1) 

Pothier  dit  d’une  manière  tout  aussi  formelle  : « Il  y a in- 
compétence ratione  materiæ,  non-seulement  lorsque  la  demande 
est  donnée  devant  un  juge  d'attribution,  sur  quelque  matière 
qui  ne  lui  est  point  attribuée,  mais  même  lorsqu’elle  est 
donnée  devant  le  juge  ordinaire  sur  une  matière  qui,  suivant 
les  ordonnances  et  édits,  a été  distraite  de  la  juridiction  ordi- 
naire, et  attribuée  à quelque  juge  d’attribution,  comme  si  l’on 
formait  une  demande  devant  le  juge  ordinaire  sur  une  matière 
d’eaux  et  forêts  ou  sur  une  matière  consulaire  » (2). 

Tels  étaient  les  principes  constants  dans  le  dernier  état  du 
droit.  L’on  ne  prétendra  pas  que  la  loi  du  24  août  1790  y ait 
changé  la  moindre  chose.  Ils  sont  restés  en  vigueur  jusqu’à  la 
promulgation  du  (Iode  de  procédure  ; et  l’on  ne  peut  douter 
que  les  rédacteurs  de  ce  Code  ne  les  aient  entièrement  adop- 
tés, quand  on  compare  les  articles  168,  169  et  170  avec  les 
passages  que  nous  venons  de  citer  et  sur  lesquels  ils  semblent 
avoir  été  copiés. 

542.  Voici  une  dernière  considération  qui  nous  paraît  avoir 
de  l'importance. 

Le  système  que  nous  combattons  n’est  pas  complet.  On  est 
obligé  de  reconnaître  que  certaines  actions  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  d’exception,  notamment  les  actions 
possessoires  déférées  aux  juges  de  paix.  La  Cour  de  cassation 
a jugé  plusieurs  fois  qu’à  cet  égard  l’incompétence  des  tribu- 
naux de  première  instance  est  matérielle,  absolue  et  proposa- 
ble  en  tout  état  de  cause.  On  peut  citer  les  arrêts  du  28  juin 
1825  et  du  16  mars  1841  (3). 

Or,  nous  le  demandons,  la  loi,  quand  elle  dispose  que  les 
actions  possessoires  seront  portées  devant  les  juges  de  paix, 


$ 

(3) 


Troisième  quest.,  ibid.,  p.  68. 

Procéd.  ci».,  1"  pari.,  chap.  2,  sect.  4,  5 2. 
D.  25,  350,  et  D.  41,  179,  S.  41,196. 
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est-elle  donc  plus  impérative,  plus  formelle  que  lorsqu’elle  dé- 
termine les  autres  matières  de  leur  compétence  et  celles  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce?  Pour  ne  parler  que 
des  premiers,  comment  peut-on  établir  une  distinction  entre 
l’action  en  réintégrande , et  l’action  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  celle  pour  rixes  et  voies  de  fait  (1), 
en  un  mot,  toutes  les  autres  énumérées  par  la  loi  du  25  mai 
1838?  Le  juge  de  paix  n’esl-il  pas  spécialement  et  par  suite 
exclusivement  chargé  des  uns  et  des  autres?  Bien  plus,  il  ne 
connaît  des  actions  possessoires  qu’à  charge  d’appel  (2),  par 
conséquent,  le  tribunal  civil  n’est  incompétent  que  pour  l’in- 
stance du  premier  degré.  Cependant  on  admet  que  cette  incom- 
pétence est  matérielle.  Dans  les  autres  cas,  le  juge  de  paix 
peut  statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  si  la  demande  est 
déterminée  à une  valeur  de  cent  francs,  et  l’on  voudrait  que 
l’incompétence  du  tribunal  civil  ne  fût  que  personnelle  ! ceci 
nous  parait  inadmissible. 

Ainsi,  bien  que  la  plupart  des  tribunaux  se  soient  pronon- 
cés en  faveur  du  premier  système,  nous  le  croyons  tout  à fait 
contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi,  et  les  attaques  nom- 
breuses dont  il  a été  récemment  l’objet  nous  font  espérer  que 
la  jurisprudence  finira  par  l’abandonner.  Déjà  la  Cour  de  Paris 
est  entrée  dans  cette  voie  quand  elle  a décidé  que  les  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  des  gens  de  travail,  étant  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  (3),  ne  peuvent  être  portées  au 
tribunal  civil  ; que  celui-ci  doit  se  déclarer  d’office  incompé- 
tent, alors  même  que  les  parties  ont  plaidé  au  fond  (4). 

1)45.  Les  limites  de  la  juridiction  respective  des  tribunaux 
civils  d’arrondissement,  ou  tribunaux  ordinaires  et  des  juridic- 
tions spéciales  ou  d’exception  étant  ainsi  déterminées,  entrons 
dans  l’examen  des  matières  déférées  à ces  dernières,  et  qui  se 
rapportent  à notre  sujet. 

MATIÈRES  ATTRIBUÉES  AUX  JUGES  DE  PAIX. 

544.  La  loi  du  25  mai  1838  contient  l’énumération  com- 


(1)  L.  25  mai  1838,  art.  5 et  6. 

(2)  V.  n°  596. 

(3)  I,.  2*  août  1790  ; L.  25  mai  1838,  art.  5,  3». 
(1)  16  août  1833,  S.  34,  2, 135. 
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plète  de  toutes  les  matières  attribuées  à la  juridiction  ordinaire 
des  juges  de  paix.  Nous  disons  : à la  juridiction  ordinaire,  car  si 
les  juges  de  paix  sont,  par  rapport  aux  tribunaux  d’arrondis- 
sement, et  dans  le  sens  indiqué  n°  532,  des  tribunaux  extraor- 
dinaires, dans  les  limites  de  leur  propre  compétence,  ils  ont 
des  attributions  ordinaires  et  extraordinaires  (1),  Ceci  expli- 
qué, nous  allons  suivre,  dans  les  divers  articles  de  cette  loi,  les 
dispositions  qui  se  rapportent  à notre  sujet. 

&415.  Article  Ier.  « Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
« actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier 
« ressort  jusqu  a la  valeur  de  cent  francs,  et  à charge  d’appel, 
« jusqu’à  la  valeur  de  deux  cents  francs.  » 

Ce  premier  article  régit  toutes  les  actions  en  dommages-in- 
térêts, à raison  de  délits  civils  qui  ne  font  pas  l’objet  d’une 
des  dispositions  spéciales  des  articles  suivants,  pourvu  que  le 
taux  de  la  demande  ne  s’élève  qu’à  deux  cents  francs  au  plus. 

546.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  restreinte  par  ce 
texte  aux  actions  purement  personnelles  et  aux  actions  mobi- 
lières. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  de  longs  détails  sur  la  matière 
difficile  de  la  distinction  des  actions.  Nous  supposons  connus 
les  principes  généraux  du  droit.  Mais,  tout  en  nous  renfermant 
dans  notre  sujet,  nous  rappellerons  que  la  demande  est  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  quand  elle  se  borne  au  paie- 
ment d’une  somme  à titre  de  dommages-intérêts,  bien  que  le 
délit  qui  donne  naissance  à l’obligation  soit  relatif  à un  objet 
immobilier  et  présuppose  chez  le  demandeur  ou  le  défendeur 
un  droit  réel  immobilier,  pourvu  que  ce  droit  ne  soit  pas 
contesté. 

547.  Mais  s’il  est  nécessaire,  pour  décider  le  procès,  de  sta- 
tuer sur  l’existence  de  ce  droit  réel,  d’apprécier  la  validité  et 
le  sens  d’un  contrat,  d’un  titre  quelconque,  invoqués  à l’appui, 
soit  de  la  demande,  soit  de  l'exception  du  défendeur,  le  juge 
de  paix  est  incompétent,  il  doit  se  dessaisir  (2). 

548.  L’action  en  responsabilité  comprend  à la  fois  les  dom- 
mages-intérêts proprement  dits  (3)  et  les  restitutions  qui  ont 


(1)  V.  M.  Curasson,  l.  1,  p.  20. 

(2)  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  1. 1,  p.  226  et  suiv.  ; M.  Benech, 
Tr.  desjusl.  de  paix,  1. 1,  p.  35.  V.  cependant  in/rà,  n°56l. 

(3)  V.  n°*  496  et  suiv. 
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pour  but  la  remise  en  possession  des  corps  certains  dont  le 
demandeur  a pu  être  privé. 

Ceci  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  objets  mobiliers;  et  l’action, 
par  conséquent,  reste  mobilière. 

Mais  est-elle  encore  personnelle?  N’est-elle  pas,  au  con- 
traire, mobilière-réelle,  puisque  la  revendication  de  l’objet  se 
fonde  sur  le  droit  de  propriété? 

On  peut  répondre  que  l’action  serait  sans  doute  réelle,  quoi- 

3 ue  mobilière,  si  la  demande  était  uniquement  fondée  sur  le 
roit  à la  propriété  de  la  chose,  jus  in  re.  Mais  dans  l’action  en 
responsabilité,  la  cause  principale  de  la  demande  se  trouve 
dans  l’obligation  qui  résulte  du  délit  ; c’est  en  vertu  de  cete 
obligation  que  le  défendeur  est  tenu  de  restituer  l’objet,  comme 
il  serait  tenu  de  le  réparer  à ses  frais  en  cas  de  dégradations, 
comme  il  est  tenu  de  payer  les  dommages-intérêts  résultant 
de  la  détention  illicite  : sous  ce  point  de  vue,  l’acliou  demeure 
purement  personnelle. 

Au  reste,  le  juge  de  paix  serait  compétent  quelle  que  fût  la 
cause  de  l’action,  puisque  la  loi  lui  attribue  la  connaissance 
de  toutes  les  actions  mobilières. 

549.  La  loi  restreint  la  compétence  générale  du  juge  de 
paix  aux  demandes  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  deux  cents 
francs.  Or,  l’on  sait  que  ce  n’est  pas  la  valeur  primitive  de 
l’obligation,  mais  le  taux  de  la  demande  qui  détermine  la  com- 
pétence. Il  en  est  ici  de  la  compétence  d’attribution  comme 
de  la  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort.  C’est  une 
règle  qu’L'ipien  a formulée  dans  la  loi  19,  § 1,  l).  de  Juri- 
dictione.  « Quoties  de  quanlitale  ad  judicem  pertinente  quaeritur, 
sein  per  quantum  petatur  quœreiuluin  est,  non  quantiun  delea- 
tur. » (1) 

L’article  9 de  la  loi  prévoit  le  cas  où  plusieurs  demandes 
formées  par  la  même  partie  sont  réunies  dans  une  même  in- 
stance : le  juge  de  paix  est  incompétent  sur  le  tout  si  ces 
demandes  excèdent  par  leur  réunion  les  limites  de  sa  juri- 
diction. 

550.  Quand  les  dommages-intérêts  sont  l’objet  unique  de 
la  demande,  c’est  la  quotité  des  dommages  réclamés  qui  dé- 
termine la  compétence  du  juge  de  paix. 


(1)  V.  a"  588;  M.  Carou,  1. 1,  n°*  103,  loi  et  391  ; Henriou  de  Paasey, 
p.  96. 
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Quand  ils  sont  demandés  concurremment  avec  un  autre 
objet,  par  exemple,  si  l’on  revendique  un  meuble  dont  on  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait,  et  si  l'on  conclut  en  outre  à des 
dommages-intérêts,  la  valeur  de  l’objet  et  le  montant  des 
dommages  doivent  être  réunis  pour  déterminer  la  compétence. 

Toutefois,  il  y a une  distinction  à faire  entre  les  domma- 
ges-intérêts dont  la  cause  est  antérieure  à la  demande,  et  ceux 
dont  la  cause  est  postérieure.  Les  premiers  forment,  comme 
on 'fient  de  le  dire,  une  demande  distincte,  et  qui  se  réunit 
*a  celle  du  principal  pour  déterminer  la  compétence  du  juge. 
Les  seconds  ne  sont  qu’un  accessoire  de  la  demande  princi- 
pale. Us  suivent  donc  le  même  sort,  et  ne  peuvent  modifier 
la  compétence  qui  est  déterminée  dès  le  principe,  au  moment 
où  le  juge  est  saisi.  D’un  autre  côté,  cette  demande  accessoire 
ne  doit  pas  être  séparée  de  la  première  ; on  ne  peut  pas  en 
faire  l’objet  d’une  instance  particulière  qui  serait  portée  sépa- 
rément soit  devant  le  même  juge,  soit  devant  le  tribunal  ci- 
vil ; car  il  y a connexité  entre  elles,  elles  doivent  être  jugées 
simultanément  (1). 

liai . Lorsqu’il  s’agit  de  corps  certains,  d’objets  mobiliers, 
l’évaluation  que  leur  donne  le  demandeur  détermine  la  com- 
pétence du  juge,  soit  que  le  demandeur  ait  conclu  au  paie- 
ment pur  et  simple  de  la  somme  représentative,  soit  qu’il 
ait  conclu  à la  restitution  de  l’objet  en  nature,  avec  l’alterna- 
tive pour  le  défendeur  de  payer  une  somme  déterminée  (2). 
Cette  alternative  équivaut  à l’évaluation  de  la  chose. 

ol»2.  Le  juge  de  paix  n’est  compétent  pour  connaître  des 
actions  dont  il  est  saisi,  en  vertu  de  l’article  1er  de  la  loi, 
qu’autant  que  la  demande  est  déterminée , puisqu’il  faut 
nécessairement  savoir,  au  moment  même  où  elle  est  formée, 
si  elle  n’est  pas  supérieure  à deux  cents  francs.  Le  juge  de 
paix  est  donc  incompétent  si  la  valeur  de  l’objet  qu’on  ré- 
clame n’est  pas  indiquée  et  si  l’on  se  borne  à conclure  à des 
dommages-intérêts  à donner  par  état,  à liquider  ou  à ar- 
bitrer. 

Nous  verrons  que  la  loi  fait  exception  à celte  règle  dans  des 
cas  spéciaux  qu’elle  défère  au  juge  de  paix,  à quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter. 


(t)  M.  Carou,  p.  118. 

(2)  MM.  Henrion,  chap.  16;  Curasson,  p.  260 ; Benech,  p.  46. 
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SiîS.  L'article  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838  contient  la  rè- 
gle générale  qui  détermine  la  compétence  d’attribution  des 
juges  de  paix.  Nous  passons  au  détail  des  actions  en  respon- 
sabilité pour  des  objets  spéciaux  dont  la  connaissance  leur  est 
donnée,  avec  certaines  modifications  au  principe  fondamental 
formulé  dans  cet  article. 

Article  2.  « Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel,  jus- 
« qu’à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à charge  d’appel,  jusqu’au 
« taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
« première  instance  (1). 

« Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou 
« logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dé- 
« pense  d’hôtellerie,  et  perte  ou  avarie  d’effets  déposés  dans 
« l’auberge  ou  dans  l’hôtel  ; 

« Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  re- 
« tard,  frais  de  roule  et  pertes  ou  avaries  d’effets  accompa- 
« gnant  les  voyageurs,  etc.  » 

Nous  traiterons  avec  étendue,  dans  un  chapitre  spécial,  de 
la  responsabilité  du  voiturier  et  de  celle  de  l’aubergiste.  On  y 
verra  le  détail  des  cas  de  pertes  ou  avaries  d’effets  et  retards 
dans  le  transport,  dont  la  connaissance  est  ici  attribuée  aux 
juges  de  paix  (n°‘  930  et  suiv. , 972  et  suiv.). 

11  nous  suffit  d’observer  que  notre  article  n’attribue  juri- 
diction au  tribunal  de  paix  que  pour  les  contestations  de  l’au- 
bergiste avec  un  voyageur  ou  locataire  en  garni,  à l’exclusion 
de  celles  qu’il  pourrait  avoir  avec  une  autre  personne  qui,  n’é- 
tant point  descendue  chez  lui,  prétendrait  lui  avoir  remis  des 
objets  avec  une  destination  quelconque.  11  s’agirait  alors  d’un 
mandat  ou  dépôt  d’une  autre  sorte  ; et  le  juge  de  paix  ne  se- 
rait compétent  que  si  la  demande  était  inférieure  à deux  cents 
francs,  et  conformément  aux  règles  générales  qui  se  rattachent 
à l’article  1er. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  les  voituriers  et  bateliers,  il 
faut  que  le  délit  ait  été  commis  à l’occasion  d’un  transport  de 
personnes  et  d’effets.  Ainsi,  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques sont  évidemment  responsables  des  injures  et  voies  de 
fait  dont  un  conducteur,  ou  autre  de  leurs  employés,  se  serait 
rendu  coupable  envers  un  voyageur.  Mais  le  juge  de  paix  ne 


(1)  V.  infri,  n°  587. 
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serait  compétent  pour  connaître  de  l’action  dirigée  contre  eux 
ou  contre  le  conducteur,  que  dans  les  limites  de  l’arti- 
cle 1er  (1),  à moins  que  ces  injures  ou  voies  de  fait  ne  rentras- 
sent dans  les  cas  prévus  par  l’article  5,  § 5. 

554.  Ici,  comme  dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  cette 
loi,  et  dans  lesquels  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  l’ac- 
tion que  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme,  la  de- 
mande doit  être  déterminée,  sans  cela  elle  ne  peut  être  portée 
qu’au  tribunal  civil  (2).  Mais  le  taux  de  la  compétence  en 
premier  ressort  s’élève  à quinze  cents  francs  (3). 

iiüo.  Article  4.  « Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
u jusqu’à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à charge  d’appel,  jus- 
« qu’au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
« naux  de  première  instance  : 

« 1°  Des  indemnités  réclamées  parle  locataire  ou  fermier, 
« pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lors- 
« que  le  droit  à une  indemnité  n’est  pas  contesté  ; 

« 2°  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les 
« articles  1732  et  1735  du  Code  civil. 

« Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées 
« par  incendie  ou  inondation,  que  dans  les  limite^  posées  par 
« l’article  1er  de  la  présente  loi.  » 

Les  actions  tendant  au  paiement  des  indemnités  que  peu- 
vent se  demander  respectivement  les  bailleurs  et  preneurs,  aux 
termes  de  notre  article,  sont  fondées  primitivement  sur  un 
contrat.  Elles  restent  donc  en  dehors  de  notre  sujet.  Nous 
dirons  seulement  que  si,  dans  une  hypothèse  particulière,  l’ac- 
tion pouvait  être  fondée  sur  un  fait  qui  présentât  principale- 
ment le  caractère  d’un  délit  de  la  part  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  parties,  la  compétence  serait  la  même  et  soumise  aux 
mêmes  conditions. 

556.  Article  5.  « Les  juges  de  paix  connaissent  également, 
« sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à charge 
« d’appel,  à quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever  : 

« 1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
« et  récoltes,  soit  par  l’homme,  soit  parles  animaux , 


(1)  Curasson,  1. 1,  p.  291,  n"  23;  Benech,  p.  69. 

(2)  Curasson,  t.  1,  p.  269,  n°  1. 

(3)  V.  L.  11  avr.  1838,  art.  1 ; infrà , n»  587. 
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« lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas 
« contestés. 


« 5°  Des  actions  civiles,  pour  diffamation  verbale  et  pour 
« injures  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par 
« la  voie  de  la  presse  ; des  mêmes  actions,  pour  rixes  ou  voies 
<i  de  fait.  Le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
« par  la  voie  criminelle.  » 

Pour  les  actions  dont  s’occupe  cet  article,  il  n’est  pas  néces- 
- saire  que  la  demande  soit  déterminée,  puisque  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  en  connaître,  à quelque  valeur  qu’elle 
puisse  s’élever.  La  valeur  de  la  demande  n’a  d’effet  que  pour 
la  détermination  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 

Après  cette  observation  générale,  voyons  quels  sont  exacte- 
ment les  faits  dont  parlent  les  deux  paragraphes  ci-dessus 
transcrits. 

15157.  1°  Dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes. 

11  s’agit  ici  des  dégradations,  dégâts  ou  détériorations  cau- 
sés à des  terrains  productifs  de  toute  espèce,  et  à leurs  récol- 
tes ; que  le  dommage  provienne  d’un  délit  purement  civil  ou 
d’un  délit  prévu  par  la  loi  pénale,  si  la  réparation  en  est  pour- 
suivie séparément  de  l’action  publique  (1). 

On  ne  considère  pas  non  plus,  quant  à l’origine  du  dom- 
mage, s’il  est  le  résultat  d'un  fait  actuel  et  immédiat  de 
l’bomme,  comme  lorsqu'un  individu  coupe  et  dévaste  les  blés 
de  son  voisin,  lorsqu’il  y fait  entrer  ses  bœufs  ou  ses  moutons, 
lorsqu'il  inonde  son  pré  et  cause  la  perte  de  ses  foins  en  te  - 
nant baissée,  dans  un  temps  de  pluie,  la  vanne  d’un  barrage 
dont  il  se  sert  lui-même  pour  l’irrigation  ; ou  si,  au  contraire, 
le  dommage  est  le  résultat  d’un  état  de  chose  permanent, 
ayant  une  destination  licite,  et  qui  n'est  préjudiciable  qu’à  rai- 
son des  circonstances,  comme  de  rétablissement  d'une  usine, 
dont  les  vapeurs  et  émanations  sont  funestes  à la  végétation 
dans  un  certain  rayon.— Tout  fait  de  l’homme  qui  porte  dom- 
mage aux  fruits  et  récoltes  rentre  dans  les  attributions  de  la 
justice  de  paix,  que  le  dommage  soit  le  résultat  médiat  ou 
immédiat  de  ce  fait  (2). 


(1)  Curasson,  t,  1,  p.  *61,  n°  12. 

(2)  Cass.,  19  juill.  1826,  1).  *2*  et  suiv.  V.  aussi,  Rei.,26  janv.  18*7, 
S.  145;  Carou,  1. 1,  p.281,  u°  302;  Curasson,  t.  i,p.  465,  n“‘  15  et  suiv.  ; 
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538.  Plusieurs  auteurs  s’accordent  pour  reconnaître  que 
le  dommage  dont  il  est  ici  question  doit  consister  dans  une  at- 
teinte k la  chose  même,  aux  champs,  Su  à leurs  fruits  et  ré- 
coltes, par  exemple,  des  mutilations,  des  coupes  de  blés  en 
vert.  L’attribution  particulière  faite  ici  au  juge  de  paix  ne 
comprend  pas  toute  espèce  de  préjudice  causé  au  propriétaire 
ou  possesseur,  k l’occasion  du  terrain  ou  de  ses  fruits.  Le  mol 
dégâts,  dit-on,  ne  peut  s’entendre  que  dans  cette  acception  li- 
mitative. 

Ainsi,  suivant  M.  Carou,  l’individu  qui  cueille  mes  fruits 
et  les  enlève,  qui  coupe  mes  récoltes  et  s’en  empare,  qui  abat 
un  arbre  sur  mon  champ  et  l’emporte,  cet  individu  me  cause 
un  préjudice  assurément  ; mais  ces  divers  faits,  cependant, 
ne  constituent  pas  le  dommage  aux  champs,  fruits  ou  récol- 
tes : ce  sont  des  vols,  pas  autre  chose,  et  de  lk  ne  peut  résulter 
que  l’action  directe  in  factum  ; mais  cette  action  n’est  pas  la 
même  que  l’action  pour  dommages  aux  champs,  fruits  ou  ré- 
coltes, et  le  juge  de  paix  n’en  pourrait  connaître  que  jusqu’à 
la  valeur  de  deux  cents  francs  ( 1 ). 

M.  Curasson  est  exactement  du  même  avis  (2). 

« Celui  qui  commet  un  délit  forestier,  dit-il,  peut  dégra- 
der la  forêt  ; mais  la  demande  en  dommages-intérêts  a moins 
pour  but.  la  réparation  du  dégât  que  la  restitution  de  la  valeur 
des  arbres  coupés.. . Si  la  réparation  civile  des  délits  forestiers, 
dont  la  valeur  est  au-dessus  de  200  francs,  était  attribuée  aux 
juges  de  paix,  il  en  résulterait  que  les  récolements  de  coupes 
devraient  lui  être  soumis  dans  les  bois  des  particuliers  (dans  les 
bois  de  l’Etat  et  des  communes,  c’est  devant  les  tribunaux 
correctionnels  que  les  contraventions  sont  poursuivies)  ; ce  se- 
rait donner  beaucoup  trop  d’extension  k la  compétence  déjà 
assez  considérable  que  confère  l’article  5 aux  juges  de  paix.  » 

De  même,  l’usurpation  de  la  propriété,  «qu’elle  ait  lieu  par 
erreur  ou  de  mauvaise  foi,  peut  aussi  faire  éprouver  un  grand 
préjudice  au  propriétaire;  mais  les  dommages-intérêts  quien  ré- 
sultent ne  peuvent  être  que  l’objet  d'une  action  ordinaire  » (3). 

Assurément,  il  est  impossible  de  confondre  l’usurpation  de 


M.  Benech,  Tr.  desjus  t.  de  paix, 1. 1,  p.  163  ; Henrion  de  Pansey,  Comp., 
chap.  21. 

(!)  T.  1 , p.  987,  n°  301. 

(2)  T.  1,  p.  461  el  462,  n»  12. 

(3)  M.  Curasson,  p.  460,  n”lt. 
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la  propriété  avec  un  dommage  causé  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes. Il  n’y  a aucune  relation  entre  ces  deux  faits. 

Mais  la  première  distinction  établie  par  les  auteurs  que  l’on 
vient  de  citer  n’est-elle  pas  plus  subtile  que  vraie  ? 

D’abord,  elle  n’est  pas  fondée  sur  la  nature  des  choses. 
Pourquoi  cette  différence  profonde,  quant  à la  compétence 
entre  le  cas  où  un  individu  aura  coupé  et  enlevé  des  arbres 
croissant  sur  mon  terrain,  et  qui  ont  peut-être  une  valeur  de 
deux  cent  cinquante  francs,  et  le  cas  où  mon  voisin  aura  mé- 
chamment mutilé  et  coupé  ces  arbres  sans  les  enlever,  ou  bien 
aura  fait  périr  sur  pied,  par  inondation  ou  autrement,  la  ré- 
colte de  ma  prairie,  qui  vaut  peut-être  quatre  ou  cinq  mille 
francs  ? Dans  le  premier  cas,  il  faudra  que  je  m’adresse  au  tri  - 
bunal civil  ; dans  le  second,  je  devrai  poursuivre  devant 
le  juge  de  paix.  Cela  n’est  pas  rationnel.  Et  quant  au  texte  de 
la  loi,  fait-il  une  différence  entre  le  dommage  qui  ne  consiste 
que  dans  la  destruction  de  la  chose  même,  et  celui  qui  consiste 
dans  la  destruction  suivie  de  détournement  plus  ou  moins  frau- 
duleux ? 

La  raison  de  distinguer  n’est  pas  non  plus  dans  ce  fait  que 
le  détournement  qui  a suivi  le  dommage  constituerait  un  délit 
sut  generis,  un  vol  par  exemple,  puisque  l’on  reconnaît  le  juge 
de  paix  compétent  pour  l’action  civile  résultant  des  dommages 
punis  par  les  articles  434,  444,  445,  446,  447  et  448  du 
Code  pénal,  c’est-à-dire  la  coupe  et  mutilation  d’arbres  dans 
le  dessein  de  nuire,  la  destruction  des  greffes,  et  même  de  ceux 
que  punissent  les  articles  28  et  33  de  la  loi  du  6 octobre 
1791,  c’est-à-dire  l’enlèvement  des  fumiers,  marnes  et  autres 
engrais  placés  sur  les  terres  (1),  qui  constitue  un  vol  très-bien 
caractérisé. 

Quant  à l’objection  tirée  de  ce  qu’il  faudrait,  dans  ce  sys- 
tème, attribuer  aux  juges  de  paix  les  récolements  de  coupes 
dans  les  bois  des  particuliers,  elle  se  réfute  par  une  double 
considération.  D’une  part,  la  loi  aurait  pu  s’étendre  à ce  cas, 
puisqu’elle  ne  fait  pas  acception  de  la  valeur  dans  l’article  5, 
et  le  dommage  résultant  de  la  dévastation  d’un  bois  par  le 
feu,  ou  autrement,  peut  s’élever  aussi  haut  que  celui  ré- 
sultant des  abus  d’un  adjudicataire  de  coupes.  Mais,  d’autre 


(1)  M.  Cura-MH),  |>.  461  et 46-2;  M.  Fouclier,  n"  194. 
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part,  el  en  réalité,  les  récolements  de  coupes  n’appartiendront 
jamais  au  juge  de  paix,  attendu  qu’il  s’agit  là  de  l’exécution 
d’un  contrat,  passé  entre  l'adjudicataire  et  le  propriétaire,  et 
que  1 interprétation  des  contrats  et  des  litres  qui  les  consa- 
crent, est  soustraite  à la  compétence  du  juge  de  paix  dans  tous 
les  cas.  11  en  est  de  ceci  comme  des  usurpations  de  propriété 
dont  il  vient  d être  parlé. 

A notre  avis,  pour  l’application  du  § 1er  de  l’article  5,  il 
faut  uniquement  s'attacher  à ce  fait  : y a-t-il  eu  dommage 
causé  au  fonds  par  détérioration  du  sol  même,  ou  de  ses  pro- 
duits encore  pendants,  ou  bien  enfin  dommage  aux  fruits  et 
récoltes  détachés  du  sol,  mais  y séjournant  encore?  En  ce  cas, 
la  compétence  appartient  au  juge  de  paix.  Mais  si  les  récoltes 
étant  détachées  du  sol,  un  malfaiteur  s’en  empare,  ce  n’est 
plus  un  dommage  aux  champs,  c’est  un  vol  pur  et  simple  au 
préjudice  du  propriétaire.  La  compétence  pour  l’action  civile 
est  alors  déterminée  par  l’article  I " comme  pour  toute  action 
personnelle  ou  mobilière. 

Du  reste,  il  est  bien  clair  que  le  juge  de  paix  ne  doit  pas 
connaître,  en  vertu  de  notre  article,  de  certains  dégâts  causés 
à des  produits  du  sol  qui  sont  soumis  à un  mode  de  poursuite 
spécial  et  déférés  à une  autre  juridiction  d’une  manière  ex- 
presse ; ainsi  des  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de 
l’administration,  et  dont  la  connaissance  est  dévolue  exclusi- 
vement aux  tribunaux  correctionnels  par  l’article  171  du  Code 
forestier  et  l’article  179  du  Code  d’instruction  criminelle. 

559.  Les  dommages  dont  le  juge  de  paix  aura  le  plus  fré- 
quemment à connaître,  en  vertu  de  l’article  5,  seront  : la  de- 
struction de  quelques  parties  de  grains  foulées  aux  pieds  des 
hommes  ou  des  chevaux  et  par  les  voitures  ; les  plaies  faites 
aux  arbres,  l’écorcement,  les  cassures  de  branches;  lis  dégra- 
dations des  fossés  et  clôtures;  les  dégâts  causés  par  l’introduc- 
tion des  bestiaux;  la  coupe  et  l’enlèvement  de  perches,  ba- 
guettes et  autres  menus  bois. 

550.  Si  l’auteur  du  dommage  auquel  on  en  demande  ré- 
paration oppose,  pour  sa  défense,  qu’il  est  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  ont  été  commis  les  actes  nuisibles,  ou  qu’il 
en  a la  jouissance  comme  usufruitier,  qu’il  y exerce  un  droit 
de  servitude,  et  même  qu’il  en  a la  simple  possession  annale, 
en  un  mot  quand  il  invoque  un  droit  réel  qui  légitimerait  le 
fait  incriminé,  c'est  une  question  préjudicielle  à vider.  Elle 
doit  être  renvoyée  aux  tribunaux  civils. 
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SCI.  Mais  le  juge  de  paix  doit-il  alors  se  dessaisir  entière- 
ment aussi  bien  de  la  demande  en  réparation  du  dommage 
que  de  l'exception  tirée  du  défaut  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance : doit-il,  au  contraire,  surseoir  simplement  au  jugement 
de  l’action  principale,  jusqu’à  ce  que  la  partie  la  plus  diligente 
ait  fait  statuer  sur  la  question  préjudicielle? 

La  difficulté  vient  de  ces  mots  qui  terminent  le  premier  pa- 
ragraphe de  notre  article,  « si  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés.  » Il  semble  en  résulter  que  la 
loi  n’attribue  juridiction  au  juge  de  paix  qu’autant  que  cette 
contestation  n’existe  pas.  S’il  eût  été  dans  l’intention  du  légis- 
lateur de  ne  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  que  la  question 
de  propriété,  n 'aurait-il  pas  dit  que  le  juge  de  paix  surseoirait 
en  pareil  cas  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  la  question  pré- 
judicielle, comme  cela  est  prescrit  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police  (1)  ? Or,  il  ne  l’a  pas  fait  et  c’est,  dit-on,  par 
une  bonne  raison.  Quand,  sur  la  poursuite  d’un  délit,  il  s’é- 
lève une  question  de  propriété,  le  concours  des  deux  juridic- 
tions est  forcé,  le  tribunal  civil  ne  pouvant  être  saisi  que  de  la 
question  de  propriété  et  nullement  de  l’action  en  répression. 
Le  tribunal  criminel  ne  peut  que  surseoir  en  restant  saisi  de  la 
poursuite.  Mais  il  s’agit  ici  d’une  attribution  extraordinaire 
faite  par  la  loi  au  juge  de  paix  en  la  limitant  au  cas  oit  le  droit 
immobilier  n’est  pas  contesté,  et  le  tribunal  civil  auquel  la 
question  préjudicielle  est  renvoyée  est  parfaitement  compé- 
tent pour  connaître  de  la  cause  entière.  11  doit  donc  être 
nanti  du  tout.  Telle  est  l’opinion  de  M.  Curasson  (2)  vers  la- 
quelle incline  M.  Dalloz  (3). 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu’il  n’y  a fieu,  en  pareil  cas, 
qu’à  un  simple  sursis.  Nous  ne  dirons  pas,  comme  un  autre 
commentateur  de  la  loi  de  1838,  que  ces  derniers  mots  du 
paragraphe  : « lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne 
seront  pas  contestés,  » se  rapportent  uniquement  aux  actions 
relatives  à l’élagage  des  arbres  et  au  curage  des  fossés  (4'. 
On  ne  s’expliquerait  pas  cette  différence.  La  loi  n'a  fait  qu’ex- 
primer ici  l’effet  d’un  principe  parfaitement  constant>  l’in— 


(1)  Cod.  foresl.,  182  ; Cass.,  18  déc.  1840,  D.  41,  1,  375. 

(2)  T.  1 , p.  455  et  456. 

(3)  Nouv.  Rec.  alph.,  y0  Comp.  cio.  dei  irib.  de  paix,  n”  126. 

(4)  M.Carou,  n°  317. 
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compétence  du  juge  de  paix,  pour  statuer  sur  des  questions 
de  propriété,  qu’elle  s’élève  à l’occasion  d’une  action  en  dom- 
mages ou  d’une  action  en  élagage.  Il  ne  faut  pas  chercher  une 
autre  pensée  dans  la  loi. 

Aussi  nous  disons  que  le  juge  de  paix  doit  simplement  sur- 
seoir jusqu’au  jugement  de  la  question  préjudicielle,  parce 
que  telle  est  la  règle  générale  contenue  dans  l’article  182  du 
Code  forestier,  que  la  Cour  de  cassation  déclare  devoir  être 
suivie  dans  toutes  les  matières  susceptibles  de  son  applica- 
tion 1).  Il  est  vrai  qu’il  n’y  a pas  absolument  la  même  rai- 
son que  quand  la  propriété  est  contestée  devant  un  tribunal 
criminel,  parce  que  l’action  publique,  qui  est  la  cause  princi- 
pale, ne  peut  pas  être  alors  renvoyée,  avec  la  question  préju- 
dicielle, au  tribunal  civil.  Riais  cela  ne  fait  pas  qu’on  puisse 
déroger,  sans  nécessité,  à la  règle  établie  qui  d’ailleurs  se  jus- 
tifie parfaitement  par  la  raison  que  voici  : c’est  que  le  juge 
compétent  ne  doit  pas  être  arbitrairement  dessaisi  par  une 
exception,  peut-être  mal  fondée,  du  défendeur,  line  doit  pas 
dépendre  de  ce  dernier  de  porter  la  cause  entière  devant  un 
tribunal  d'un  autre  ordre,  où  le  déplacement  et  les  frais  plus 
considérables  pourraient  engager  le  demandeur  à ne  pas  le 
suivre  et  à abandonner  son  action  pour  éviter  ces  incon- 
vénients. 

Dès  que  la  question  préjudicielle  peut  être  jugée  à part,  et 
cela  n’est  pas  contestable,  le  juge  de  paix  doit  retenir  le  fond 
du  litige,  c’est-à-dire  la  connaissance  du  dommage  causé.  Il 
doit  même,  conformément  à l’article  182  du  Code  forestier, 
fixer  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  devra  saisir  le  tribunal  compétent  et  justifier 
de  sa  diligence;  sinon,  il  doit  passer  outre  (2). 

H(>2.  llemarquez  qu’une  simple  allégation  ne  suffit  pas  pour 
que  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  et  prononce  le  ren- 
voi et  le  sursis;  il  faut  qu’il  apparaisse  un  titre  sérieux.  C’est 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  parlant  des  actions  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  répression.  Il  en  est  de  même,  à plus 
forte  raison,  à l’égard  du  tribunal  de  paix  (3). 


(1)  v.  n°  2*0. 

(2)  Junge  M.  Carou.  loc.  cil. 

(3)  N»  240;  Junge  MM.  Curasson,  1. 1,  p.  454,  n°  5 ; Carou,  t.  1,  p.  298, 
n°  318  ; Dalîox,  Noue.  rec.  a'ph.,  v°  Comp.  eiv.  det  Irib.  de  paix,  n“125. 
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865.  Puis,  dans  le  cas  où  l’exception  préjudicielle  est  fon- 
dée sur  la  simple  possession,  il  est  clair  que  le  juge  de  paix 
n’est  pas  obligé  de  renvoyer  à un  autre  tribunal,  comme  le 
serait,  en  pareil  cas,  un  tribunal  correctionnel.  Les  actionspos- 
sessoires  sont  précisément  de  son  domaine.  11  doit  donc  sim- 
plement statuer  sur  l’incident,  sans  autres  formalités,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  assignation  nouvelle  (1). 

664.  2“  Actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures 
qui  ont  lieu  autrement  que  par  la  mie  de  la  presse. 

La  loi  du  17  mai  1819,  article  13,  donne  une  définition 
très-précise  de  la  diffamation  et  de  1 injure  : « Toute  allégation 
t ou  imputation  d’un  fait  qui  porte  atteinte  à l’honneur  ou  à 
« la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
« est  imputé,  est  une  diffamation.  Toute  expression  outra- 
« geante.  terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'im- 
<i  putation  d’aucim  fait,  est  une  injure.  » 

Or,  la  diffamation,  même  verbale  (2),  et  l’injure  publique 
ou  non  publique  (3),  verbale  ou  par  écrit  (4),  sont  des  faits 
que  la  loi  frappe  tous  de  peines  proprement  dites. 

L’explication  du  § 5 de  l'article  5 de  la  loi  du  25  mai  1838 
aurait  donc  pu  prendre  place  dans  le  titre  1er  de  ce  livre.  Mais, 
pour  ne  point  diviser  la  matière  des  actions  dévolues  au  juge 
de  paix  et  rompre  l’enchaînement  des  idées  qui  se  rattachent 
à la  même  théorie,  nous  avons  cru  devoir  présenter  ici  nos 
développements  sur  ce  point. 

o6i>.  L’action  civile,  si  elle  est  poursuivie  conjointement  à 
l’action  publique , est  portée  devant  les  tribunaux  chargés 
d’appliquer  la  peine,  savoir  : 

1°  Pour  la  diffamation  ou  imputation  d’un  fait  déterminé 
verbalement  et  avec  publicité,  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (5)  ; 

2°  Pour  la  diffamation  qui  n’aurait  pas  eu  lieu  publique- 
ment, et  qui  se  confond  alors  avec  l’injure,  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  (6)  ; 


(1)  M.  Curasson,  t.  1,  p.458,  n"  7 ; M.  Carou,  1. 1,  p.  299,  n°  319. 

(2)  L.  17  mai  1819,  arl.  1,  13  et  14  combinés. 

(3)  L.  17  mai  1819,  arl.  1,  14  et  20  ; Cod.  pén.,  376,  471,  11». 

(4)  L.  17  mai  1819,  arl.  1, 14  et  20  ; Cod.  pén.,  376,  471,  11°. 

(5)  L.  26  mai  1819,  art.  14;  Rei.,  3 août  1850,  S.  51, 1,  294. 

(6)  L.  17  mai  1819,  an.  1,  14,  20;  Cod.  pén.,  376;  Cass.,  lOjuill.  1834, 
D.  436  ; M.  Chassan,  Délils  et  contraventions  de  la  par.  et  de  la  presse, 

I.  28 
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3°  Pour  l’injure  qui  renferme  l’imputation  d’un  vice  déter- 
miné, et  qui  a été  commise  publiquement,  mais  contre  de  sim- 
ples particuliers,  devant  les  tribunaux  correctionnels  (1); 

4°  Pour  l’injure  contre  un  fonctionnaire  public,  et  en  géné- 
ral contre  tout  agent  ou  dépositaire  de  l’autorité  publique, 
devant  la  Cour  d’assises.  — Si  elle  a été  commise  par  un  des 
modes  de  publication  énumérés  dans  l’article  1er  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  autre  que  la  parole  (2); 

5°  Pour  l’injure  qui  ne  renferme  pas  l’imputation  d’un  vice 
déterminé,  même  quand  elle  aurait  eu  lieu  publiquement,  et 
pour  toutes  injures  non  publiques,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police  (3),  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  personne. 

i»(iü.  Et  la  publicité  existe  pour  la  diffamation  verbale  • 
quand  elle  a eu  lieu  dans  des  lieux  ou  réunions  publics , 
aux  termes  de  l’article  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819;  pour 
l’injure  par  écrit,  lorsque  l’écrit  a été  distribué,  exposé  ou  mis 
en  vente  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ; et,  pour  l’injure 
verbale , quand  elle  a été  proférée  dans  les  mêmes  circon- 
stances. 

Remarquez  les  expressions  de  la  loi  : lieux  ou  réunions  pu- 
blics. 11  en  résulte  que  la  publicité  peut  exister,  quoique  la 
réunion  ait  eu  lieu  dans  un  endroit  qui  n’est  pas  considéré 
comme  public,  si  cette  réunion  est  assez  nombreuse,  et  si, 
d’ailleurs,  elle  était  formée  de  personnes  admises  dans  ce  lieu 
indistinctement,  avec  ou  sans  rétribution,  avec  ou  sans  condi- 
tions d’admissibilité  les  mêmes  pour  tous  (4).  A l’inverse,  les 
injures  ou  propos  diffamatoires,  quoique  tenus  dans  un  lieu  pu- 
blic par  sa  destination,  ne  doivent  pasêtreconsidéréscomme  pro- 
férés publiquement  s’il  n’y  avait  pas  de  réunion  dans  ce  lieu  (5), 


p.  370;  M.  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  89,  n»  2;  M.  de  Grattier,  Com- 
ment. sur  les  lois  de  la  presse,  1. 1 , p.  221,  n°  5 ; Rapport  de  M.  Amilhau, 
6 avr.  1838,  Monü.  du  9. 

(1)  L.  17  mai  1819,  art.  19  et  20  combinas;  Cod.  pén.,  376;  L.  26  mai 
1819,  art.  14;  L.  8oct.  1830,  art.  2;  de  Grattier,  p.  219;  Curasson,  t.  1, 
p.  601,  n“  10. 

(2)  L.  6 oct.  1830,  art.  1 et  2 ; L.  26  mai  1819,  art.  14.  Mais  voyez 
n°  566,  le  décret  du  17  février  1852. 

(3)  L.  17  mai  1819,  art.  19  et  20;  Cod.  péo.,  376  et  471,  11»; 
M.  Chassan,  Del.  de  la  presse,  p.  369  ; M.  de  Grattier,  p.  219  et  220  ; 
M.  Curasson,  t.  1,  p.  599,  n°*  8 et  9;  Cass.,  10  nov.  1826,  D.  33,  p.  279, 
ou  26,  209. 

(4)  V.  M.  Parant,  p.  69;  M.  Chassan,  p.  43  et  44  ; Rej.,  26  janv.  1826, 
D.  209. 

(5)  Cass.,  4 août  1832,  D.  33, 1, 347. 


Digitized  by  Google 


-•a 


DÉLITS  crms.  — COWPÉTKNCB.  435 

on  si,  par  une  circonstance  accidentelle  , cette  réunion  n'é- 
tait pas  publique. 

Telles  sont  les  règles  de  la  compétence  par  rapport  à l’ac- 
tion publique  et  à l’action  civile  qui  s’y  trouve  jointe,  telles  que 
ces  règles  résultaient  de  la  législation  antérieure  à 1852.  11  n’y 
a point  été  dérogé  par  le  décret  du  31  décembre  1851 , qui  dé- 
fère aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  la  connaissance 
de  tous  les  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse,  et  commis 
au  moyen  de  la  parole,  car  ce  décret  n’a  eu  pour  but,  comme 
l’expriment  ses  considérants,  que  d’enlever  aux  Cours  «l’assi- 
ses les  délits  de  la  parole  que  leur  caractère  politique  faisait 
attribuer  h cette  juridiction,  en  vertu  de  l’article  83  de  la  con- 
stitution de  1848. 

Mais  le  décret  organique  sur  la  presse,  «lu  17  février  1852, 
rend  aux  tribunaux  correctionnels  « la  connaissance  de  tous 
« les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  des  autres 
« moyens  de  publication  mentionnés  dans  l’article  1er  de  la 
« loi  du  17  mai  1819,  et  qui  avaient  été  attribués,  par  les 
« lois  antérieures,  à la  compétence  des  Cours  d’assises  (1).  » 
Ainsi,  l’injure  publique  et  non  verbale  dirigée  contre  un  fonc- 
tionnaire est  aujourd’hui  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

«>G7.  Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  l’action  civile  est  poursui- 
vie isolément,  la  compétence  est  déterminée  suivant  une  règle 
uniforme  pour  ces  divers  ordres  de  faits,  par  l’article  5 de  la 
loi  du  25  mai  1838. 

<<  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu  a la  va- 
« leur  de  cent  francs,  et,  à charge  d'appel,  à quelque  valeur 
« que  la  demande  puisse  s’élever:....  5°  des  actions  civiles 
<«  pour  diffamation  verbale,  et  pour  injures  publiques  et 
«<  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la 
« voie  de  la  presse,...  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
« pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 

Ainsi  le  juge  de  paix  est  compétent,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  la  demande,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  personne,  fonc- 
tionnaire public  ou  simple  particulier,  quel  que  soit  aussi  le 
tribunal  appelé  à statuer  sur  l’action  publique,  pourvu  que  la 
diffamation  soit  purement  verbale,  et,  quanti  il  s’agit  d’in- 


(1)  Arl.25. 
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jures,  quel  que  soit  le  mode  sous  lequel  elle  a été  produite,  pu- 
blique ou  non  publique,  verbale  ou  par  écrit,  pourvu  que  ce 
ne  soit  point  par  la  voie  de  la  presse  (1). 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  25  mai,  à la  chambre  des  dépu- 
tés, expliquait  en  ces  termes  l’exception  faite  pour  les  injures 
commises  par  la  voie  de  la  presse  : <*  Les  injures  faites  par  cette 
voie  ne  sont  comparables  à aucune  autre.  Oue  si  l’on  s’occupe 
de  la  gravité  du  délit,  il  est  nécessairement  plus  considérable 
que  si  l’injure  avait  été  faite  par  des  écrits  à la  main  ; il  a plus 
(le  portée,  prouve  plus  de  malice,  et  produit  un  plus  fâcheux 
résultat...  Les  injures  adressées  par  un  tel  moyen  ne  peuvent 
être  renvoyées  devant  un  degré  de  juridiction  aussi  infé- 
rieur (2).  » 

La  loi  est  absolue,  quant  à l’exception  établie  pour  les  in- 
jures adressées  par  la  voie  de  la  presse.  — Il  en  résultera  donc 
cette  conséquence  assez  bizarre,  que  le  juge  de  paix  ne  pourra 
connaître,  comme  juge  civil,  d’actions  en  dommages-intérêts 
sur  lesquelles  il  pourrait  statuer  comme  juge  de  police,  acces- 
soirement à l’action  civile  portée  devant  lui,  par  exemple,  à 
raison  d’injures  qui  ne  contiendraient  l’imputation  d’aucun 
vice  déterminé. 

»>68.  Cependant,  même  pour  diffamation  écrite,  et.  pour 
injure  commise  par  la  voie  de  la  presse,  le  juge  de  paix  serait 
compétent  pour  connaître  de  l’action  civile  exercée  isolément, 
si  la  demande  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  deux  cents  francs, 
et  qu’elle  fût  formée  par  un  simple  particulier. 

D’une  part,  en  effet,  l'attribution  faite  par  l’article  5,  § 5, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  n’est  restreinte,  quant  à la  matière, 
qu’en  tant  que  la  valeur  de  la  demande  est  illimitée,  et  cette 
disposition  ne  déroge  point  à l’article  1er  de  la  même  loi  (3). 
D’autre  part,  les  articles  83  et  84  de  la  constitution  de  1848, 
qui  attribuaient  exclusivement  au  jury  la  connaissance  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts  pour  faits  et  délits  de  la  presse, 
ne  disposaient  ainsi  qu’à  l’égard  des  fonctionnaires  publics. 
L’article  83  avait  renvoyé  à la  loi  organique  le  soin  de  déter- 


(1)  De  Gracier,  1.  1,  p.  304,  not.  t : Carou,  p.  362,  n”  388,  et  p.  364-, 
n“390;  Curassor>,p.  603,  n»  12,  et  610,  n"  16. 

(2;  Monil.,  24  avr.  1838. 

(3)  V.  l’opinion  de  M.  Laviellc,  dans  la  discussion.  MonU.  du  24  avr. 
1838. 
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miner  la  compétence  en  matière  de  délits  d'injure  et  de  dif- 
famation envers  les  particuliers,  et  cette  loi  n’a  jamais  été 
faite.  La  constitution  de  1848  elle-même  n’existe  plus. 

569.  En  outre  de  l’injure  et  de  la  diffamation,  nos  lois  dis- 
tinguent une  troisième  classe  d'attaques  contre  les  personnes, 
qui  peut  avoir  lieu  par  parole  ou  par  écrit,  et  qui  prend  le 
nom  particulier  A'oiitrage.  L'outrage  consiste  dans  toute  ex- 
pression qui  tend  à inculper  l’honneur  et  la  délicatesse  de  ce- 
lui à qui  il  s’adresse , et  généralement  dans  toute  expression 
diffamatoire  ou  injurieuse  (1).  Mais  ce  qui  distingue  l’outrage 
de  la  diffamation  et  de  l’injure,  avec  lesquelles  il  se  confond 
sous  tous  les  autres  rapports,  c’est  1°  qu’il  ne  concerne  jamais 
que  les  fonctionnaires  publics  proprement  dits,  pris  isolément 
ou  collectivement,  et  les  particuliers  qui  ont  agi  dans  un  ca- 
ractère public,  comme  celui  de  membre  d’une  Assemblée 
législative,  de  juré,  de  ministre  du  culte,  d’officier  minis- 
tériel, ou  dans  l’exercice  d’un  acte  commandé  par  la  loi, 
par  exemple,  si  un  individu  est  attaqué  à raison  d’un  té- 
moignage en  justice;  2°  qu’il  doit  être  fait  publiquement, 
lorsqu’il  est  poursuivi  en  vertu  de  l’article  6 de  la  loi  du  25 
mai  1822. 

Or,  les  actions  civiles  pour  l’outrage  verbal,  et  pour  l’ou- 
trage même  par  écrit,  public  ou  non  public,  qui  ne  présente- 
rait, au  fond,  que  les  caractères  de  l’injure,  et  n’aurait  pas  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  pourraient-elles  rentrer  dans 
la  compétence  des  juges  de  paix,  en  vertu  de  la  loi  que  nous 
expliquons  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  raisons  qui  ont  fait  écarter  les 
actions  civiles  pour  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse 
nous  paraissent  applicables  à l’outrage.  Nous  dirons,  en  répé- 
tant les  expressions  du  rapporteur,  citées  n°  567,  que  l’o«- 
trage  tire  de  la  qualité  ou  du  caractère  des  personnes  aux- 
quelles il  s’adresse  une  gravité  plus  considérable  que  celle  des 
autres  injures  et  paroles  diffamatoires.  Si  le  législateur  de  1838 
n’a  pas  voulu  que  des  faits  de  ce  genre,  lorsqu’ils  avaient  une 
certaine  importance,  à raison  de  la  publicité  qui  leur  serait 
donnée  par  la  voie  de  la  presse,  fussent  l’objet  d’une  action 


(t)  Cod.  pén.,  222;  L.  25  mars  1822,  art.  6;  Décr.  11  août  1848, 
art.  5 j M.  Chassau,  p.  366  ; M.  deGraltier,  t.  2,  p.  51. 
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devant  un  tribunal  inférieur,  même  à l’égard  de  particuliers, 
à plus  forte  raison  l’a-t-il  voulu  pour  l 'outrage,  qui  intéresse 
toujours,  à un  degré  éminent,  l’ordre  social.  D’ailleurs,  comme 
les  mots  diffamation,  injure,  outrage,  ont  chacun  un  sens  juri- 
dique très-bien  défini,  et  que  la  loi  sur  les  juges  de  paix  n’a 
parlé  que  des  deux  premières  classes  de  délits,  c’est  qu’elle  a 
voulu  exclure  la  troisième. 

Remarquons  seulement  que  les  attaques  qui  prennent  le 
nom  d 'outrages,  quand  elles  réunissent  toutes  les  conditions 
exprimées  par  l’article  G de  la  loi  de  1822,  et  par  les  articles 
222  et  suivants  du  Code  pénal,  pourraient,  quoique  dirigées 
contre  des  personnes  de  la  qualité  dont  il  s’agit  dans  ces  dis- 
positions, ne  constituer  que  de  simples  injures  ou  diffamations 
verbales,  en  l’absence  de  quelques-unes  de  ces  conditions  es- 
sentielles. Par  exemple,  l’injure  contre  un  juré,  qui  ne  serait 
pas  publique,  ne  constituerait  pas  un  outrage  dans  le  sens  de 
l’article  6 de  la  loi  de  1822.  Elle  ne  serait  alors  susceptible 
que  des  poursuites  autorisées  pour  l’injure  contre  un  particu- 
lier, et  l’action  civile  exercée  isolément  devant  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix. 

Enfin,  l’action  civile,  à raison  d’un  outrage  proprement  dit, 
pourrait,  comme  lorsqu’il  s’agit  de  la  diffamation  et  de 
l’injure  par  la  voie  de  la  presse,  être  portée  devant  le  même 
juge  si  la  demande  était  déterminée  au-dessous  de  deux  cents 
francs. 

1570.  3°  Actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de  fait. 

Les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  sont  ici  quel- 
que peu  difficiles  à déterminer,  car  l’on  n’est  pas  d’accord  sur 
le  sens  et  la  portée  légale  des  mots  : rixes  et  voies  de  fait. 

On  peut  définir  la  rixe  une  querelle  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  accompagnée  de  violences  plus  ou  moins  graves. 

Le  mot  de  voies  de  fait,  dans  un  sens  large , comprend 
presque  tous  les  actes  physiques  qui  blessent  « une  personne 
dans  son  corps,  dans  son  honneur,  ses  biens,  ou  seulement  ses 
prétentions,  comme  violences,  dommages,  méfaits  injurieux, 
mauvais  traitements,  construction  ou  destruction  d'ouvrages, 
dégradations,  etc.  (1).  » Mais  on  prend  aussi  le  mot  voies  de 
fait  dans  un  sens  plus  restreint,  et,  d’ordinaire,  il  désigne  les 


(1)  Merlin,  Rep.,  v°  Voies  de  fait. 
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actes  de  violence  légère  exercées  contre  les  personnes  (1). 

871.  A notre  avis,  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  notre  ar- 
ticle l’emploie  : car,  si  toute  violence  est  voie  de  fait,  les  vio- 
lences graves,  qui  dégénèrent  en  coups  et  blessures,  et  peu- 
vent même  causer  la  mort,  ont  un  nom  particulier  ou  des  ca- 
ractères bien  définis  par  la  loi  pénale  (2),  et  l’action  civile 
qu’elles  engendrent  est  presque  invariablement  dans  la  prati- 
que déférée  aux  tribunaux  de  répression,  concurremment  avec 
l’action  publique  qui  leur  est  toujours  attachée.  Le  législateur 
n’availdonc  aucun  motif  de  s’occuper  spécialement  deces  actions 
civiles  considérées  à part,  comme  s’exerçant  en  dehors  de  fac- 
tion publique,  et  de  les  déférer  aux  tribunaux  de  paix.  D’un 
autre  côté,  il  est  clair  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’atteintes  con- 
tre les  propriétés,  puisque  la  compétence  du  juge  de  paix,  k 
l’égard  des  actions  civiles  qui  en  résultent,  est  réglée  d’une 
manière  générale  par  l’article  1er,  et  d’une  manière  spéciale 
par  d’autres  articles  de  la  loi  du  25  mai  1838,  notamment  par 
le  premier  paragraphe  de  l’article  5 que  nous  avons  expliqué 
no  557. 

*>72.  Les  violences  occasionnées  par  une  rixe,  et  qui  don- 
nent fieu  k l’action  civile  déférée  ici  au  juge  de  paix,  ne  sont 
également  que  des  violences  légères,  car  les  deux  dispositions 
de  notre  article  sont  évidemment  conçues  dans  le  même  or- 
dre d’idées. 

Notre  opinion,  sur  ces  deux  points,  se  justifie  par  l’exposé 
des  phases  de  la  législation  de  1790  k 1838. 

La  loi  du  24  août  1790  portail,  titre  3,  article  10  : 

« Le  juge  de  paix  connaît,  sans  appel,  jusqu’à  cinquante 
« livres,  et  à la  charge  d’appel,  k quelque  valeur  que  la  de- 

« mande  puisse  monter 6°  des  actions...  pour  rixes  et 

« voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas 
« pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 

Celle  du  19-22  juillet  1791,  sur  l’organisation  de  la  police 
correctionnelle  et  municipale,  rangeait  au  nombre  des  contra- 
ventions de  police  les  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans 


(1)  V.  sur  tout  ceci,  outre  Merlin,  MM.  Carré,  Comp.,  2,  p.  395  ; Hen- 
rion  de  Pausey,  Cod.  des  jug.  de  paix,  cliap.  19  ; Carou,  1. 1,  p.  368  ; Cu- 
rasson,  t.  1,  p.  630.  Nous  n’avons  adopté  les  déûuilions  données  par  aucun 
de  ces  auteurs.  Le  lecteur,  en  comparant,  se  rendra  compte  de  la  difficulté 
et  jugera. 

(2)  Cod.  pén.,  art.  295,  296,  309, 310,  311, 316,  341,  354  cl  suiv.,  etc. 
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les  assemblées  et  les  lieux  publics,  ou  les  bruits  et  attroupe- 
ments nocturnes  (art.  19). 

Vint  ensuite  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 bru- 
maire an  4,  dont  l’article  151  confia  aux  juges  de  paix  la  ré- 
pression des  contraventions  de  police;  et  l'article  605,  § 8, 
de  ce  Code,  punit  des  peines  de  simple  police  « les  auteurs 
« de  rixes  et  attroupements  injurieux  ou  nocturnes , voies  de 
« fait  ou  violences  légères,  pourvu  qu’ils  n’aient  blessé  ou  frappé 
« personne.  » 

Ces  dispositions  présentaient  un  système  complet  et  bien 
ordonné.  Les  rixes,  voies  de  fait  et  violences  légères  donnaient 
lieu  à des  peines  que  le  tribunal  de  police,  tenu,  en  dernier 
lieu,  par  le  juge  de  paix,  était  chargé  d’appliquer.  Les  mê- 
mes faits,  quand  l’action  civile  était  exercée  séparément  de 
l’action  publique,  étaient  déférés  au  juge  de  paix  jugeant  civi- 
lement. Et,  sous  l’empire  de  cette  législation,  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  circonscrire  la  compétence  civile  de  ce  tribunal 
inférieur  dans  des  limites  analogues  à celles  de  la  compétence 
criminelle  comprenant  uniquement  les  voies  de  fait  ou  violen- 
ces légères,  commises,  soit  à l’occasion,  soit  en  dehors  d’une 
rixe.  Les  actions  civiles  pour  coups  et  blessures  graves  appar- 
tenaient évidemment  aux  tribunaux  de  première  instance, 
comme  l’action  publique  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  a été  remplacé  par  le  Code 
pénal  en  1810.  — Voici  les  articles  qui  s’occupent  des  rixes 
et  voies  de  fait  autres  que  celles  ayant  occasionné  la  mort. 

Article  309  : « Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  individu  qui 
« aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s’il  est  résulté 
« de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
it vail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  >• 

Article  310.  « Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a 
« été  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera 
« celle  des  travaux  forcés  à temps.  » 

Article  311.  « Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n’auront 
« occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  person- 
« nel,  de  l’espèce  mentionnée  en  l’article  309,1e  coupable  sera 
« puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à deux  ans  et  d’une 
« amende  de  seize  à deux  cents  francs.  S’il  y a eu  préméditation 
« ou  guet-apeus,  l’emprisonnement  sera  de  deux  à cinq  ans, 
« et  l’amende  de  cinquante  francs  à cinq  cents  francs  (1).  » 


(1)  V.  encore  art.  316, 341,  35t. 
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Article  471.  « Seront  punis  d’une  amende  depuis  un  franc 
•<  jusqu’à  cinq  francs,...  12°  ceux  qui,  imprudemment,  au- 
« ront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne.  » 

Article  475.  « Seront  punis  d’une  amende  depuis  six  francs 
« jusqu’à  dix  francs  inclusivement,  ceux  qui,  volontairement, 
« auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quel- 
« qu’un.  » 

Article  479.  « Seront  punis  d’une  amende  depuis  onze 
<•  francs  jusqu’à  quinze  francs  inclusivement,  les  auteurs  ou 
« complices  de  bruits,  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes, 
« troublant  la  tranquillité  des  habitants.  » 

Article  279.  « Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
« quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes,  sera 
« puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
« s’il  y a lieu,  à raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la  vio- 
« lence.  » 

Ainsi,  le  Code  pénal  prévoit  et  punit  les  coups  et  blessures 
proprement  dits,  et  le  fait  d’avoir  jeté  des  immondices  ou  des 
corps  durs  sur  quelqu’un.  Mais  il  ne  parle  point  des  rixes  et 
des  voies  de  fait  ou  violences  légères  que  punissait  l’article 
605  du  Code  de  brumaire,  et  qui,  par  conséquent,  aujour- 
d’hui ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  des  actions  purement  ci- 
viles, quand  ces  voies  de  fait  ne  consistent  pas  dans  le  jet 
d’immondices  ou  de  corps  durs,  et  que  ces  violences  ne  sont 
pas  commises  par  des  mendiants  ou  vagabonds.  Des  actes  de 
ce  genre  ne  pouvant  compromettre,  ni  la  sûreté  des  individus, 
ni  la  tranquillité  publique,  n’ont  pas  été  jugés  assez  graves 
pour  donner  lieu  à une  peine  (1).  Mais  s’il  en  est  résulté  un 
dommage  quelconque,  la  voie  civile  est  ouverte  à la  partie  lé- 
sée, qui  doit  alors  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  quelle  que 


(1)  Nous  sommes  ici  eo  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  persiste  à déclarer  que  l’article  605  du  Code  de  brumaire  est 
encore  en  vigueur,  malgré  la  promulgation  du  Code  pénal.  Cependant,  l'ar- 
ticle 484  ne  maintient  que  les  lois  et  règlements  particuliers  sur  des  ma- 
tières non  réglées  par  le  Code.  Or,  il  est  impossible  de  considérer  le  Code 
des  délits  et  des  peines  de  l’an  4 comme  une  loi  particulière  : aussi  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation  est-il  généralement  critiqué.  V.  Cass.,  14 
avr.  1821,  Dalloz,  Voies  de  fait,  p.  970,  n°  1 ; Deviil.,  Collect.  nouv.,  6, 
1,  418,  et  30  mars  1832,  S.  656;  et  comparez  Toullicr,  t.  11,  p.  185, 
n°  139;  Merlin,  Rép.,  v°  Offense  d ia  loi,  et  v°  Quest.  préjud.,  n°  7,  3°  ; 
ileurion  de  Pansey,  Comp.  desjug.  de  paix,  chap.  19;  M.  Carou,  n°  405; 
M.  Curasson,  p.  632  et  633. 
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soit  la  valeur  de  sa  demande.  Et,  quant  aux  violences  plus 
graves,  aux  coups  et  blessures  qui  sont  punis  par  le  Code  pé- 
nal, comme  ils  l’étaient  par  la  loi  de  l’an  4,  la  compétence  est 
restée  la  même. 

Ainsi,  le  juge  de  paix  est  demeuré  compétent  en  vertu  de 
la  loi  de  1790, 

1°  Pour  les  actions  civiles  résultant  de  faits  quelconques, 
quand  la  demande  est  déterminée  à cent  francs  et  au- 
dessous  ; 

2°  Pour  les  actions  civiles  résultant  de  faits  qui  seraient  de 
sa  compétence  comme  juge  de  police,  quelle  que  fût  la  valeur 
de  la  demande. 

« Dans  le  texte  de  la  loi  du  24  août  1790  (1),  le  mot  cri- 
minelle est  employé  comme  synonyme  de  police  : il  en  résulte 
que  tout  ce  que  l’on  appelle  communément  rixe  et  voie  de 
fait  peut  être  porté  devant  la  justice  de  paix  par  la  voie  ci- 
vile, lorsque  la  partie  lésée  ne  juge  pas  à propos  de  se  pour- 
voir en  police,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu’elle  ne  le 
peut  pas.  Conséquemment,  celui  qui  se  plaint  d’une  rixe  ou 
d’une  voie  de  fait  que  le  Code  pénal  n’a  rangée,  ni  dans  la 
classe  des  délits,  ni  dans  celle  des  contraventions,  peut  deman- 
der aux  juges  de  paix,  comme  juges  civils,  les  dommages  et 
intérêts  auxquels  il  croit  avoir  droit  de  prétendre  (2).  i 

1573.  Voilà  comment  la  compétence  du  juge  de  paix  était 
déterminée  avant  la  nouvelle  loi  du  25  mai  1838. 

Or,  celle-ci  n’a  entendu  rien  innover  à cet  égard,  car  elle 
n’a  fait  que  reproduire  le  texte  de  la  loi  de  1790,  et  le  rappor- 
teur de  la  commission,  à la  chambre  des  députés,  a claire- 
ment exprimé  cette  pensée,  en  disant  : « Déjà  les  injures,  les 
rixes  et  voies  de  fait  étaient,  quant  à l’action  civile,  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  : le  projet  ajoute  l’injure  écrite  et  la 
diffamation  verbale.  » Ainsi,  en  attribuant  aux  juges  de  paix 
les  actions  pour  rixes  et  voies  de  fait,  le  législateur  de  1838  a 
entendu  parler  des  actions  dont  il  pouvait  déjà  connaître  sous 
l’empire  de  la  précédente  loi,  c’est-à-dire  des  actions  pour  les 
voies  de  fait  qui  rentrent  dans  les  contraventions  desimpie  po- 
lice, ou  qui  ne  sont  frappées  d’aucune  peine  (3). 


(1)  Tit.  3,  art.  10. 

(2)  Hcnrion  de  Panscy,  chap.  19,  in  fine. 
(3j  M.  Curassou,  1. 1,  p.  630  et  suiv. 
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874.  Peu  importe  que  les  voies  de  fait  aient  été  commises 
avec  préméditation  et  par  une  seule  des  parties,  ou  qu’elles 
soient  le  résultat  d’une  rixe  où  l’on  échange  les  injures  et  les 
coups.  La  loi  comprend  les  unes  et  les  autres  dans  la  même 
disposition,  et  c’est  là,  du  reste,  toute  sa  portée.  On  a cepen- 
dant voulu  conclure  de  l’emploi  de  ces  deux  mots,  rixes  et 
voies  de  fait,  qu’il  y avait  une  distinction  à faire  : que  les  voies 
de  fait  pures  et  simples  ne  devaient  s’entendre  que  des  vio- 
lences légères  exercées  sur  les  personnes,  et  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à occasionner  des  douleurs  physiques,  à coustituer  les 
coups  et  blessures  proprement  dits  : mais  que  si  les  voies  de 
fait  sont  le  résultat  d’une  rixe,  quelque  graves  que  soient  les 
violences  et  les  coups,  l’action  en  réparation  civile  ne  peut  être 
portée  que  devant  le  juge  de  paix  (1  ).  Ainsi,  dans  ce  système, 
la  compétence  du  juge  de  paix  s’étendrait  jusqu’aux  actions 
pour  blessures  qualifiées  de  crimes  par  la  loi,  et  pour  le  meur- 
tre même,  pourvu  qu’il  fût  la  suite  d’une  rixe. 

C’est  ce  qu’on  ne  peut  admettre,  quand  on  sait  que  l’esprit 
de  la  loi  a été  de  soustraire  au  juge  de  paix  les  actions  dont  la 
nature  présente  une  certaine  gravité  (2).  El  qu’importe,  dès 
lors,  que  les  voies  de  fait  soient  ou  non  la  conséquence  d’une 
rixe?  C’est  le  fait  en  lui-même,  et  nullement  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  il  a pris  naissance,  qui  détermine  la  com- 
pétence quand  la  rixe  a occasionné  des  blessures  graves  ; ce 
sont  les  blessures  dont  il  s’agit  d’obtenir  réparation  ; il  ne  s’a- 
git plus  alors  de  la  simple  querelle  considérée  en  elle-même  ; 
tout  le  dommage  quelle  a pu  causer  et  qui  donne  ouverture  à 
l’action  civile  se  résume  dans  les  coups  portés  et  les  blessures 
faites,  la  mort  même  qui  a pu  être  donnée.  L’existence  de  la 
rixe  ne  peut  servir  de  fondement  à une  semblable  distinction. 
M.  Benech  en  propose  une  autre  entre  les  voies  de  fait  qui  pré- 
senteraient les  caractères  d’un  crime  et  celles  qui  ne  constituent 
que  de  simples  délits  ou  contraventions.  Mais  les  mêmes  rai- 
sons font  voir  qu’elle  n’est  pas  plus  exacte  que  celle  de  M.  Ca- 
rou  ; elle  n’a  pas  même  en  sa  faveur  le  texte  de  la  loi. 

La  jurisprudence  n’a  pas  encore  été  fréquemment  appelée 
à se  prononcer  sur  cette  question.  Mais  on  remarquera  que 


t)  M.  Carou,  1. 1,  nos  396  et  400. 
;2)  V.  n"  567,  568  et  569. 
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deux  arrêts  récents  de  Cours  d’appel,  les  seuls,  k notre  con- 
naissance, qui  l’aient  résolue,  consacrent  l’opinion  que  nous 
venons  d’établir.  L’un  est  de  la  Cour  de  Nancy  et  k la  date  du 
6 août  1842;  l’autre,  de  la  Gourde  Limoges,  k la  date  du  26 
août  1845  (1). 

a7«5.  Enfin,  la  loi  du  25  mai  1838  porte  dans  l’article  6 : 
« Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  k charge  d’appel, 
« 1°  des  entreprises  commises,  dans  l’année,  sur  les  cours 
« d’eau  servant  k l’irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement 
« des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de 
« l’autorité  administrative  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et 
« par  les  règlements  ; des  dénonciations  de  nouvel  œuvre, 
« complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  pos- 
« sessoires,  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
« l’année,  etc.  » 

Les  entreprises  sur  les  cours  d’eau  peuvent  constituer  de 
véritables  délits,  k raison  desquels  le  juge  de  paix  est  appelé  k 
prononcer  non-seulement  la  maintenue  de  l’état  des  choses 
conforme  k la  possession  du  demandeur,  mais  des  réparations 
civiles  s’il  y a lieu.  Par  exemple,  au  mépris  de  l’article  640  du 
Code  civil,  le  propriétaire  supérieur  pourrait  exécuter  des  tra- 
vaux qui  rendraient  plus  onéreuse,  pour  l’héritage  inférieur, 
la  servitude  de  l’écoulement  des  eaux.  Et,  réciproquement,  le 
propriétaire  inférieur  pourrait  faire  des  ouvrages  qui  nuiraient 
au  fonds  supérieur  en  arrêtant  le  cours  de  l’eau.  De  même, 
une  portion  du  volume  des  eaux  pourrait  être  détournée  k sou 
passage,  contrairement  aux  droits  des  riverains,  résultant  de 
l’article  644  du  Code  civil.  En  général,  tous  les  faits  qui  don- 
nent lieu  aux  actions  en  complainte  et  en  réintégrande  peuvent 
offrir  le  caractère  de  délits,  lorsqu’ils  ont  été  faits  sans  droit 
et  avec  l’intention  de  nuire  (2). 

Dans  tous  ces  cas,  si  le  juge  de  paix  estime  que  le  dommage 
n’est  pas  suffisamment  réparé  par  la  déclaration  qu’il  rend 
sur  le  possessoire,  et  l’ordre  qu’il  donne  de  remettre  ou  main- 
tenir les  choses  dans  l'état  conforme  k la  possession  du  de- 
mandeur, il  doit  allouer,  en  outre,  la  somme  d’argent  réclamée 
k titre  de  dommages-intérêts. 


17! 


1)  S.  43, 2, 68,  et  46,  2,  263. 

>2)  V.  l’espèce  d’uo  arrêt  du  16  mars  18M,  S.  41,  1, 196,  D.  41, 


1, 
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576.  Ce  qu’il  importe  de  remarquer  ici,  comme  ayant  trait 
à la  compétence  d’attribution,  c’est  que  si  l'action  possessoire, 
complainte  ou  réintégrande,  se  déguisait  sous  la  forme  d’une 
action  en  dommages-intérêts,  de  manière  que  le  demandeur 
en  saisît  le  tribunal  civil  de  première  instance,  celui-ci  devrait 
se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  au  juge  de  paix 
qui  seul  doit  en  connaître  en  première  instance  (1). 

«577.  11  résulte  du  texte  même  de  l’article  6 que  les  juge- 
ments sur  les  actions  possessoires  sont  toujours  sujets  à l’appel. 
La  demande  est  toujours  considérée  comme  indéterminée. 
Les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  accessoirement  récla- 
més n’ont  aucune  influence  sur  la  compétence. 

578.  Comme  nous  l'avons  indiqué,  n°  284,  les  juges  de 
paix  ont  reçu,  en  matière  de  douanes,  des  attributions  spé- 
ciales. D’après  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  article  3,  ils  sont 
juges  ordinaires  des  contraventions  aux  lois  relatives  aux  im- 
portations et  exportations  tant  sur  mer  que  sur  terre. 

La  loi  du  28  avril  1816,  titre  5,  article  41,  leur  a retiré, 
pour  l’attribuer  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  toute 
importation  par  terre  d’objets  prohibés,  et  toute  introduction 
frauduleuse  d’objets  tarifés,  dont  le  droit  serait  de  vingt  francs 
par  quintal  métrique  et  au-dessus.  La  même  loi  (article  48) 
déférait  aux  Cours  prévotales,  remplacées  aujourd’hui  par  les 
tribunaux  correctionnels  (2),  les  prévenus  de  toute  importa- 
tion prohibée  ou  frauduleuse,  si,  étant  à cheval,  ils  sont  au 
nombre  de  trois,  ou  plus,  et  si,  étant  à pied,  ils  sont  en  nom- 
bre supérieur  à six  ; ainsi  que  les  faits  de  contrebande  commis 
par  des  préposés  de  l’administration  des  douanes  (art.  55). 
Mais  la  loi  du  27  mars  1817,  articles  12  et  suivants,  remet- 
tant en  vigueur  l’article  15  de  la  loi  du  17  décembre  1814, 
donne  aux  juges  de  paix  la  connaissance  en  premier  ressort 
des  introductions  par  terre  ou  par  mer  des  marchandises  pro- 
hibées. Seulement,  il  y a lieu  à l’emprisonnement,  et  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  compétents,  si  l’introduction  a été 
faite  par  une  réunion  de  trois  individus  (3). 

579.  Les  articles  7,  8 et  9 de  la  loi  du  25  mai  1838,  ren- 


(1)  V.  l’arrêt  cité  à la  note  précédente. 

(2)  L.  du  21  avr.  1818,  art.  3V. 

(3)  V.  pour  les  développements  sur  cette  matière  toute  spéciale,  MM.  Ca- 
rou,  1. 1,  p.  381  et  suiv.,  et  Curasson,  t.  1,  p.  22. 
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ferment  des  règles  générales  applicables  à tous  les  genres  de 
demandes  attribuées  aux  juges  de  paix  par  les  dispositions  pré- 
cédentes. Elles  servent  à déterminer  à la  fois  la  compétence 
d’attribution  et  la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort, 
car  l’une  et  l’autre  dépendent  de  la  valeur  de  la  demande.  Pour 
éviter  des  répétitions  inutiles,  nous  renvoyons  l’explication 
complète  de  ces  articles  aux  n°*  597  et  suivants,  où  nous  trai- 
tons de  la  compétence  quant  au  ressort. 


MATIÈnES  ATTRIBUÉES  AUX  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

i»8().  En  droit,  les  tribunaux  de  commerce  n’ont  pas  reçu 
d’attribution  générale  pour  connaître  des  actions  en  responsa- 
bilité résultant  des  délits  civils  proprement  dits. 

En  fait,  les  actions  en  dommages-intérêts  dont  ils  peuvent 
être  saisis  sont  presque  toujours  la  suite  d’engagements  nés  de 
contrats  ou  quasi-contrats  relatifs  aux  opérations  commer- 
ciales. Par  exemple,  un  marchand  vend  son  fonds  de  com- 
merce. Plus  tard  il  ouvre,  dans  la  même  rue,  un  établissement 
rival  de  celui  de  son  successeur.  L’action  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  celui-ci  sera  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  (1),  parce  que,  à vrai  dire,  il  y a,  dans  ce  fait, 
moins  un  délit  proprement  dit  qu’une  violation  du  contrat  in- 
tervenu entre  le  vendeur  et  l’acheteur. 

Cependant,  nous  avons  déjà  vu  que  ces  tribunaux  pouvaient 
avoir  quelquefois  à statuer  sur  des  délits  civils,  incidemment  à 
des  contestations  d’un  autre  genre  portées  devant  eux  (2).  Les 
principes  de  la  compétence,  à raison  de  la  connexité,  le  veu- 
lent ainsi.  C’est  pourquoi  l’on  a jugé  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent  pour  connaître  de  l’action  intentée  par 
un  voiturier  contre  l’expéditeur  des  marchandises  qui  lui  avaient 
été  confiées,  à raison  du  préjudice  que  lui  avait  causé 
la  saisie  d’objets  de  contrebande  mêlés  à ces  marchan- 
dises (3). 

Au  reste,  la  loi  leur  attribue  expressément  la  connaissance 
des  actions  reconventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées 


(1)  Nonguier,  Comp.  destrib.  de  conm.,  t.  2,  p.  354. 

(2)  V.  n"  515  et  les  notes. 

(3)  Montpellier,  12  jnill.  1828,  D.  28,  2, 199. 
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sur  la  demande  principale  (1),  qui  constitue  quelquefois  un 
véritable  délit  civil. 

Ainsi,  supposez  qu’un  créancier  demande  au  tribunal  de 
commerce  une  déclaration  de  faillite  contre  son  débiteur.  Celte 
demande  est  mal  fondée  ; le  débiteur  la  fait  rejeter.  Mais  cette 
demande,  formée  dans  de  certaines  circonstances,  a pu  porter 
le  plus  grand  préjudice  à ses  affaires,  et  c’était  avec  une  inten- 
tion malveillante  qu’elle  était  formée;  la  demande  en  domina- 
ges-intérêts  que  le  débiteur  introduira  à son  tour  contre  le 
créancier  sera  valablement  jugée  par  le  tribunal  de  commerce. 

D’autres  actions  sont  réservées  par  des  dispositions  expres- 
ses au  tribunal  de  commerce. 

Telles  sont,  au  cas  de  faillite,  les  demandes  en  nullité  des 
conventions  faites  par  un  créancier,  soit  avec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  et  tendant  à procurer  k ce  créancier 
des  avantages  particuliers  à raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  ou  bien  un  avantage  k la  charge  de  l’actif 
de  la  faillite.  L’article  597  du  Code  de  commerce  punit  ce  fait 
de  l’emprisonnement  et  de  l’amende  ; l’article  598  déclare  que 
les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles,  et  le  créan- 
cier sera  tenu  de  rapporter,  k qui  de  droit,  les  sommes  ou  va- 
leurs qu’il  aura  reçues,  en  vertu  des  conventions  annulées. 
Enfin  l’article  599  dit  que,  « dans  le  cas  où  l’annulation  des 
« conventions  serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l’action  sera 
« portée  devant  les  tribunaux  de  commerce.  » 

Ces  derniers  seraient  donc  compétents  si  l’annulation  des 
conventions  et  la  restitution  des  sommes  reçues  étaient  pour- 
suivies, abstraction  faite  du  caractère  criminel  qui  s’attache  k 
ces  actes,  et  comme  simples  délits  civils.  Or,  c’est  1k  une  pour- 
suite dont  l’origine  réside  dans  une  convention  régie  par  les 
principes  du  droit  commercial;  cette  poursuite  d’ailleurs  déri- 
vant de  la  faillite,  la  juridiction  consulaire  est  saisie  de  l’ac- 
tion par  la  nature  des  choses. 

Nous  en  dirons  autant  des  actions  relatives  aux  faits  prévus 
par  les  articles  593,  594  et  596  du  Code  de  commerce,  dans 
le  cas  où,  n’ayant  pas  paru  au  ministère  public  présenter  tous 
les  caractères  d’un  délit  punissable,  la  poursuite  n’aurait  lieu 
que  par  la  voie  purement  civile. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas  déterminés,  lorsque  les  domma- 


(1)  Cod.  comm.,  art.  639. 


Digitized  by  Google 


448  PREMIÈRE  PARTIE.  — LIV.  I. — TIT.  II. — CHAP.  V. 

ges-intérêts  sont  réclamés  par  action  principale,  en  dehors  de 
toute  convention,  et  par  suite  d’un  fait  qui  présenterait  les  ca- 
ractères d’un  délit  civil  ou  d’un  quasi-délit,  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  se  déclarer  incompétents.  Ce  sont  des  tri- 
bunaux d’exception.  Leurs  attributions  sont  définies  d’une  ma- 
nière limitative  par  les  articles  631,  634  et  635  du  Code  de 
commerce.  L’article  631,  qui  renferme  le  principe  général, 
porte  que  les  tribunaux  de  commerce  « connaîtront  : 1°  de 
« toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions 
« entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ; — 2°  entre  toutes 
« personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
« merce.  » Or,  suivant  nous,  on  ne  peut  rattacher  ni  à la 
première  ni  à la  seconde  de  ces  dispositions  le  système  qui  at- 
tribuerait aux  tribunaux  de  commerce  les  actions  en  responsa- 
bilité, à raison  de  délits  civils  ou  de  quasi-délits  commis  en 
dehors  de  l’exécution  d’un  contrat,  quand  bien  même  ils  se 
produiraient  k la  suite  ou  à l’occasion  de  l’accomplissement 
d’un  acte  commercial,  ou  dans  l’exercice  de  la  profession  de 
commerçant. 

D’abord  le  fait  en  lui-même,  délit  ou  quasi-délit,  ne  con- 
stitue point  un  acte  de  commerce,  cela  est  évident  (1). 

En  second  lieu,  l’attribution  de  juridiction  ne  découle  pas 
ici  de  la  qualité  des  personnes  ; car  l’obligation  elle-même 
n’emprunte  point  à cette  qualité  le  caractère  commercial  qui, 
dans  l’esprit  de  la  loi,  détermine  la  compétence. 

Quand  l’article  631  parle  des  contestations  relatives  aux 
engagements  entre  commerçants,  il  n’entend  point,  parce  mot, 
toutes  les  obligations  quelconques  résultant  d’un  fait  de 
nature  à produire  le  lien  de  droit , et  notamment  de 
tous  les  engagements  qui  peuvent  se  former  sans  convention, 
aux  termes  de  l’article  1370  du  Code  civil.  La  loi  n’a  voulu 
parler  que  des  engagements  qui  se  rapportent  à l’exercice 
même  du  commerce,  qui  ont  pour  objet  direct  l’accomplisse- 
ment des  actes  commerciaux.  Si,  dans  certains  cas,  des  né- 
gociations, qui  ne  constituent  point  eu  elles-mêmes  des  actes 
de  commerce,  sont  réputées  avoir  un  caractère  commercial, 
par  cela  seul  qu’elles  émanent  de  commerçants,  c’est  parce 
qu’une  présomption  légale  les  fait  considérer  comme  des  actes 


r (1)  M.  Pardessus,  Court  de  droit  comm.,  t.  t,  n°*  53  et  192.  V.  aussi 
Etieune  Blanc, *ï’r.  de  la  conlref.,  p.  233  et  417. 
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de  la  profession  de  ceux  qui  les  ont  accomplies,  comme  se  rat- 
tachant à l’exercice  de  leur  commerce,  tant  que  le  contraire 
n’est  pas  prouvé  (1).  Or,  dans  notre  hypothèse,  la  preuve  con- 
traire résulte  de  la  nature  même  du  fait.  Le  délit  ou  le  quasi- 
délit,  la  faute,  en  un  mot,  qui  donne  ouverture  à la  responsa- 
bilité, n’a  pas  de  relation  avec  l’exercice  du  commerce  ; et  ce 
caractère  commercial  qu’elle  ne  tient  pas  de  sa  nature,  elle  ne 
peut  l’emprunter  à la  qualité  de  son  auteur  (2). 

M.  Pardessus  fait  sur  tout  ceci  une  distinction  très-juste  : 

« Un  délit  ou  un  quasi-délit,  commis  par  un  commerçant, 
même  à l’égard  d’un  autre,  ne  rendrait  pas  commerciales  les  con- 
damnations < pii  en  seraient  le  résultat.  Par  exemple,  si  un  com- 
merçant en  poursuivait  un  autre,  pour  lui  rendre  des  marchan- 
dises enlevées  par  celui-ci  sans  aucun  droit  ; s’il  exerçait  contre 
lui  une  demande  en  restitution  de  marchandises  que  ce  com- 
merçant aurait  frauduleusement  reçues  d’un  voleur  ou  d’un 
dépositaire  infidèle,  une  telle  action  ne  serait  pas  de  la  compétence 
commerciale,  même  quand  on  se  bornerait  à réclamer  la  mar- 
chandise ou  le  prix,  sans  dommages-intérêts. 

Mais  si  un  commissionnaire,  abusant  de  la  confiance  de  son 
commettant,  se  prétendait  propriétaire  de  ce  que  ce  dernier 
lui  a confié,  la  contestation  qui  en  résulterait  serait  commer- 
ciale, parce  que  le  seul  engagement  intervenu  entre  les  par- 
ties est  la  commission,  acte  commercial  de  sa  nature,  dont 
l’exécution  et  les  suites  seraient  précisément  l’objet  de  la  con- 
testation (3).  » 

La  Cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine  par  un  ar- 
rêt du  11  vendémiaire  an  13  (4).  Des  marchandises  vendues 
par  un  sieur  Vassy,  et  livrées  au  sieur  Bonnefonds,  furent 
ensuite  enlevées  furtivement  des  chantiers  ou  magasins 
de  l’acheteur  par  Vassy  lui-même.  Bonnefonds  l’assigne  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  Vassy  est  condamné  à restituer  les 
objets  ou  à en  payer  la  valeur.  Mais  Vassy  interjette  appel, 
pour  cause  d’incompétence.  Le  30  prairial  an  10,  la  Cour  de 
Bordeaux  infirme  par  ce  motif.  — Pourvoi  de  Bonnefonds. 


(1)  M.  Pardessus,  t.  1,0°  *8. 

(2)  Conf.  M.  Orillard,  Comp.  de*  I rib.  de  comm.,  n°  203. 

(3)  T.  t , n°  53. 

(t)  Dali.,  Comp.,  p.  360,  el  Rec.  ptriod.,  5,  2,21. 
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Mais,  la  Cour  : « Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  doivent  connaître,  d’après  les  lois  de  leur  établissement, 
que  des  affaires  de  commerce  entre  négociants  et  marchands, 
pour  fait  rie  marchandises,  et  nullement  de  tous  les  différends 
quelconques  qui  peuvent  s’élever  entre  commerçants  ; que,  dans 
l’espèce,  il  ne  s'agissait  que  d’un  enlèvement  d’objets  mobiliers, 
qui,  entre  particuliers,  de  quelque  profession  qu’ils  soient,  ne 
peut  donner  lieu  qu’à  une  action  civile,  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires....  Rejette.  » 

Les  Cours  d’appel  ont  décidé,  par  les  mêmes  principes,  une 
question  qui  s’est  présentée  plusieurs  fois  devant  elles. 

Un  bateau  servant  à la  navigation  fluviale,  pour  le  trans- 
port des  personnes  ou  des  marchandises,  rencontre  un  autre 
bateau  servant  à la  même  destination,  et  lui  cause  des  avaries. 

Le  propriétaire  du  bateau  avarié  poursuit  le  propriétaire  de 
l’autre  bateau  en  dommages-intérêts,  en  prétendant  que  l’a- 
bordage  a eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  et  de  l’équipage  de 
ce  dernier  bateau.  L’assignation  est  donnée  devant  le  tribunal 
decommerce.  On  oppose  l’incompétence.  Ce  moyen  est-il  fondé? 

L’affirmative  a été  admise  par  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour 
d’appel  d’Aix  (1),  et  l’autre  de  celle  de  Montpellier  (2).  Nous 
citons  en  entier  les  considérants  du  premier  : 

« Attendu  que  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  est 
exceptionnelle  et  de  droit  étroit  ; que  si  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  commerciales 
par  la  loi,  cela  signifie  seulement  que  tous  les  contrats,  mar- 
chés et  obligations  qui  se  rattachent  à une  entreprise  de  ce 
genre  sont  de  nature  commerciale  ; mais  cela  ne  peut  s’enten- 
dre du  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  servant  au  transport 
cause  du  dommage  à un  autre  ; 

« Que,  s’il  en  est  autrement  en  matière  d’abordage  maritime, 
c’est  par  suite  des  anciens  principes  consignés  dans  l’ordon- 
nance de  la  marine,  qui  attribuaient  expressément  l’abordage 
aux  tribunaux  de  l’amirauté,  et  qui  ont  conduit  à interpréter 
dans  ce  sens  l’article  633  du  Code  de  commerce,  lequel  attri- 
bue aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  concerne  les  ex- 


il) Arrêt  du  16  juin  1841,  Joum.du  Pal.,  t.  2 de  1841,  p.  305. 

(2)  Arrêt  du  15  m»i  1847,  Journ.  du  Pal.,  U 2 de  1847,  p.  313.  Ajoutez 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  18  janv.  1816,  rapporté  par  M.  Dalloz 
Noue.  Rec.  mélhod.,  v°  Comp.  comm.,  n°  126.  ’ 
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péditions  maritimes  ; c’est  encore  par  suite  et  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 407  du  même  Code,  qui,  sans  déclarer  le  fait  d’ahordage 
maritime  soumis  h la  compétence  commerciale,  le  suppose  tel. 

« Mais,  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  de 
règles  toutes  spéciales  et  concernant  exclusivement  la  naviga- 
tion maritime  ; que  si  on  voulait  les  étendre  à la  navigation 
fluviale,  on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux  accidents 
qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  routes  et  aux  différents  domma- 
ges qui  pourraient  être  causés  par  les  voitures  servant  au  com- 
merce ; 

« Que  ce  serait  lii  en  effet  une  conséquence  rigoureuse  de 
l’assimilation  parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux  modes 
de  transport  par  terre  et  par  eau  ; et  que  le  résultat,  évidem- 
ment inadmissible  pour  l’un  de  ces  modes,  ne  peut  être  accepté 
pour  l 'autre. ..;  annule  pour  cause  d’incompétence,  etc.  » 

Selon  nous,  on  devrait  décider  de  même  dans  tous  les  cas 
où  la  contestation  naît  entre  commerçants  et  d’actes  illicites 
qui  se  manifestent  bien  dans  l’exercice  de  la  profession  de 
commerçant,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  étrangers  au  com- 
merce dans  leur  propre  nature  ; telle  serait  l’action  d’un  mar- 
chand contre  un  autre,  tendant  à faire  interdire  à celui-ci,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  la  vente  de  ses  marchandises  aux 
enchères,  et  par  l’entremise  d’un  commissaire-priseur  (1);  et 
la  classe  nombreuse  des  poursuites  en  réparations  civiles  pour 
usurpation  de  noms,  d’enseignes,  de  titres  commerciaux,  et  de 
propriétés  industrielles  ou  littéraires. 

Nous  sommes  ici  d accord  avec  l’auteur  du  Traité  tic  la  con- 
trefaçon (2).  Nous  devons  avouer  cependant  que  la  jurispru- 
dence, encore  assez  incertaine  sur  l’ensemble  de  la  question, 
nous  est  généralement  contraire  sur  ce  dernier  point  (3). 

MATIÈRES  ATTRIBUÉES  AUX  TRIBUNAUX  DE  L’OBDRE  ADMINIS- 
TRATIF. 

380  bis.  Nous  aurions  maintenant  à parler  de  la  compé- 


(t)  Conlrà,  Grenoble,  16  mars  1837,  D.  38, 2, 18. 

(2j  M.  Etienne  Blanc,  p.  233  et  447. 

(3)  V.  Rcj.,  26  févr.  1845,  D.  191,  et  M.  Orillard,  Cnmp.  des  Irib.  de 
cotnm.,  D”  205,.  Analog.,  RègL  de  juges,  4 mars  1845.  D.  46,1,208; 
Bourges,  23  févr.  1844,  D.  45,  4,  101. 
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tence  des  tribunaux  administratifs,  auxquels  est  attribuée 
une  classe  importante  d’actions  en  dommages-intérêts.  Mais 
ce  sujet  sera  plus  convenablement  placé  au  livre  II,  où  nous 
traitons  des  quasi-délits.  En  effet,  les  actions  auxquelles  nous 
faisons  allusion,  fondées  sur  les  torts  et  dommages  qu’éprou- 
vent des  particuliers  par  suite  de  l’exécution  des  travaux  pu- 
blics, ont  pour  cause  des  faits  qui  ne  peuvent  guère  présenter 
d’autre  caractère  que  celui  de  simples  quasi-délits  (1).  On 
verra  qu’il  en  est  ainsi,  soit  que  les  torts  et  dommages  pro- 
viennent du  fait  direct  de  l’administration,  soit  qu’ils  provien- 
nent du  fait  des  entrepreneurs.  Nous  nous  bornerons  donc, 
pour  le  moment,  à cette  indication  ; nous  renvoyons  pour  les 
développements  au  chapitre  5 du  livre  II. 


§ 2. 


Compétence  quant  aux  personnes  et  au  territoire. 

1581.  Nous  comprenons  sous  ce  titre  les  règles  qui  servent 
à déterminer  devant  quel  tribunal  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné. A cet  égard,  il  y a des  distinctions  à faire,  suivant  que 
l’action  en  responsabilité  est  attribuée  au  tribunal  civil  de 
première  instance  ou  à un  juge  d’exception. 

o82.  Quand  la  demande  est  portée  au  tribunal  de  première 
instance,  il  faut  appliquer  la  règle  contenue  dans  l’article  59 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  dispose  que  toute  action  per- 
sonnelle ou  mobilière  doit  être  exercée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  ou  devant  le  tribunal  de  sa  résidence, 
s’il  n’a  pas  de  domicile.  S’il  y a plusieurs  défendeurs,  ils  sont 
tous  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l’un  d’eux,  au 
choix  du  demandeur,  à cause  de  l’unité  de  l’instance  (2). 

Le  défendeur  devrait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  alors  même  que  l’action  en  responsabilité  aurait  pour 
base  un  délit  commis  sur  un  immeuble,  car  l’action  ne  cesse- 
rait pas  d’être  pour  cela  personnelle  et  mobilière,  puisqu’elle 
ne  tendrait  qu’au  paiement  d’une  somme  d’argent  ou  à des 


(1)  V.  aussi  iuprd,  n”  426. 

(2)  Cod.  proc.,  59,  §§  1 ei 2 ; Boncenne,  Th.  de  la  pr.,  t.  2,  p.  246  et 
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prestations  personnelles  toujours  résolubles  en  condamnations 
pécuniaires. 

883.  L’instance  une  fois  engagée,  si  le  défendeur  opposait 
incidemment  et  préjudiciellement  un  droit  de  propriété  ou  au- 
tre droit  réel  qu’il  prétendrait  lui  appartenir,  il  faudrait,  sans 
doute,  statuer  sur  ce  point.  Mais  le  tribunal  saisi  ne  serait  pas 
obligé  de  surseoir  et  de  renvoyer  la  cause  au  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  (1)  : car,  n’étant  pas  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  c’est  le  cas  d’appliquer  la  règle  que  le 
juge  de  l’action  est  le  juge  de  l’exception. 

884.  Si  le  défendeur  avait  été  assigné  devant  un  tribunal 
qui  ne  serait  pas  celui  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  il 
pourrait  demander  le  renvoi,  mais  l’exception  devrait  être  pro- 
posée in  limine  litis,  conformément  à l’article  169  du  Code  de 
procédure,  car  l’incompétence  n’est  ici  que  relative  ou  per- 
sonnelle. 

888.  Quand  il  s’agit  d’une  demande  attribuée  au  juge  de 
paix,  conformément  à ce  que  nous  avons  vu  dans  le  § 1",  les 
règles  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  actions  principales  en  dom- 
mages intérêts,  à raison  des  diverses  causes  énumérées  ci- 
dessus,  sont  toutes  purement  personnelles,  et,  néanmoins, 
elles  sont  quelquefois  déférées  au  juge  de  la  situation  des 
lieux. 

C’est  ce  que  prescrit  l’article  3 du  Code  de  procédure  civile, 
pour  les  actions  en  réparation  de  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  ainsi  que  pour  les  contestations  relatives  aux 
locations  de  maisons  et  biens  ruraux.  Dans  ce  cas,  l’objet  liti- 
gieux dont  la  situation  sert  à déterminer  la  compétence  est  le 
fonds  qui  a éprouvé  le  dommage  et  non  le  fonds  d’où  le  dom- 
mage provient.  Par  exemple,  si  les  dégâts  proviennent  de  la 
rupture  des  digues  d’un  étang,  le  juge  compétent  est  celui  du 
lieu  où  se  trouve  le  fonds  endommagé,  et  non  pas  celui  du 
lieu  où  l’étang  est  situé  (2). 

Cette  dérogation  aux  règles  générales,  établie  par  l’article  3 
du  Code  de  procédure,  s’explique  si  l’on  considère  que  la  dé- 
cision du  litige  dépend,  dans  la  plupart  de  ces  affaires,  de  la 
connaissance  des  lieux,  de  vérifications  que  le  juge  de  la  situa- 


(1)  Cod.  proc.  civ.,  59,  § 3. 

(2)  Kej.,  26  jauv.  1847,  D.  1*9. 
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lion  est  plus  à portée  de  faire,  sans  perte  de  temps  et  à moin- 
dres frais. 

En  outre,  quand  les  dommages-intérêts  sont  réclamés  acces- 
soirement à une  demande  réelle  immobilière  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  c’ est-h-dire  h une  action  possessoire,  elle  suit 
naturellement  le  sens  de  la  demande  principale  et  appartient 
au  même  juge  (1). 

Dans  tous  les  autres  cas,  où  l’action  est  purement  person- 
nelle et  mobilière,  c’est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  qu’elle  doit  être  portée  (2),  et  s’il  y a plusieurs  dé- 
fendeurs, devant  le  juge  du  domicile  de  l’un  d’eux  au  choix 
du  demandeur,  conformément  à la  règle  ordinaire  (3). 

380.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  l’action  en 
responsabilité,  à raison  des  délits,  se  présente  incidemment  et 
accessoirement  à une  contestation  commerciale  portée  devant 
eux,  il  est  clair  que  la  compétence  est  déterminée  par  l’action 
principale,  dont  la  demande  accessoire  en  dommages-intérêts 
ne  peut  être  séparée.  Dans  le  cas  de  banqueroute,  et  lorsqu’il 
s’agit  d’actions  dirigées  contre  des  créanciers  de  la  faillite,  ou 
contre  des  syndics,  le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a connu 
des  autres  opérations  de  la  faillite  (V.  supra,  n°  580). 

§3. 

Compétence  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  dernier  ressort. 

887.  Toujours  fidèle  à l’ordre  que  nous  avons  adopté,  nous 
allons  voir  d’abord  comment  la  loi  a déterminé  les  limites  du 
premier  et  du  dernier  ressort  pour  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance. 

La  loi  du  1 1 avril  1838  porte  : 

Article  1".  « Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
« connaîtront,  en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et 
« mobilières,  jusqu’à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  prin- 
« cipal,  et  des  actions  immobilières  jusqu’à  soixante  francs  de 
« revenu,  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  — 


S Cod.  proc.  civ.,  art.  3,  2°. 

Cod.  proc.  civ.,  art.  2. 

(3)  Cod.  proc.  civ.,  art.  59  ; Curasson,  t.  1,  p.  5 et  6. 
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« Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  en  matière 
« sommaire. 

Article  2.  « Lorsqu’une  demande  reconvcntionnelle  ou  en 
« compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compé- 
« tence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  dernier 
« ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu’il  y ait  lieu  k ap- 
« pel.  — Si  l’une  des  demandes  s’élève  au-dessus  des  limites 
« ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera,  sur  toutes 
« les  demandes,  qu’en  premier  ressort.  — Néanmoins,  il  sera 
« statué,  en  dernier  ressort,  sur  les  demandes  en  dommages- 
« intérêts  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
« mande  principale  elle-même.  » 

«588.  En  appliquant  ces  dispositions  et  les  principes  généraux 
de  la  compétence  à la  matière  qui  nous  occupe,  nous  arrive- 
rons à formuler  les  règles  suivantes  : 

Comme  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières,  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  seront  jugées,  en  dernier  res- 
sort, par  les  tribunaux  de  première  instance,  quand  elles  n’excé- 
deront pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs  en  principal.  Cette 
valeur  se  déterminera  par  les  conclusions  du  demandeur  et  par 
celles  du  défendeur,  lorsque  celui-ci  aura  formé  une  demande 
reconventionnelle  ou  en  compensation.  El  remarquez  que  les 
parties,  ayant  toujours  le  droit  de  modifier  leurs  conclusions 
dans  le  cours  de  l’instance,  c’est  aux  dernières  conclusions  pri- 
ses qu’il  faut  s’attacher,  mais  ce  n’est  jamais  à la  condamna- 
tion prononcée  ( 1 ). 

Si  plusieurs  demandes,  même  provenant  de  causes  différen- 
tes, sont  réunies  dans  une  même  instance,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  qu’en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s’élève  au- 
dessus  de  quinze  cents  francs,  lors  même  que  les  unes  ou  les 
autres  ne  s’élèveraient  pas  à cette  somme.  C’est  ce  que  prescrit 
formellement  l’article  9 de  la  loi  du  25  mai  1838,  pour  les  ac- 
tions portées  devant  les  justices  de  paix.  Il  est  naturel  d’appli- 
quer la  même  règle  devant  les  tribunaux  civils  (2). 

«589.  Nous  venons  de  supposer  plusieurs  demandes  for- 
mées simultanément  par  la  même  personne  ; si  elles  le  sont 
par  des  personnes  différentes,  la  règle  n’est  plus  la  même.  Il 


(1)  M.  Bcnech,  t.  2,  p.  78  et  79. 

(2)  M.  Bouedi,  p.  87. 
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y a autant  d’actions  distinctes  que  de  créanciers  ; on  ne  doit 
s’attacher  qu’au  montant  de  la  demande  de  chacun. 

A l'inverse,  si  plusieurs  défendeurs  sont  actionnés  par  la 
même  personne,  — ou  la  cause  de  chaque  action  est  distincte 
des  autres,  la  valeur  de  la  demande  formée  contre  chacun  doit 
être  alors  considérée  isolément;  — ou  l’action,  au  contraire,  a 
sa  hase  dans  un  fait  commun  aux  défendeurs  ; dans  ce  cas,  il 
faut  encore  distinguer  si  elle  n’est  dirigée  contre  chacun  d’eux 
que  pour  sa  part,  auquel  cas  la  valeur  de  chaque  fraction  doit 
seule  être  prise  en  considération  (1)  : mais  si  le  créancier  agit 
pour  la  totalité  de  l’obligation  contre  chacun  d’eux,  et  de- 
mande la  condamnation  solidaire,  dans  celte  hypothèse,  on 
doit  considérer  la  valeur  totale  de  la  demande. 

oî)0.  La  faculté  de  l’appel  est  la  règle  générale,  et  les 
tribunaux  ne  jugent  en  dernier  ressort  que  les  actions  ayant 
pour  objet  une  somme  de  quinze  cents  francs  et  au-dessous.  Il 
suit  de  là  que  si  la  demande  est  indéterminée,  par  exemple, 
s’il  s’agit  de  dommages-intérêts  à donner  par  état,  à liquider, 
à arbitrer,  ou  pour  lesquels  on  se  rapporte  à la  sagesse  du  tri- 
bunal, celui-ci  ne  juge  qu’en  premier  ressort  (2),  sauf  au  de- 
mandeur à restreindre  sa  demande  dans  les  limites  de  quinze 
cents  francs  avant  le  jugement. 

391.  On  vient  de  voir  que,  d’après  l’article  2,  ce  n’est  pas 
la  demande  originaire  seule  qui  détermine  toujours  la  compé- 
tence en  dernier  ressort.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article 
consacre  une  règle  antérieurement  admise  par  la  doctrine, 
savoir  : que 'si,  des  demandes  originaire  et  reconventionnelle, 
l’une  ou  l’autre  s'élève  au-dessus  des  limites  de  la  compétence 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  statué  sur  le  tout  qu’à  charge 
d’appel  ; mais  que  si  chacune  de  ces  demandes,  considérée  iso- 
lément, est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  l’une  et  l’autre 
seront  jugées  sans  appel.  Ceci  s’applique  notamment  aux  de- 
mandes endommages  intérêts  fondées  sur  une  cause  différente 
de  la  demande  principale  et  antérieure  à celle-ci.  Ceci  ré- 
sulte des  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi  à la 
chambre  des  députés  (3 J et  de  ces  paroles  de  M.  Parant  : « Il 
faut  qu’il  soit  bien  entendu  que  par  les  expressions  de  la  loi, 


(1)  M.  Benecb,  p.  153. 

(2)  M.  Benech,  P- .155. 

(3)  Monit.  du  24  levr.  1838. 
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demandes  reconventionnelles  et  en  compensation,  noos  avons 
voulu  parler  de  toutes  les  demandes  formées  incidemment  par 
le  défendeur  contre  le  demandeur  principal.  » 

«592.  Dans  le  dernier  paragraphe,  la  loi  fait  exception  à 
cette  règle,  par  rapport  aux  demandes  reconventionnelles  en 
dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même.  Elles  seront  toujours  jugées  comme  la 
demande  principale  dont  on  les  considère  comme  l’acces- 
soire. 

Par  exemple,  vous  m’assignez  en  paiement  d’une  somme 
de  quinze  cents  francs.  Je  demande  que  vous  soyez  déclaré 
non  recevable  et  mal  fondé , et,  de  plus,  attendu  que  votre 
poursuite  est  vexatoire,  injuste,  qu’elle  me  cause  un  tort  pé- 
cuniaire et  moral,  par  exemple,  en  donnant  mal  à propos  des 
inquiétudes  h mes  créanciers,  en  ébranlant  ou  paralysant  mon 
crédit,  en  arrêtant  mes  opérations  commerciales,  je  conclus  à 
trois  ou  quatre  mille  francs  de  dommages-intérêts.  C’est,  de 
ma  part,  une  demande  reconventionnelle  ; elle  est  fondée  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale;  elle  sera  jugée  en  der- 
nier ressort  comme  celle-ci. 

11  n’est  pas  toujours  aussi  facile  de  savoir  si  une  demande 
en  dommages-intérêts  doit  être  considérée  comme  fondée  sur 
une  demande  originaire  et  principale,  et  doit  en  être  considé- 
rée comme  l’accessoire,  ou  si  l’on  doit,  au  contraire,  y voir 
une  demande  qui  a son  individualité  propre.  Ainsi,  lorsqu’un 
créancier  dirige  des  poursuites  contre  son  débiteur,  en  vertu 
d’un  titre  exécutoire,  et  que  celui-ci,  formant  opposition  au 
commandement  ou  à la  saisie,  forme  en  même  temps  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  à raison  de  ces  poursuites,  est- 
ce  la  poursuite  même  que  l'on  doit  considérer  comme  la  de- 
mande principale  et  la  cause  de  la  poursuite  qui  déterminera 
le  dernier  ressort  ? La  demande  du  débiteur  est-elle,  au  con- 
traire, la  demande  dont  on  doive  uniquement  se  préoccuper 
pour  fixer  la  compétence  du  tribunal  ? 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  sous  l’empire  de  l’article  5, 
titre  4,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qu’il  fallait  s’attacher  uni- 
quement à la  cause  de  la  poursuite  ; que  celle-ci  constituait 
seule  la  demande  principale,  et  que  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l’opposant  ne  sont  qu’un  accessoire  qui  ne  sert 
point  à déterminer  la  compétence.  Sa  jurisprudence,  qui  n’a 
jamais  varié  sur  ce  point,  est  consacrée  par  un  très-grand 
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nombre  d’arrêts  (1).  Cette  jurisprudence  a pour  effet  de  ré- 
primer l’abus  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts,  qui  seraient  hors  de  toute  proportion  avec  l’objet  prin- 
cipal, et  qui  n’auraient  pour  but  que  d’éluder  les  règles  sur  la 
compétence  en  dernier  ressort.  L’esprit  général  de  la  loi  de 
1838,  et  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  2,  n’ont 
pu  certainement  que  consacrer  ce  système.  Les  commenta- 
teurs de  cette  loi  sont  d’accord  à cet  égard  (2),  bien  qu’on  pa- 
raisse, dans  la  discussion  à la  tribune  de  la  chambre  des  dé- 
putés, avoir  méconnu  l’état  véritable  de  la  question. 

593.  La  loi  du  11  mai  1838,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  2,  ne  s’occupe  que  des  demandes  reconventionnel- 
les,  c’est-à-dire  formées  par  le  défendeur,  comme  moyen  de 
repousser  ou  d’atténuer  l’effet  de  la  demande  principale,  et 
d’obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu’elle  a pu  lui  causer. 
On  ne  peut  entendre  d’une  autre  manière  les  mots  : demandes 
en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  dematide princi- 
pale. C’est  en  vue  de  celle  hypothèse  seule  qu’a  été  présenté 
l'amendement,  qui  est  devenu  depuis  le  troisième  paragraphe 
de  l’article  2. 

Cependant,  la  Cour  de  Rouen  avait  accueilli  une  inter- 
prétation erronée,  d’après  laquelle  on  ne  devrait  pas  compter, 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort,  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  le  demandeur  lui-même,  accessoirement  «à  l’objet 
principal,  et  pour  une  cause  antérieure  à la  demande  (3). 
Mais  celte  Cour  s’est  rétractée  elle-même  (4),  et  le  véritable 
sens  de  la  loi  a été  consacré  par  plusieurs  autres  décisions  (5). 

394.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  il  nous  reste  à faire  connaître  une  disposition 
de  la  loi  du  24  août  1790.  L’article  6 du  titre  4 porte  : « En 
« toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à quelque 


il)  Rej.,  30  juin  1807,  S.  7,  2.  897  ; 22  ocl.  1807,  S.  8,  1,  74  ; 3 août 
1820,  S.  21,  1,  183;  28  fév.  1821,  S.  22,  1,  295;  19  avr.  1830,  S.  190  ; 
Cass.,  U mai  1813,  S.  332. 

(2)  M.  Deuecii,  t.  2,  p.  404  ; M.  Fouthcr,  p.  557,  eu  note.  V.  aussi, 
Bourges,  29  mai  1840,  S.  40,  2,  *98  ; Montpellier,  15  févr.  1851,  S.  51, 2, 
175. 

S Rouen,  18  mars  1850,  S.  41,  2,  62. 

Rouen,  19  nov.  1840,  S.  ibiA. 

(5)  Bordeaux,  10  mai  18*3,  S.  43,2,  *89;  Bourges,  15  juill.  1843*  S. 
44  2 464  j Limoges,  30  janv.  1847,  S.  47,  2,  223;  Montpellier,  22  nov. 
1847,  S.  48,  2,  668. 
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« somme  ou  valeur  que  l’objet  de  la  contestation  puisse  mon- 
« ter,  les  parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement 
« de  la  procédure,  si  elles  consentent  à être  jugées  sans  appel, 
« et  auront  encore,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  la  fa- 
rt cidté  d’en  convenir,  auquel  caslesjugesde  district  prononce- 
« ront  en  premier  et  dernier  ressort.  » Cet  article  n’a  été  abrogé 
par  aucune  loi  postérieure.  Cependant  l’obligation  qu’il  impo- 
sait aux  parties  de  déclarer,  au  commencement  de  la  procé- 
dure, si  elles  entendaient  être  jugées  sans  appel,  et  qui  était, 
du  reste,  complètement  dénuée  de  sanction , est  tombée  en 
désuétude.  Mais  la  faculté  qu’il  donne  aux  plaideurs  de  proro- 
ger conventionnellement  la  juridiction  du  tribunal  n’en  sub- 
siste pas  moins. 

üî)o.  Les  règles  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  quant 
au  droit  déjuger  en  dernier  ressort,  varient  suivant  la  nature 
des  actions  portées  devant  eux. 

Ils  connaissent  de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières en  général,  en  dernier  ressort,  jusqu’à  la  valeur  de  cent 
francs,  et  à charge  d’appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents 
francs  (1). 

Dans  toutes  les  autres,  leur  compétence  en  dernier  ressort 
est  également  fixée  à la  valeur  de  cent  francs. 

Mais  ils  statuent  à la  charge  d’appel  jusqu’au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  in- 
stance : t°  sur  les  contestations  entre  les  aubergistes,  logeurs, 
voituriers  et  bateliers,  et  les  voyageurs  ou  locataires  dans  les 
cas  expliqués  ci-dessus  (2)  ; 2°  sur  les  contestations  entre  pro- 
priétaires et  fermiers  ou  locataires,  pour  les  indemnités  pré- 
tendues, comme  il  est  dit  n°  555  (3). 

De  plus,  ils  statuent,  à charge  d’appel,  sans  limitation  de 
sommes,  sur  les  actions  pour  dommages  aux  champs  (4) , 
pour  diffamation  verbale  et  injures,  rixes  et  voies  de  fait  (5). 

596.  Enfin  ils  statuent,  à charge  d’appel,  à quelque  va- 
leur que  s’élève  la  demande,  sur  les  actions  possessoires  de 
toute  nature,  sans  que  leur  jugement  soit  jamais  en  dernier 


(1)  L.  25  mai  1838,  art.  1. 

(2)  L.  25  mai  1838,  art.  2.  V.  n«  553. 

(3)  Art.  4. 

(4)  L.  25  mai  1838,  art.  5,  § 1.  V.  suprà,  n°*  556,  557  et  suiv. 

(5)  L.  25  mai  1838,  art.  5,  § 5.  V.  tuprà,  nM  556, 564  et  suiv. 
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ressort  ( 1).  La  demande  est  toujours  considérée  comme  d’une 
valeur  indéterminée,  lors  même  qu’elle  comprend  une  somme 
à titre  de  dommages-intérêts. 

597.  Les  articles  7,  8 et  9 de  la  loi  du  25  mai  1838  con- 
tiennent les  règles  générales,  complément  des  articles  pré- 
cédents. 

Aux  termes  de  l’article  9 : « Lorsque  plusieurs  demandes 
« formées  par  la  même  partie  seront  réunies  dans  une  même 
« instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu’en  premier  res- 
« sort,  si  leur  valeur  totale  s’élève  au-dessus  de  cent  francs, 

« lors  même  que  quelqu’une  de  ces  demandes  serait  inférieure 
« à cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  dé- 
fi mandes  excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juri- 
« diction.  » Ainsi  je  réclame  contre  Paul  une  somme  de  cent 
francs,  montant  d’une  obligation,  plus  une  somme  de  cent 
cinquante  francs,  pour  réparation  d’un  dommage  qu’il  m’a 
causé.  Les  deux  sommes  réunies  s’élevant  à deux  cent  cin- 
quante francs,  le  juge  de  paix  est  incompétent. 

Mais  que  faut-il  décider  si  cette  seconde  demande  est  de  la 
nature  de  celles  dont  le  juge  de  paix  connaît,  jusqu’à  la  valeur 
de  quinze  cents  francs  ou  même  indéfiniment,  par  exemple, 
si  c’est  une  demande  en  responsabilité  contre  un  voiturier 
pour  perles  et  avaries  d’effets,  ou  bien  contre  une  autre  per- 
sonne, pour  dommages  aux  champs,  pour  injures  verbales  ? 
Dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  fieux  demaudes  réu- 
nies excèdent  la  compétence  du  juge.  Il  connaît  valablement 
de  la  première,  en  vertu  de  l’article  1";  il  connaît  valablement 
de  la  seconde,  en  vertu  des  articles  2 ou  5.  Leur  réunion 
n’apporte  aucun  changement  à cette  compétence. 

Cependant,  si  la  demande  que  régit  l’article  1er  était  supé- 
rieure à deux  cents  francs,  nous  pensons  que  le  juge  serait  in- 
compétent, bien  que,  réunie  à la  seconde,  elle  fût  encore  infé- 
rieure à quinze  cents  francs.  Car  cette  réunion  n’a  pas  pour 
effet  d’étendre  la  compétence,  d’après  l’esprit  de  l’article  9. 
La  première  demande  ne  change  pas  de  nature  pour  être  réu- 
nie à celle  dont  le  juge  de  paix  connaît,  jusqu’à  quinze  cents 
francs.  Celui-ci  devrait  alors  se  déclarer  incompétent  sur  le 
tout.  11  ne  pourrait  retenir  la  seconde  demande  et  renvoyer 
sur  la  première  au  tribunal  civil,  puisque  le  demandeur  les  a 


(1)  L.  25  mai  1838,  art.  6;  M.  Curasson,  t.  2,  p.  47  et  413. 
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réunies  dans  le  même  exploit.  C’est  la  disposition  formelle  de 
notre  article  (1). 

Il  faudrait  décider  de  même  si,  la  première  demande  étant 
de  moins  de  deux  cents  francs,  c’était  la  seconde  qui  s’élevât 
au-dessus  de  quinze  cents  francs,  et  si,  d’ailleurs,  elle  rentrait 
dans  la  nature  de  celles  dont  le  juge  de  paix  ne  connaît  que 
jusqu’à  concurrence  de  celte  somme. 

i>98.  L’article  7 reproduit,  quant  à la  compétence  limitée 
des  juges  de  paix,  le  système  de  l’article  2 de  la  loi  du  1 1 avril 
18:58,  sur  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

« Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  re- 
« conventionnelles  ou  en  compensation,  qui,  par  leur  nature 
« ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence, 

« lors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  1er,  ces  de- 
« mandes  réunies  à la  demande  principale  s'élèveraient  au- 
« dessus  de  deux  cents  francs.  — Ils  connaissent  en  outre,  à 
« quelques  sommes  qu’elles  puissent  monter,  des  demandes 
« reconventionnelles  en  dommages-intérêts,  fondées  exclusi- 
« vement  sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

Il  faut  ajouter  immédiatement  à ceci  le  dernier  paragraphe 
de  l’article  8,  qui  porte  : « Si  la  demande  reconventionnelle 
« ou  en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compétence,  il 
« pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale, 

« soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à se  pourvoir  devant  le 
« tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conci- 
« liation.  » 

La  loi  fait  donc  une  exception  au  principe  que  la  demande 
reconvenlionnelle  doit  être  jugée  avec  la  demande  principale, 
lorsque  la  première  excède  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Elle  n’ordonne  pas  de  renvoyer  dans  tous  les  cas  les 
deux  demandes  au  tribunal  de  première  instance,  parce  qu’un 
défendeur  de  mauvaise  foi  pourrait  à son  gré  dessaisir  le  juge  de 
paix,  au  moyen  d’une  demande  reconvenlionnelle 
intérêts  qui  ne  serait  pas  fondée  et  n’aurait  d’autre 
frayer  le  demandeur  par  le  changement  de  juridiction.  Dans  le 
cas  même  où  la  demande  reconventionnelle  est  sérieuse,  elle 
pourrait  entraîner  des  difficultés  et  des  longueurs  telles  qu’il  se- 
rait injuste  de  faire  subir  le  retard  qu’elles  occasionneraient  à la 


en  dommages- 
but  que  d ef- 


(f)  M.  Curasson,  t.  2,  p.  543. 
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demande  originaire.  La  loi  autorise  en  conséquence  le  juge  de 
paix  à séparer  les  deux  causes  et  & retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale,  en  renvoyant  au  tribunal  civil  pour  faire 
statuer  sur  la  demande  reconvenlionnelle.  Et  cependant , 
comme  il  peut  être  quelquefois  nécessaire  de  les  juger  simul- 
tanément, elle  donne  au  juge  de  paix  la  faculté  de  se  dessai- 
sir de  l’une  et  de  l’autre,  afin  que  toutes  les  deux  soient  sou- 
mises au  tribunal  civil. 

599.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l’article  8 appli- 
quent les  principes  ci-dessus  à la  fixation  du  dernier  ressort. 

« Lorsque  chacune  des  demandes  principale,  reconvenlion- 
« nelle  ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  com- 
« pélence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans 
« qu’il  y ait  lieu  à appel.  — Si  l’une  de  ces  demandes  n’est 
« susceptible  d’être  jugée  qu’à  charge  d’appel,  le  juge  de  paix 
« ne  prononcera  sur  toutes  qu’en  premier  ressort.  » 

Ainsi,  le  juge  de  paix  ne  pourra  statuer  sans  appel,  qu’au- 
tant  que  chacune  des  demandes  sera  déterminée  dans  les  limi- 
tes de  cent  francs  et  au-dessous,  car  sa  compétence  en  dernier 
ressort  ne  s’étend  jamais  au  delà  de  cette  somme. 

OOO.  Qnid,  cependant,  si  la  demande  principale  étant  de 
moins  de  cent  francs,  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, qui  dépasse  cette  somme,  est  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  principale?  Ne  doit-elle  pas  être  jugée 
en  dernier  ressort  ? 

La  loi  du  25  mai  n’a  pas  expressément  reproduit  la  disposi- 
tion finale  de  l’article  2 de  la  loi  du  11  avril,  qui  le  décide 
affirmativement  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  mais 
on  ne  peut  guère  douter  qu’il  n’en  soit  de  même  dans  l’esprit 
de  la  loi  du  25  mai.  D’où  vient,  en  effet,  que  celle-ci  attribue 
au  juge  de  paix  la  connaissance  de  ces  sortes  de  demandes,  à 
quelque  valeur  qu’elles  puissent  monter,  lors  même  qu’elles 
excèdent  le  taux  de  sa  compétence  ? De  ce  que  la  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts,  exclusivement  fondée 
sur  la  demande  principale,  n’est  qu’un  accessoire  à cette  de- 
mande dont  elle  doit  suivre  le  sort.  Elle  doit  donc  être  jugée 
comme  elle  en  dernier  ressort,  si  la  demande  originaire  en  était 
susceptible  (1). 


(1)  M.  Benccli,  p.  337  ; M.  Curasson,  t.  % p.  538. 
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601.  Comme  celle  des  tribunaux  de  première  instance  (1), 
la  juridiction  des  juges  de  paix  peut  être  prorogée,  quant  au 
ressort.  Aux  termes  de  l’article  7 du  Code  de  procédure,  le  juge 
de  paix,  quand  les  parties  l’y  autorisent,  peut  juger  leur  dif- 
férend en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deman- 
des respectives. 

11  résulte  même  de  cette  disposition  que  le  juge  de  paix 
peut  être  valablement  saisi,  par  le  consentement  des  parties, 
de  la  connaissance  d’actions  qui,  en  l’absence  de  toute  con- 
vention, sortiraient  entièrement  de  sa  compétence.  C’est  ainsi 
que  l’article  7 est  interprété  par  tous  les  auteurs.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  droit,  que  si  l’on  ne  peut  étendre  la  compétence  d’un 
juge  de  re  ad  rem,  on  peut,  au  contraire  , la  proroger  de 
quantitate  ad  quantitatem.  Or,  tout  en  respectant  ce  principe, 
on  doit  reconnaître,  au  moins  que  l’article  7 ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  demandes  qui  sortent,  par  leur  valeur,  de  la 
compétence  en  premier  ressort  des  juges  de  paix,  et  celles  qui 
sont  comprises  dans  les  limites  de  cette  compétence.  « Les 
« parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement  de- 
« vant  un  juge  de  paix , auquel  cas  il  jugera  leur  différend,  soit 
« en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l’y  autorisent, 

« soit  à la  charge  de  l'appel....  » Ainsi,  lorsque  l’action  est 
personnelle  ou  mobilière,  les  parties  peuvent  non-seulement 
renoncer  à l’appel,  mais  investir  le  juge  du  droit  d’y  statuer, 
quelle  qu’en  soit  la  valeur,  dans  les  cas  mêmes  où  sa  compé- 
tence est  limitée,  soit  k deux  cents  francs,  soit  à quinze  cents 
francs  (2). 

602.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  réglée 
d’une  manière  analogue  k celle  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  L'article  639  du  Code  de  commerce  , recti- 
fié par  la  loi  du  3 mars  1840,  porte  : 

« Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  : 
<«  — 1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justi— 
« ciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront  dé- 
« claré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ; — 


(1)  Suprà,  n°  59t. 

(2  Merlin,  y"  Prorog-,  add.,  t.  15,  p.  349,  cl  tlypolh.,  S.  2,  § 2,  art.  4 ; 
Carré,  Lois  de  la  comp.,  1,  p.  581,  n”  259  ; Boncenne,  Proc,  civ.,  t.  1, 
p.  9t  j Henrion  de  Panscy,  chap.  7 ; Curasson,  1. 1,  p.  40  ei  suiv.  ; Rej., 
10  janv.  1809,  S.  170  ; Contrà,  Carou,  1. 1,  p.  36. 
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« 2°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n 'excédera  pas  la 
« valeur  de  quinze  cents  francs  ; — 3°  les  demandes  reconven- 
« tionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que,  réunies  à la 
« demande  principale,  elles  excéderaient  quinze  cents  francs. 
« Si  l’une  des  demandes,  principale  ou  reconventionnelle,  s’é- 
« lève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne 
« prononcera  sur  toutes  qu’en  premier  ressort  ; — néanmoins, 
« il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
« mages-intérêts,  lorsqu’elles  seront  fondées  exclusivement  sur 
« la  demande  principale  elle-même.  » 

605.  Nous  terminons  en  rappelant  une  disposition  géné- 
rale qui  s’applique  aux  jugements  émanés  de  toutes  les  juri- 
dictions, et  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot  au  chapitre  pré- 
cédent. L’article  20  de  la  loi  du  17  avril  1832  porte  que,  dans 
les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent 
en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement,  relative  à 
la  contrainte  par  corps,  sera  toujours  sujette  à l’appel,  mais 
que  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

L’article  7 de  la  loi  du  13  décembre  1848  va  plus  loin  en- 
core. 11  accorde  au  débiteur  le  droit  d’interjeter  appel  du  chef 
de  la  contrainte,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l’emprison- 
nement ou  la  recommandation,  et  ce,  lors  même  qu’il  aurait 
acquiescé  au  jugement,  et  que  les  délais  ordinaires  de  l’appel 
seraient  expirés.  On  a voulu,  par  là,  garantir  le  débiteur  con- 
tre une  sorte  de  surprise  qui  pouvait  résulter  des  circonstances 
suivantes  : Un  débiteur  avait  été  condamné  par  défaut,  il  avait 
été  mis  en  demeure  de  former  opposition  au  jugement.  Il  s’é- 
tait encore  laissé  condamner  par  défaut  sur  son  opposition,  et 
le  jugement,  prononçant  la  contrainte  par  corps,  n’avait  été 
mis  à exécution  qu’après  l’expiration  des  délais  d’appel.  Assu- 
rément, le  débiteur  avait  commis  une  grave  négligence,  il  était 
juste  qu’il  fût  irrévocablement  déchu  de  son  recours.  Mais  la 
faveur  dont  la  liberté  individuelle  a été  entourée  par  le  législa- 
teur de  1848  l’a  conduit  à autoriser  cette  grave  dérogation  aux 
principes. 

L’appel  pourra  être  interjeté  même  après  ces  délais.  Mais  il 
n’est  pas  suspensif  : « le  débiteur  restera  en  étal.  » 
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ARTICLE  II. 

FORMES  DE  PROCEDURE. 


Sommaire. 


604.  — Les  formes  de  procédure  à suivre  sont  celles  déterminées  par  la 
loi  pour  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  portées 
devant  les  diverses  juridictions. 

G04.  En  suivant  l’ordre  des  matières  que  nous  avons  adopté 
dans  le  titre  1er,  nous  aurions  à nous  occuper,  maintenant, 
des  formes  de  procéder  devant  les  divers  tribunaux  dont  nous 
venons  de  faire  connaître  la  compétence,  par  rapport  aux  ac- 
tions en  responsabilité.  Mais  comme  les  formalités  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  celles  de  toutes  les  actions  personnelles  et 
mobilières  ordinaires,  intentées  devant  ces  différentes  juridic- 
tions, et  que,  pour  donner  le  détail  de  toutes  les  règles  appli- 
cables aux  actions  qui  nous  occupent,  il  faudrait  un  traité  com- 
plet sur  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  paix,  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce,  ce  qui  est  tout  à fait  en  de- 
hors de  notre  sujet,  nous  nous  bornons  à renvoyer  aux  textes 
du  Code  de  procédure,  du  Code  de  commerce,  et  des  lois 
spéciales,  ainsi  qu’aux  ouvrages  qui  ont  traité  de  ces  matières. 


CHAPITRE  VI. 

DB  bk  PRKUVE. 


Sommaire. 


605.  — Division  du  chapitre. 

606.  — La  présomption  n’est  pas  en  faveur  de  l’existence  du  délit.  — 

C'est  au  demandeur  à le  prouver,  ainsi  que  le  dommage  dont 
il  se  plaint. 

607.  — Réciproquement,  c’est  au  défendeur  & justifier  ses  moyens  de 

défense. 

608.  — La  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  reconnus  par  la  loi 

pour  la  preuve  des  obligations. 

609.  — 1°  Preuve  littérale. 
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610.  — 2“  Preuve  testimoniale. 

611.  — 3°  Présomptions  legales. 

612.  — l)e  l’aveu  judiciaire. 

613.  — De  l’aveu  exlrajudiciaire. 

614.  — Effets  de  l’aveu  en  matière  civile.  — Son  indivisibilité. 

615.  — Du  serment  judiciaire. 

616.  — Dans  quel  cas  le  serment  décisoire  peut  être  déféré. 

617.  Effets  du  serment  décisoire  quand  il  est  prêté  par  un  des  débiteurs 

solidaires.  — Application  au  cas  où  plusieurs  individus  sont 
poursuivis  pour  un  même  délit. 

618.  — Serment  snppléloire.  — Il  doit  être  surtout  employé  pour  déter- 

miner le  montant  des  dommages-intérêts. 

619.  Ce  qu’on  entend  par  serment  d’affection.  — Est-il  admis  dans 

notre  droit? 

620.  — 4°  Présomptions  abandonnées  aux  lumières  du  magistrat. 

621.  — Modes  d’instruction  qui  servent  à former  les  présomptions.  — Ex- 

pertise. 

622.  — Descente  sur  les  lieux.  — Quand  doit-on  ordonner  l’une  ou  I autre 

mesure  ? . 

623.  — Le  juge  n’est  pas  lié  par  le  résultat  de  ces  opérations. 

624.  — La  constatation  expresse  de  la  nature  et  de  l’étendue  du  préjudice 

causé,  dans  le  jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts,  n’est 
pas  une  condition  essentielle  de  sa  validité. 


605.  Mous  avons  à examiner  ici  quelle  est  la  partie  qui  doit 
faire  la  preuve,  et  quels  moyens  elle  peut  employer  pour  l’ad- 
ministrer. Notre  tâche  est  fort  abrégée,  car  nous  avons  déjà 
parlé,  nos  333  et  suivants,  de  la  matière  des  preuves.  Nous 
n’avons  guère  qu’à  renvoyer  au  titre  précédent. 

(»0(>.  Pas  plus  que  les  fautes  incriminées  par  la  loi  pénale, 
les  délits  civils  ne  se  présument.  C’est  donc  au  demandeur  à 
faire  la  preuve,  et  du  délit,  et  du  dommage,  contre  celui  à qui 
il  en  demande  réparation  (1),  et  les  juges  doivent  également 
se  montrer  exigeants  pour  la  démonstration,  car  il  s’agit  de 
(loi  et  de  fraude:  ce  sont  toujours  de  graves  imputations. 

(>07.  Réciproquement,  c’est  au  défendeur  à prouver  les 
faits  qu’il  allègue  pour  sa  défense,  à justifier,  en  un  mot,  son 
exception  (2);  par  exemple,  son  droit  de  propriété,  quand  il 
invoque  ce  moyen. 

6UU.  Quant  au  mode  de  preuve,  comme  la  victime  d’un 
délit  civil  n’a  pas,  plus  que  la  partie  lésée  par  un  délit  crimi- 
nel, les  moyens  de  s’en  procurer  d’avance  une  preuve  écrite, 
elle  est  admise  à faire  la  preuve  du  délit  et  de  la  lésion  par 


1)  Cod.  civ.,  1315. 

;2)  Cod.  civ.,  1315,  S 2. 
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tous  les  moyens  admis  par  la  loi  (1).  Ceci  résulte  de  l’ar- 
ticle 1348  du  Code  civil,  et  de  l’article  1353,  qui  autorise 
formellement  la  preuve  tirée  des  présomptions  de  l'homme, 
toutes  les  fois  que  les  actes  sont  attaqués  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol,  et,  par  conséquent,  dans  toutes  les  autres  circon- 
stances où  le  dol  et  la  fraude  se  rencontrent  et  ont  besoin 
d’être  prouvés.  Le  demandeur  a donc,  pour  faire  constater 
l’existence  du  délit,  la  nature  et  l’étendue  du  dommage  qu’il 
en  ressent,  la  facidté  d’employer  tous  les  modes  de  preuve  des 
obligations  énumérés  par  le  Code  civil.  Ainsi  : 

009.  1°  La  preuve  littérale  , conformément  aux  articles 
1317  à 1340  du  Code  civil,  pour  certains  faits  de  nature  à 
être  prouvés  de  cette  manière  ; 

010.  2°  La  preuve  par  témoins,  au  moyen  des  enquêtes, 
suivant  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure,  dans  les 
articles  25,  34  à 40,  252  à 294,  et  432  ; 

Toutefois,  il  faut  se  rappeler  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  employée  pour  justifier  de  l’existence  d’un  contrat 
que  supposerait  le  prétendu  délit.  Toute  convention  dont 
la  valeur  excède  cent  cinquante  francs  doit,  être  prouvée 
par  écrit,  aux  termes  de  l’article  1341  du  Code  civil.  Les 
témoins  ne  pourraient  donc  être  entendus  que  pour  prouver 
l’inexécution  du  contrat  ou  l’étendue  du  dommage  qui  en 
résulte. 

611.  3°  Les  présomptions  légales,  et  principalement  celle 
résultant  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  (2),  de  l’aveu  de  la 
partie  et  du  serment  ; 

On  connaît  la  théorie  de  la  chose  jugée  ; elle  n’a  d’auto- 
rité, d’après  l’article  1351  du  Code  civil,  qu’à  l’égard  de  ce  qui 
a fait  l’objet  du  premier  jugement.  Il  faut  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  mêiqe 
cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée 
par  elles  ou  contre  elles  en  la  même  qualité.  Des  difficultés 
particulières  s’élèvent  sur  l’application  de  ces  principes  à l’ef- 
fet des  jugements  criminels  sur  les  actions  civiles.  ÎNous  avons 
donné  des  développements  étendus  sur  ces  questions,  nos  349 
et  suivants. 


(1)  Merlin,  Rép .,  v«  Preuve,  sect.  2,  § 3,  art.  1,  n°  23,  3°. 

(2)  Cod.  civ.,  1350  à 1352. 
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612.  L’aveu  de  la  partie  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

L’aveu  judiciaire  (1)  peut  être  obtenu  au  moyen  de  l’in- 
terrogatoire sur  laits  et  articles  (2),  ou  par  une  simple  com- 
parution personnelle.  Ce  dernier  mode  d'instruction  est  parti- 
culièrement établi  pour  les  affaires  portées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  (3).  Mais  il  n’est  pas  douteux  que  le  tribu- 
nal civil  et  le  juge  de  paix  aient  aussi  la  faculté  d’interroger 
les  parties  à l’audience,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition  de 
l’une  d’elles,  sans  exiger  le  serment,  qui  ne  peut  être  déféré 
que  dans  des  conditions  spéciales. 

L’aveu  judiciaire  peut  également  consister  dans  une  déclara- 
tion faite  spontanément  à l’audience,  ou  dans  les  défenses  écrites 
des  parties.  Lorsque  la  partie  adverse  en  demande  acte,  et  que 
l’aveu  est,  par  suite,  authentiquement  constaté  par  jugement, 
il  en  résulte  un  contrat  judiciaire  qui  forme  preuve  irréfra- 
gable. Dans  tous  les  cas,  le  juge  apprécie,  à sa  valeur,  la  réa- 
lité et  la  portée  de  l’aveu  émané  de  celui  à qui  on  l’oppose. 

613.  L’aveu  extrajudiciaire  peut  avoir  été  fait,  soit  verba- 
lement, soit  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour 
l’aveu  verbal  comme  pour  le  fait  à prouver  lui-même  (4). 

614.  L’aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l’a  fait.  — Il  ne 
peut  être  divisé  contre  lui  (5). — Cette  dernière  règle  doit  être 
invariablement  suivie  en  matière  civile,  à la  différence  des  ma- 
tières criminelles  dans  lesquelles  le  juge  doit  chercher,  parmi 
les  réponses  de  l'accusé,  celles  qui  lui  paraissent  contenir  la 
vérité.  Mais  il  n’est  jamais  obligé  de  les  accepter  dans  leur 
entier  et  peut  rejeter  celles  qui  lui  paraissent  mensongères. 

Le  principe  de  l’indivisibilité  de  l’aveu,  ne  peut  guère  s’ap- 
pliquer à l’ensemble  des  réponses  données  sur  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Sans  cela,  ce  mode  d’instruction 
aurait  peu  d’utilité,  car  il  est  rare  que  celui  qui  est  interrogé 
de  la  sorte,  forcé  d’avouer  certains  faits  et  certaines  circon- 
stances, ne  persiste  à nier  le  fait  principal.  Mais  ce  que  l’on 
cherche  dans  un  semblable  interrogatoire,  ce  n’est  pas  toujours 
un  aveu  complet  sur  le  fait  constitutif  de  l’obligation,  c’est  la 


(t)  Cod.  civ.,  1354  à 1356. 

(2)  Cod.  proc.  civ.,  321  à 336. 

(3)  Cnd.  proc.  civ.,  428. 

(1)  Cod.  civ.,  135iei  1355;  Duranion,  t.  13,  n°  537. 
(5)  Cod.  civ.,  1356. 
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découverte  de  la  vérité  sur  ce  fait  par  celle  des  circonstances 
environnantes  accessoires.  Du  rapprochement  des  réponses  sur 
ces  divers  points,  on  peut  tirer  un  commencement  de  preuves 
et  des  présomptions  qui  servent  à décider  sur  le  litige.  On 
peut  donc  tenir  pour  constant  l’un  des  faits  avoués,  quand 
même  il  y aurait  dénégation  sur  d’autres  qu’il  doit  servir  à 
prouver. 

(vio.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 1°  celui 
qu’une  partie  défère  à l’autre  pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
ment de  la  cause  : il  est  appelé  déçisoire;  — 2°  celui  qui  est 
déféré  d’office  par  le  juge  à l’une  ou  l’autre  des  parties  (1). 

616.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit  (2),  et  en  tout  état  de 
cause  (3),  pourvu  qu’il  porte  sur  un  fait  personnel  à celui  k 
qui  il  est  déféré  (4). 

617.  D'après  l’article  1365,  le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profil  de  celui  qui  l’a  déféré,  ou  contre  lui  et  au  profit 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  contre  eux.  — Le  serment 
déféré  k l’un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs, 
s’il  a été  déféré  sur  la  dette  même  et  non  sur  le  fait  de  la  soli- 
darité seulement. 

Nous  ferons  remarquer  que  cet  article  ne  doit  s’appliquer 
que  dans  le  cas  où  la  solidarité  résulte  d'un  contrat,  et  où  le 
serment  porte  sur  l’existence  d’une  dette  k laquelle  le  deman- 
deur prouve  que  les  débiteurs  sont  déjk  tenus  en  commun, 
sous  l’influence  de  ce  lien  de  droit. 

Il  ne  doit  pas  s’appliquer  au  cas  où  la  solidarité  ne  résulte 
que  du  jugement  de  condamnation,  par  exemple,  vis-à-vis  de 
plusieurs  codélinquants  qui  ont  pris  part  au  même  fait.  Le  ser- 
ment déféré  à l’un  d’eux  sur  l’existence  du  délit  auquel  on 
prétend  qu’il  a participé,  et  du  dommage  dont  il  devrait  répa- 
ration solidaire  si  cette  participation  était  prouvée,  ne  peut 
avoir  d’effet  qu’à  son  égard.  Comme  la  solidarité  ne  résultera 
que  de  la  preuve  de  cette  participation,  ce  serait  mettre  l’elfet 
avant  la  cause  que  de  considérer  l’acte  isolé  de  ce  défendeur 
comme  ayant  une  influence  quelconque  sur  l’obligation  des 


(1)  Cod.  civ.,  1357. 

(•2)  Cod.  civ.,  1358. 

(3)  Cod.  civ.,  1360. 

(4)  Cod.  civ.,  1359,  1362. 
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antres.  En  pareil  cas,  le  serment  est  déféré  sur  le  fait  de  la  so- 
lidarité, plutôt  que  sur  l’existence  ou  l’extinction  de  la  dette 
solidaire.  Ses  effets  sont  donc  limités  à la  personne  de  celui 
qui  l’aprcté,  conformément  au  principe  résultant  de  la  der- 
nière partie  de  l’article. 

618.  D’après  les  articles  1366  et  1367,  le  serment  sup- 
plétoire  peut  être  déféré  par  le  juge  ou  pour  en  faire  dépendre 
la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  fixer  le  montant  de 
la  condamnation.  Mais  il  faut  que  la  demande  ou  l’exception 
ne  soit  pas  pleinement  justifiée,  sans  être  cependant  dénuée 
de  preuves.  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande. 

C’est  surtout  lorsqu'il  s’agira  de  fixer  le  montant  de  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  que  le  juge  pourra  faire 
usage  du  serment  suppléloire.  — Quand  le  délit  est  constant, 
mais  que  le  dommage  ne  peut  être  évalué  autrement  (1),  le 
juge  peut  déférer  le  serment  au  demandeur.  Mais  il  faut  qu’il 
lui  soit  réellement  impossible  d’arriver  par  une  autre  voie  à 
celte  évaluation.  11  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme 
jusqu’à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment  (2). 

619.  Dans  l’évaluation  de  cette  somme,  ne  doit  point  en- 
trer le  prix  d’affection  que  la  chose  détournée  ou  détériorée 
par  l’effet  du  délit  pouvait  avoir  pour  le  demandeur.  Nous 
avons  eu  déjà  l’occasion  de  dire  que  la  valeur  réelle  devait 
seule  entrer  dans  la  composition  des  dommages-intérêts. 

Le  droit  romain  faisait  exception  à cette  règle  dans  le  cas 
où  la  chose  Ue  pouvait  être  remise  en  la  possession  du  deman- 
deur par  le  dol  de  sou  adversaire.  Celui-ci  devait  être  con- 
damné à payer  la  somme  à laquelle  le  demandeur  estimait  la 
chose  par  serment  (3),  même  au  delà  de  sa  valeur  intrinsèque. 
Cnm  vero  dolus  aut  contumacia  non  restituentis,  quanti  in  litein 
œstimaverit  actor  [ œstimatur )...  Aon  enim  res  pluris  fit  per  hoc , 
sed  ex  contumaciû  œstimatur  ultra  rei  pretium  (4).  Les  inter- 
prètes du  droit  romain  nomment  ce  serment  jilramentum  affec- 
tionis.  Il  résultait  de  là,  qu’un  homme  de  mauvaise  foi  ne  pou- 


(1)  Cod.  civ.,  1369. 
l‘l)  Ibid. 

(3)  L.  61  D.  de  Judiciis. 

(4)  LL.  1 et  2,  D.  de  in  lilem  Jurando. 
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vait,  en  s’emparant  injustement  d’un  objet  auquel  le  proprié- 
taire attachait  un  grand  prix  et  en  s’obstinant  à le  retenir, 
contraindre  son  adversaire,  par  une  voie  détournée,  k le  lui 
céder  pour  le  prix  vénal  et  ordinaire.  Toutefois,  dans  ce  cas 
même,  le  juge  pouvait  fixer  les  limites,  taxationem,  dans  les- 
quelles le  demandeur  en  serait  cru  sur  son  serment...  ut  intrà 
certain  quantitatem  juretur , ne,  arreptâ  nccasione,  in  immenslm 
juretur  (1).  Mais  ces  règles  n’avaient  pas  été  admises  dans  notre 
jurisprudence  française,  et  nous  ne  connaissons  que  le  serment 
sur  la  valeur  réelle  de  la  chose,  juramentum  veritalis  (2). 

Ce  qui  n’exclut  pas  le  droit  de  demander,  outre  cette  valeur, 
le  montant  des  dommages-intérêts  que  sa  perte  a pu  faire 
éprouver.  La  loi  admet  parfaitement  qu’il  peut  en  être  dû  au 
delà  du  prix  vénal  de  l’objet  dont  on  a été  privé  (3j.  C’est  le 
dairmum  emergens  extrinseens  de  Dumoulin  (4). 

620.  4°  Les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
abandonnées  à la  prudence  et  aux  lumières  du  magistrat,  con- 
formément à l’article  1353. 

621.  Il  existe  un  moyen  d’instruction  qui  tient,  par  certains 
côtés,  de  la  preuve  testimoniale,  c’est  l’expertise  ; le  juge  peut 
en  employer,  dans  certains  cas,  un  autre  qui  consiste  égale- 
ment dans  une  vérification  matérielle,  c’est  la  visite  des  lieux. 
L’un  et  l’autre  servent  à former  ces  présomptions  dont  parle 
l’article  1353. 

La  visite  des  lieux,  ou  descente  sur  les  lieux,  consiste  dans 
le  transport  du  juge  ou  de  l’un  des  juges  du  tribunal,  assisté 
du  greffier,  sur  les  lieux  contentieux  pour  les  examiner  et  re- 
cueillir dans  un  procès-verbal  le  résultat  de  ses  observations  (5). 
L’expertise  est  l’opération  confiée  par  le  juge  (0),  ou  d’office, 
ou  sur  la  demande  et  choix  des  parties,  k des  gens  expérimen- 
tés dans  un  métier,  un  art  ou  une  science,  ou  possédant  des 
notions  sur  certains  faits,  afin  d’obtenir  d’eux  des  renseigne- 
ments dont  il  croit  avoir  besoin  pour  la  décision  du  litige,  et 
qu’il  ne  peut  se  procurer  par  lui-même  (7). 


(1)  L.  4,  § 2,  D.  de  in  litem  Jurando  ;Toullicr,  l.  tO,  n*  436. 

Î2)  M.  Duranion,  I.  13,  n°  627  ; M.  Touilier,  n°437. 

3)  Cod.  civ.,  1205. 

4)  Tract,  de  eo  quod  interet!  ; Duranlou,  ibid.  — V.  n°  497. 
5)  Cod.  proc.  civ.,  41,  et  295  à 301. 

6)  Cod.  proc.  civ.,  42  et  302. 

7)  Dali.,  Expertise,  p.  656. 
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622.  Le  tribunal  ne  doit  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux,  quand  la  vérification  peut  se  faire  au  moyen  d’un  simple 
rapport  d’experts,  que  s’il  en  est  positivement  requis  par  une 
des  parties  (1).  Mais  il  est  arbitre  à peu  près  souverain  de  la 
question  de  savoir  si  l’une  ou  l’autre  de  ces  mesures  est  néces- 
saire. Toutefois,  il  est  clair  qu’il  ne  doit  point  se  livrer  par 
lui-même  aux  opérations  techniques  et  aux  appréciations  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales  dans  une  science  ou  dans 
un  art.  11  faut  alors  recourir  à une  expertise  (2).  Les  forma- 
lités à suivre  pour  les  visites  de  lieux  et  les  expertises,  varient 
suivant  que  ces  mesures  d’instruction  sont  ordonnées  dans  une 
cause  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  (3),  le 
tribunal  de  commerce  (4)  ou  le  juge  de  paix  (5). 

625.  Mais  une  règle  admise  de  tout  temps  et  devant  tous 
les  tribunaux,  c’est  que  le  juge  n’est  jamais  astreint  à suivre 
l’avis  des  experts  quand  sa  conviction  s’y  oppose  (6). 

Un  procès-verbal  de  visite  des  lieux  ou  la  visite  même, 
quand  il  n’y  a pas  lieu  de  dresser  de  procès-verbal,  ne  servent 
également  qu’à  former  la  conviction  du  magistrat. 

Les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  donc  que 
des  voies  d’instruction  et  non  des  preuves  proprement  dites. 
C’est  ainsi,  du  reste,  qu’il  faut  distinguer  la  preuve  testimo- 
niale de  l’enquête,  mode  de  procédure  à suivre  pour  y ar- 
river. 

624.  Il  faut  enfin  savoir  que  la  constatation  expresse  du 
préjudice  causé,  de  sa  nature  et  de  son  étendue,  dans  le  juge- 
ment qui  alloue  des  dommages-intérêts,  n’est  pas  un  élément 
constitutif  et  nécessaire  de  sa  validité.  U suffit  que  l’exis- 
tence du  préjudice  résulte  d'un  mode  de  preuve  admis  par  la 
loi  (7). 


(1)  Cod.  proc.  civ.,295. 

(2)  Cod.  proc.  civ.,  42. 

(3)  Cod.  proe.  civ.,  295  à 323. 

(4)  Cod.  proc.  civ.,  429,430,431. 

(5)  Cod.  proc.  civ.,  41,  42,  43. 

(6)  Cod.  proc.  civ.,  323. 

(7)  Rej.,  il  juill.  1826  ; Rigaud,  D.  425. 


Digitized  by  Googl 


DÉLITS  CIVILS.  PRESOMPTION» 


473 


CHAPITRE  VII. 

EXTINCTION  DE  L’ACTION  EN  RESPONSABILITÉ  A RAISON  DES  DÉLITS  CIVILS. 


Sommaire. 


625.  — L’action  s’éteint  par  la  renonciation  de  la  partie  lésée,  expresse, 

tacite  on  présumée  par  la  loi. 

626.  — Renonciation  expresse  par  suite  de  transaction  ou  d’abandon  pur 

et  simple. 

627.  — Renonciation  h l’action  déjà  portée  devant  les  tribunaux.  — Elle 

prend  le  nom  de  désistement. 

628.  — Le  désistement  n’cieint-il  que  l’instance? 

620.  — Formes  du  désistement  extrajudiciaire. 

630.  — Formes  du  désistement  judiciaire. 

63t.  — Il  doit  être  accepté.  — Jusqu'à  l’acceptation  il  peut  être  rétracté. 

632.  — Le  défendeur  peut  quelquefois  le  refuser. 

633.  — Mais  les  tribunaux  sont  juges  de  la  question  de  savoir  s’il  en  doit 

être  donné  acte  malgré  le  refus. 

63t.  — Le  désistement  de  l’appel  n’a  pas  besoin  d’être  accepté. 

635.  — La  péremption  d’instance  est  un  désistement  présumé.  — Ses 

effets  sur  le  fond  du  droit. 

636.  — Prescription  de  l’action  en  responsabilité.  — Elle  s’accomplit  par 

trente  ans. 

637.  — Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  laps  de  temps  ? 

638.  — Quid  si  le  dommage  ne  s’est  produit  que  successivement.  — Dis- 

tinctions. 

630.  — Effet  rétroactif  de  la  prescription  acquise.  — Conséquences. 

64-0.  — La  prescription  de  l’action  en  responsabilité  est  soumise  aux  règles 
» générales  de  la  prescription  eu  matière  civile. 


625.  L’action  en  responsabilité,  à raison  d’un  délit  civil, 
s’éteint  par  la  renonciation  de  la  partie  lésée.  Cette  renoncia- 
tion est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  présumée  par  la  loi  quand 
le  temps  requis  pour  prescrire  est  accompli. 

626.  La  renonciation  expresse  et  volontaire  peut  être  le  ré- 
sultat d’une  transaction,  ou  bien  d’un  abandon  pur  et  simple 
de  l’action.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  est  l’effet  d’un  con- 
trat (1),  et  la  volonté  des  parties,  telle  que  ce  contrat  la  ré- 
vèle, détermine  la  portée  de  la  renonciation. 

627.  L’abandon  de  l’action,  quand  elle  était  déjà  en  exer- 
cice et  portée  devant  les  tribunaux,  prend  le  nom  particulier 
de  désistement.  C’est  toujours  un  contrat , mais  soumis  à 
quelques  règles  particulières. 


(t)  L’abandon  pur  et  simple  de  l’action  est  cependant  plutôt  ditlraclut 
quàm  coniraclut.  Mais  voycx,  u’  631. 
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628.  « Le  désistement,  lorsqu’il  aura  été  accepté,  porte 
« l’article  403  du  Code  de  procédure  civile,  emportera,  de 
« plein  droit,  consentement  que  les  choses  soient  remises,  de 
« part  et  d’autre,  au  même  état  qu’elles  étaient  avant  la  de- 
« mande.  » 

11  semble  résulter  de  là  que  le  désistement  n'éteint  que 
l’instance,  la  procédure.  Mais  il  est  clair  que  la  volonté  des 
parties  peut  aller  plus  loin,  et  que,  si  le  demandeur  a manifesté 
positivement  l’intention  de  renoncer  au  droit  lui-même,  la 
convention  doit  recevoir  tout  son  effet  (1). 

628.  Le  désistement  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire.  Dans 
le  premier  cas , il  résulte  de  tout  acte  de  nature  à consta- 
ter légalement  la  volonté  de  celui  qui  le  donne,  et  n’est  assu- 
jetti à aucune  formalité  particulière. 

650.  L 'article  402  du  Code  de  procédure  indique,  en  ces 
termes , comment  doit  être  fait  le  désistement  judiciaire  : 
« Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes, 
« signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d’avoué 
« à avoué.  » Ajoutons  que,  bien  que  le  désistement  soit  par- 
fait par  le  seul  consentement  des  parties,  ainsi  que  toute  con- 
vention, il  est  prudent  de  le  faire  constater  par  le  tribunal  de- 
vant lequel  la  cause  est  pendante.  Le  défendeur  doit  en  de- 
mander acte  au  tribunal,  qui  ne  peut  le  lui  refuser  (2). 

651.  L’article  402  paraît  supposer  que  le  désistement  doit 
être  accepté.  Cependant  il  ne  fait  pas,  de  l’acceptation , une 
condition  nécessaire  de  la  validité  du  désistement.  Aussi,  n’est- 
on  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  désistement 
peut  être  rétracté  tant  qu’il  n’a  pas  été  accepté  par  le  défen- 
deur ; puis,  si  ce  dernier  peut  le  refuser  et  s'opposer  à ce  qu’il 
en  soit  donné  acte  par  le  tribunal  en  demandant  à être  jugé. — 
A notre  avis,  le  désistement  n’a  pas  pour  effet  d'anéantir  lu 
fond  du  droit,  ni  même  l’instance , tant  qu’il  ne  constitue 
qu’une  déclaration  de  la  part  du  demandeur  seul.  Celui-ci 
peut,  en  conséquence,  le  rétracter  ; car  il  ne  s’agit  pas  précisé- 
ment de  former  un  contrat , qui  pourrait  être  considéré 
comme  unilatéral  et  comme  parfait,  par  le  seul  consentement 
du  demandeur.  Selon  nous,  il  s’agit,  au  contraire,  de  résou- 


M)  Dalloz,  Désistement,  p.  147,  n”  2. 

(2)  Limoges,  17  juill.  1816;  Amiens,  2 juin  1821,  Dali.,  ibid.,  n.  154  et 
155. 
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dre  le  quasi-contrat  judiciaire  qui  s’esl  antérieurement  formé. 
Pour  cela,  le  concours  des  deux  volontés  est  nécessaire.  Par 
conséquent,  avant  que  ce  concours  ail  eu  lieu,  la  volonté  de 
celui  qui  a fait  l’offre  n’est  pas  liée. 

652.  Par  la  même  raison,  nous  pensons  que  le  défendeur  peut 
refuser  le  désistement  et  s'opposer  à ce  qu’il  en  soit  donné  acte. 

Si  le  désistement  ne  porte  que  sur  l’action,  le  défendeur  a 
intérêt  de  faire  juger  la  contestation  pour  ne  pas  retomber 
dans  un  nouveau  procès.  « S’il  suffisait  de  la  volonté  du  de- 
mandeur, dit  Pigeau,  un  homme  de  mauvaise  foi  pourrait,  à 
la  veille  du  jugement,  se  désister,  sauf  à payer  les  frais,  puis 
recommencer  le  procès  autant  de  fois  qu’il  le  voudrait,  et  obli- 
ger à la  fin  son  adversaire  à acheter  son  repos  par  le  sacrifice 
de  tout  ou  partie  de  ses  droits  (1).  » Cette  hypothèse  se  pré- 
sentera sans  doute  rarement,  mais  on  peut  cependant  la  redou- 
ter. Le  défendeur  aurait  aussi,  dans  certains  cas,  un  intérêt 
d’honneur  à faire  juger  le  procès,  k ne  pas  rester  sous  le  coup 
d’une  imputation  fâcheuse.  Et,  comme  le  demandeur,  tout  en 
conservant  le  droit  de  renouveler  l’action,  ne  serait  cependant 
pas  forcé  de  la  porter  de  nouveau  devant  la  justice,  son  adver- 
saire doit  pouvoir  exiger  qu’elle  y soit  retenue. 

La  même  raison  peut  le  porter  à refuser  le  désistement  dans 
le  câs  où  il  porterait  sur  l’action.  Ce  cas  est  plus  favorable  à la 
validité  du  désistement,  et  cependant  l’intérêt  moral  qui  ferait 
agir  le  défendeur  nous  paraît  suffisant  pour  motiver  son  refus. 

655.  S'il  parait  néanmoins  que  le  demandeur  a une  raison 
valable  de  se  désister  de  l’instance,  par  exemple,  en  ce  qu’il  a 
été  commis  une  nullité  de  forme  qui  entraînerait  la  perte  du 
fond  du  droit,  et  que  le  défendeur,  ne  renonçant  pas  k s’en 
prévaloir,  refuse  le  désistement  pour  faire  tomber  l’action  de 
son  adversaire  par  le  moyen  de  forme,  en  évitant  le  débat  sur 
le  droit  même;  dans  ce  cas,  le  tribunal  n’a-t-il  pas  le  pouvoir 
d’examiner  s’il  doit  être  ou  non  donné  acte  au  demandeur  de 
son  désistement  ? jNous  avons  décidé  cette  question  pour  l’af- 
firmative, au  n°  322  ci-dessus,  en  traitant  du  désistement  de 
l’action  portée  devant  les  tribunaux  de  répression.  Il  n’y  a 
pas  de  raison  de  modifier  cette  solution  lorsque  la  matière  est 
purement  civile.  Un  refus  pur  et  simple  du  défendeur  de  don- 
nerson  acceptation,  refus  qui  sera  peut-être  dénué  de  motifs, 


(1)  T.  l,p.*79. 
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ne  peut  paralyser  le  droit  donné  à son  adversaire  de  se 
désister.  Or,  du  moment  où  il  y a contestation  à cet  égard, 
les  tribunaux  doivent  décider,  leur  pouvoir  discrétionnaire 
est  reconnu  par  la  jurisprudence  (1).  Il  est  certain  qu’en  ju- 
geant qu’un  désistement  non  accepté  est  cependant  valable, 
et  doit  produire  ses  effets,  un  tribunal  ne  viole  aucune  loi. 

654.  Le  désistement  d’une  instance  d’appel  n’est  pas  sou- 
mis à la  nécessité  de  l’acceptation,  car  il  ne  constitue  qu’un 
acquiescement  à la  sentence  qui  avait  été  l’objet  de  l’appel.  Or, 
l’acquiescement  à une  demande  n’a  pas  besoin  d’acceptation 
pour  produire  tous  ses  effets  ; le  concours  des  volontés  a lieu 
par  le  fait  même.  Ceci  est  particulièrement  vrai  en  ce  qui  con- 
cerne l’acquiescement  à une  sentence  judiciaire  ; celui  qui  l’a 
obtenue  avait,  en  la  provoquant,  manifesté  son  intention,  et 
l’appelant,  en  renonçant  à son  appel,  manifeste  celle  d’exécu- 
ter ce  qu’ordonne  le  jugement  ; ainsi  la  convention  se  forme 
par  le  seul  fait  de  son  désistement  (2). 

635.  La  péremption  a de  l’analogie  avec  le  désistement, 
(/'est  un  désistement  tacite,  présumé  par  la  loi  pour  mettre 
fin  aux  procès,  et  pour  qu’ils  ne  demeurent  pas  trop  long- 
temps en  suspens. 

« Touteinstance,  dit  l’article  397  du  Code  de  procédure,  sera 
« éteinte  par  discontinualion  de  poursuites  pendant  trois  ans.  » 

L’article  401  ajoute  : « La  péremption  n’éteint  pas  l’action; 
« elle  emporte  seulement  extinction  de  la  procédure,  sans 
« qu’on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de 
« la  procédure  éteinte,  ni  s’en  prévaloir.  » 

On  peut  donc,  malgré  la  péremption  acquise  et  déclarée, 
renouveler  son  action,  et,  sous  ce  rapport,  la  péremption  ne 
devrait  pas  être  rangée  au  nombre  des  moyens  par  lesquels 
s’éteignent  les  actions.  Mais  si  elle  ne  produit  pas  cet  effet 
d’une  manière  directe,  elle  peut  le  produire  indirectement  dans 
le  cas  où  la  prescription  se  serait  accomplie  pendant  le  cours 
du  procès  tombé  en  péremption,  car  l’instance  périmée  n’a 
pas  interrompu  la  prescription  d’après  la  disposition  même 
de  l’article  401  que  nous  venons  de  transcrire  et  les  termes 


(1)  Cass.,  12  déc.  1820,  Joum.  du  Pal.,  p.  232,  S.  21,  1, 137;  Paris, 
Il  janv.  1832,  Joum.  du  Pal.,  p.  558  ; Chauveau  et  Carré,  quest.  H59. 

(2)  Merlin,  Rip.,  v°  Détùtcment  d'appel  ; Cass.,  18  mars  1811  et  21 
déc.  1819,  Joum.  du  Pal.,  à leurs  dates. 
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formels  de  l’article  2247  du  Code  civil.  En  pareil  cas,  la  forme 
aurait  emporté  le  fond.  La  demande  ne  pourrait  plus  être  for- 
mée valablement. 

656.  Un  mot  maintenant  sur  la  prescription  proprement 
dite.  Les  articles  2262  et  2264  du  Code  civil,  sontainsi  conçus  : 

« Toutes  les  actions , tant  réelles  que  personnelles , sont 
« prescrites  par  30  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
« cription,  soit  obligé  d’en  rapporter  un  titre,  ou  qu’on  puisse 
« lui  opposer  l’exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

« Les  règles  de  la  prescription,  sur  d’autres  objets  que  ceux 
« mentionnés  dans  ce  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les 
« titres  qui  leur  sont  propres.  » 

Or,  nous  avons  vu  que  l’action  civile,  qui  naît  des  délits 
incriminés  par  la  loi  pénale,  est  soumise,  quant  à la  prescrip- 
tion, à des  règles  spéciales  (1).  Mais,  quand  l’action  naît  d’un 
délit  purement  civil,  elle  n’est  régie  par  aucune  loi  particu- 
lière, elle  tombe  sous  l’application  de  l’article  2262  et  ne  se 
prescrit,  en  conséquence,  que  par  30  ans,  à dater  du  jour  où 
le  fait  dommageable  s’est  accompli.  Tant  que  le  dommage 
causé  peut  être  constaté,  et  qu’il  n’a  pas  été  mis  à couvert  de 
l’action  en  réparation  par  ce  laps  de  temps,  celui  qui  l’a  souf- 
fert peut  en  poursuivre  l’indemnité,  quelque  long  qu’ait  été 
son  silence  (2). 

657.  Nous  venons  de  dire  que  le  délai  de  la  prescription 
court  du  jour  où  le  fait  dommageable  s’est  accompli.  Il  faut 
cependant  modifier  ceci,  en  ajoutant  que  le  dommage  doit 
s’être  manifesté.  Le  fait  qui  y donne  lieu  pourrait  ne  pas  avoir 
produit  instantanément  son  effet.  Celui  qui  en  souffre  n’est 
obligé  d’agir  que  lorsqu’il  a pu  le  découvrir,  jusque-là  il  est  à 
l’abri  derrière  la  maxime  : Contra  non  valentem  aga  e non  currit 
prœscriptio.  L’application  de  cette  règle  dépend  de  circon- 
stances de  fait  que  les  tribunaux  sont  chargés  d’apprécier. 

658.  Si  les  faits  dommageables,  ou  si  le  dommage  lui- 
même  ne  sé  sont  produits  que  successivement,  il  faut  distin- 
guer différents  cas  dans  lesquels  le  principe  de  la  prescription 
peut  ne  pas  être  le  même. 

Si  l’on  peut  reconnaître  séparément  les  effets  de  chacun  des 
actes  nuisibles  dont  le  demandeur  a souffert,  il  existe,  en 


(1)  NM373ctstiiv. 

(2)  Rcj.,  19  juill.  1826,  D.  424,  2*  esp. 
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quelque  sorle,  autant  d’actions  dislincles  que  de  faits  parti  eu-* 
liei-s  ; le  délai  de  la  prescription  doit  courir,  pour  chacun 
d'eux,  du  jour  où  le  dommage  qu’il  a causé  s’est  manifesté. 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  si  le  dommage  ne  s’est 
réalisé  que  par  l'accumulation  des  effets  successifs  et  insensi- 
bles de  la  même  cause  ou  de  causes  différentes,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  doit  se  placer  au  moment  où  le  pré- 
judice est  devenu  appréciable,  de  manière  à ce  que  la  partie 
lésée  fût  moralement  mise  en  demeure  d’en  demander  répa- 
ration. En  pareil  cas,  il  faut  faire  une  large  part  à la  tolérance 
qui  aurait  porté  cette  partie  à souffrir  quelque  temps,  sans  se 
plaindre,  une  perte  qu’elle  pouvait  considérer  comme  lé- 
gère, comme  transitoire,  peut-être  aussi  comme  ne  valant  pas 
les  frais  d’un  procès.  Mais  il  est  clair  que  si  elle  avait  laissé 
subsister  sans  se  plaindre,  pendant  trente  ans,  un  état  de 
choses  constituant,  à son  égard,  une  cause  permanente  de 
dommage  caractérisé,  elle  ne  pourrait,  au  bout  de  ce  laps  de 
temps,  en  demander  la  suppression. 

659.  Elle  ne  pourrait  même  plus  alors  demander  réparation 
du  dommage  éprouvé  depuis  moins  de  trente  ans,  et  antérieu- 
rement à l’acquisition  de  la  prescription.  Car  celle-ci,  une  fois 
accomplie,  a un  effet  rétroactif  au  moment  où  elle  a com- 
mencé, puisqu’elle  est  fondée  sur  une  présomption  de  renon- 
ciation à l’action  ou  d’acquiescement  au  droit  d’autrui  dont  le 
laps  de  temps  n’est  que  la  preuve  (1).  Les  actes  faits  dans  l’in- 
tervalle ne  peuvent  donc  plus  être  considérés  comme  accom- 
plis sans  droit  de  la  part  du  défendeur.  On  ne  pourrait  donc 
plus  lui  imputer  aucune  responsabilité  à leur  égard. 

64Ü.  L’action  dont  nous  nous  occupons  est  soumise  à 
toutes  les  règles  de  la  prescription  trenlenaire  en  matière 
civile,  et  qui  déterminent  les  causes  qui  l’empêchent,  la  sus- 
pendent ou  l’interrompent,  comme  aussi  la  manière  suivant 
laquelle  elle  peut  être  opposée  ou  prévenue.  11  n’est  pas  de 
notre  plan  d’entrer  dans  ces  détails  qui  font  l’objet  des  traités 
et  commentaires  spéciaux  sur  la  prescription.  Nous  nous  bor- 
nons à renvoyer  aux  articles  du  Code  qui  régissent  la  matière, 
et  aux  ouvrages  qui  en  contiennent  l’explication. 


(1)  M.  Troplong,  Prescript.,  n°  826. 
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